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UN MINISTRE DE LA RESTAUHATION 



MARQUIS DE GLËRMONT-TOMERRË 



CHAPITRE PREMIER 

(1779-1800) 

1. — Eafance d'Aimé de Clermont-TonDerre. — La famJllo de 
Gondrecourt. — L'abbë Bobia. — ËmigratioD du vicomte. 

— Séjour à Naocy. — Arrastalion de madame de Gondre- 
courl. — Services rendus par le jeune Aimé. 

II. — Aimé à Paris. — M. de Boula i d vil liers. — Ëcolepol)l«ch> 
nique. — Retour du vicomte. — 11 est rayé de la liste des 
ëmigrëa. 

III. — École de Chàlons. — Aime lieuleuant d'artillerie à cheval. 

— Séjour à Dunkerque. 

IV. — Le général Mathieu Dumas. — Couronnement de 
Napoléon. — Voyage de Joseph Bouaparte. — Campagne de 
1805. — Capitulation d'Ulm. — Mauvaia vouloir de Berthier. 

— Voyage eu Dalmatie. 

V. — Naples. — Siège de Gaei«. — Compagnie d'artillerie à 
cheval. 

VI. — Mission k CorTou. — Les iles Ioniennes. — Betour à 
Naples. — Joseph, roi d'Espagne. — Le colonel de Clermont^ 
Tonnerre, aide de camp du Roi. 



I 

Âimé-Marie-Gaspard vint en ce monde à Paris, 
le 27 novembre 1779. Son père, Gaspard-Paulin, 
vicomte de Clermont-TooDerre , était petit-lils du 
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2 L'ENFANCE. 

maréchal de ce oom. Sa mère, Anue-Marie-Louise- 
Bernard de Boulaiovilliers, était Tarrière-petite- 
fille du fameux Samuel Bernard. Il ne put pas la 
conuattre, car il n'avait pas encore deux ans quand 
elle mourut, après avoir donné à son mari un 
second enfant, une fille qu'on nomma Gabrielle, et 
qui fut depuis la marquise de Radepont. 

Le petit garçon, qui devait prolonger au delà de 
quatre-vingt-cinq ans sa carrière, eut une première 
enfance chétive et malingre. Â dix-huit mois, il fut 
attaqué d'une fièvre putride; on le crut mort. Son 
père, contre l'avis des médecins, lui administra un 
remède héroïque, et contre leur attente, le moribond 
revint à la vie; mais jusqu'à Tâge de huit ou neuf 
ans, il demeura dans un état de faiblesse qui sem- 
blait laisser peu d'espoir. Le vicomte de Clermont- 
Tonnerre n'avait pas d'habitation de campagne; 
pour y suppléer autant que possible, il avait loué 
une maison avec un grand jardin, rue de Valois, 
en face de L'ancien parc Monceau. L'air y était assez 
bon, mais c'était encore l'air de Paris. L'enfant ne 
faisait qu'y végéter; il n'y puisait ni la santé ni la 
force. Un ami de son père, le comte de Gondre- 
court, eut pitié de son triste état, et résolument 
s'offrit pour l'emmener aux champs. « Mon ami, 
dit-il à M. de Clermont-Tonnerre, votre fils est 
bien malade; ici tous ne relèverez pas. Donnez-le- 
moi, je le mènerai chez moi à la campagne; il sera 
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L'ÉDUCATION. i 

comme uo enfant de plus au milieu des miem. Je 
ne peux pas vous répondre qu'il vivra ; mais au 
moins il aura des chances de vivre qui lui pianquent 
ici. » Le père accepta l'offre de l'ami, et l'enfant 
partit pour Cousances, près de Saint-Dizier. A 
Châlnns, un ecclésiastique, t'abbé Robin, qui devait 
être peu de temps après le précepteur du jeune 
Aimé, voyant le pelit être chétif que M. de Gondre- 
court menait avec lui, ne put s'empêcher de dire : 
" Gonament avez-vous pu vous charger de ce pauvre 
enfant, monsieur le comte ? Il mourra dans vos mains 
avant que vous soyez à Cousances. » II ue mourut 
pas, et en moins de deux ans, il fut absolument 
transformé. Le grand garçon, vigoureux et hâlé, 
qui revenait à Paris voir son père en 1788, ne res- 
semblait plus en rien au petit malade faible et pâle 
qui en 1 786 était arrivé non sans peine à Cousances. 
11 est vrai que l'éducation qu'il y avait reçue était 
admirablement propre à développer chez l'enfant 
l'énergie physique et morale, à préparer l'homme. 
Coucher sur une paillasse en toute saison, sortir par 
tous les temps, braver la neige, la pluie et le soleil, 
travailler à des heures strictement réglées, sans feu 
l'hiver, être sobre, se contenter d'une nourriture 
frugale, manger de tout, garder le silence à table, 
ne jamais se plaindre et ne rien craindre, telle était 
la règle. Après un court séjour à Paris, le jeune gar- 
çon était revenu à Cousances. Un jour qu'il montait 
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4 LA FAMILLE DE GONDRECOEIRT. 

un cheval qu'on croyait tranquille, la bête fît un 
saul et lança son cavalier par-dessus ses oreilles. En 
tombant, jl se fît au front une blessure dont il garda 
toujours la marque. Il pleurait; tout en le pansant, 
M. de Gondrecourt, qui était accouru, lui dit d'une 
TOijL ferme : « Allons donc! est-ce qu'un homme 
pleure? Un homme ne doit pleurer que quand sa 
tête est à ses pieds. — Mon ami, répondit aussitôt 
le blessé, je ne pleure pas n, et tout de suite il ren- 
fonça ses larmes. On n'entendait dans cette maison 
que des paroles propres à faire naître des sentiments 
nobles; on y avait des égards pour les gens de ser- 
vice et pour les paysans, et si quelqu'un des enfants 
y manquait, il fallait qu'il demandât pardon à celui 
qu'il avait offensé. 

M. de Gondrecourt avait cinq fils et trois Glles; 
Aimé de Clermont-Tonnerre et sa sœur complé- 
taient la dizaine. Malheureusement le chef de cette 
belle famille mourut en 1791 ; mais sa veuve con- 
tinua de la maintenir dans la voie qu'il avait tracée. 
Depuis deux ans, l'abbé Robin, celui-là même qui 
avait porté, à Châlons, sur le pupille de M. de Gon- 
drecourt, un si fâcheux horoscope, était devenu 
son précepteur. En fait, toutes les leçons de latin, 
de mathématiques, de littérature et d'histoire, se 
prenaient en commun. Il y avait de plus Frère 
Guillaume, le maître d'écriture. 

Jusqu'alors on avait été tranquille à Cousances; 
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l'fiMIGRATIO». 5 

mais les mauvais jours s'annonçaieot. I^ Révolu- 
tion marchait à grands pas. Le vicomte de Clermont- 
TonDerrecomiuaDdait le régi ment de Royal-Guyenne 
à Moulios; par sa conduite intelligente el ferme, il 
avait eu le bonheur, bien rare en ce temps d'insu- 
bordioation, d'y maintenir la plus exacte discipline. 
Vers la Gn de l'année, il obtint d'être envoyé dans 
une garnison de frontière, à Sarreguemines. Arrivé 
là, comme il tenait le Roi pour captif et empêché de 
lui donner des ordres, il envoya l'un de ses capi- 
taines prendre ceux de Monsieur à Coblentz. I^ 
prince lui lit répondre qu'il eût à le rejoindre avec 
ses officiers. 

Le 1" janvier 1792, tous les officiers passèrent 
ta frontière à la suite de leur colonel; il n'avait 
voulu emmener aucun homme de troupe. Non-seii- 
lement les cavaliers qui avaient pénétré son projet 
d'émigration n'y mirent aucun obstacle, mais un 
grand nombre de ceux qui se trouvèrent sur son 
chemin firent, sans proférer un mot, te salut mili- 
taire, et l'on en vil qui essuyèrent furtivement une 
larme. 

Le vicomte avait envoyé à l'abbé Robin l'ordre 
de lui amener son 61s à Herkenrode dans t'évéché 
de Liège. Madame de Gondrecourt n'était plus alors 
à Cousances; elle était venue s'établir dans le 
domaine d'Âutiguy, près de Neufchâteau. Ce fut de 
là que l'abbé partit avec son élève dans une carriole 
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« L'ËHIGRATION. 

d'osier traînée par un vieux cheval qu'on appelait 
le Bonhomme. La frontière fut traversée de nuit, 
sans accident; mais le voyage, dans un pays mon- 
tueux, à travers les neiges, fut long et pénible. 
Les fugitifs se trouvèrent bloqués par le mauvais 
temps, pendant huit jours, dans un village, aux 
environs de Trêves. Quand ils purent se remettre 
en chemin, ils commencèrent par s'égarer dans 
les bois, puis ils débouchèrent dans une vaste 
plaine absolument nue et par une nuit tellement 
Doire qu'il était impossible de s'orienter. Un grand 
nombre de sentiers s'y croisaient : lequel était le 
bon ? Ils s'en remirent à la grâce de Dieu et à l'in- 
stinct du Bonhomme. Bien leur en prit, ils arrivèrent 
ainsi à Stavelo; s'ils avaient voulu se diriger eux- 
mêmes, il y avait grande chance qu'ils aboutissent 
à Montmédy, c'est-à-dire en territoire français.- 
Enfin ils gagnèrent l'abbaye d'Herkenrode, oii ils 
retrouvèrent madame de Gondrecourt, arrivf^e 
avant eux et logée chez l'abbesse, qui était la sœur 
de son mari. 

Cependant la contre-révolution prédite tous les 
jours, attendue chaque matin, ne se faisait pas, et 
les lois contre les émigrés allaient être mises en 
vigueur. L'intendant du vicomte de Glermont-Ton- 
nerre le pressait, sinon de rentrer de sa personne, 
puisque l'honneur lui faisait un devoir de rester 
auprès des princes, au moins de renvoyer ses enfants 
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RETOUR A NAHCy. 7 

en Franre, afin de sauver leur fortune. Le père de 
famille comprit la sagesse de ce conseil ; mais quand 
arriva le moment d'une séparation nouvelle et qui 
devait être sans aucun doute plus longue quct la 
première, le jeune garçon, se jetant aux genoux de 
soa père, le supplia de le garder et de lui permettre 
de le suivre à l'armée. S'il avait eu seulement une 
année de plus, le vicomte eût consenti peut-être; 
mais à douze ans, il était trop jeune, et l'ordre de 
départ fut maintenu. La guerre était déclarée quand 
avec son précepteur il remit le pied sur le sol fran- 
çais. De son côté, madame de Gondrecourt était 
revenue aussi d'Herkenrode. La famille se réunit à 
Nancy, mais non pas tout entière, car trois des 61s 
étaient demeurés hors de France. 11 restait donc 
à l'abbé Robin sept élèves qui reprirent conscien- 
cieusement, et comme dans un temps régulier, leurs 
études. Mais le calme ne dura pas longtemps. Les 
biens de madame de Gondrecourt furent mis sous 
le séquestre; elle-même fut arrêtée, détenue pen- 
dant quelques semaines, puis relâchée, puis arrêtée 
de nouveau. Toute communication régulière était 
interdite avec elle; mais comme on lui portait à 
manger dans sa prison tous les jours, on avait 
trouvé le moyen d'agencer les paniers de sorte qu'il 
était possible d'y insérer de petits billets qui, en 
nargue des geôliers, faisaient ainsi la navette. C'était 
la fille aînée, mademoiselle Hyacinthe de Gondre- 
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8 LE PETIT CITOTEH. 

court, alors âgée de vingt ans, qui avait pris la 
direction de la Tamitle. Aimé de Clermonl-ToU' 
nerre n'en avait pas quatorze encore; néanmoins 
il sut se faire une place à part et rendre des services 
tout à fait exceptionnels en devenant, par la force 
des choses, une manière de personnage. 

Il avait, avec une excellente écriture, une cer- 
taine facilité de rédaction, et comme, en ce temps 
de malheur, il y avait constamment des pétillons 
à faire, c'était sa plume qu'on employait, non- 
seulement dans l'intérêt de madame de Gondre- 
court, mais encore en faveur d'autres personnes de 
la ville incarcérées comme elle. Les pétitions faites, 
il s'agissait de les présenter aux autorités révolu- 
tionnaires, démarche périlleuse et devant laquelle 
les plus courageux reculaient. C'était au k petit 
ciloyen » qu'on s'adressait encore. Peut-être à 
cause de son âge le jeune rédacteur s'étonnait 
moins que les autres; il avait de l'intelligence, de 
la décision et du sang-froid. A Nancy, le comité 
révolutionnaire avait pour meneurs deux, cordon- 
niers moins redoutables au fond qu'en apparence ; 
il ne craignit pas de les aborder, et peu à peu il 
finit par les dompter en quelque sorte, eux et le 
terrible Deschiens, l'huissier de leur salle, un cer- 
bère d'allure féroce qu'il fallait d'abord amadouer 
pour arriver jusqu'à eux. Il y avait aussi le club 
des Jacobins où il s'avenluraii en éclaireur, afin 
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LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE. fi 

de ee rendre compte de ce que ses amis avaient à 
espérer ou à craindre. Enfin de temps à autre on 
■voyait arriver des commissaires de la Convention. 
C'étaient des moments do crise, où la terreur redou- 
blait parmi les honnêtes gens. Par bonheur, ces rois- 
&ioQ3 extraordinaires ne laissèrent pas, de leur 
passage ù Nancy, des traces trop sanglantes. L'un 
des représentants du peuple, Maugey, qui était un 
monstre de laideur, donnait à ses procédés de des- 
pote en voyage une tournure anacréonlique. Par- 
tout où il passait, il exigeait que lei pétitions rela- 
tives aux détenus lui fussent présentées par les 
femmes et les filles elles-mêmes. Mademoiselle 
Hyacinthe de Gondrecourt, qui était parraitement 
belle, y alla, bien accompagnée d'ailleurs, ce qui 
n'empêcha pas le cynique personnage de lui pro- 
poser et de lui promettre complaisance pour com- 
plaisance. Elle lui tourna le dos, prit la porte et 
rentra chez elle. Il n'en fut pas davantage. 

EnGn le 9 thermidor sauva les milliers de vic- 
times promises à l'échafaud dans toute la France. 
Les prisons s'ouvrirent. Après neuf mois de déten- 
tion, madame de Gondrecourt recouvra sa liberté, 
ses biens séquestrés lui furent rendus^ Dans le 
nombre était compris le domaine d'Âutigny-la- 
Tour. En 4 791, avant son émigration, le vicomte 
de Clermont-Tonnerre avait eu le désir de l'acheter, 
et les pourparlers avaient été poussés si loin entre 
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10 LE FIDÈLE FLEtRET- 

M. de Gondrecourt et lui qu'il y avait fait trans- 
porter ses meubles. La levée des scellés, qui était 
imminente, ne pouvait manquer de révéler le véri- 
lable état des choses, d'amener la conûscation des 
meubles et, ce qui était beaucoup plus grave, de 
remettre en péril madame de Gondrecourt sous 
l'inculpation de recel au profit d'un émigré. II fal- 
lait donc, à tout prix, faire disparaître les objets 
qui auraient dénoncé le véritable propriétaire : 
mais comment s'y prendre? Le gardien des scellés 
était UQ vieux domestique de madame de Clermont- 
Tonnerre, qui s'appelaii Fleuret. C'était un ivrogne 
fieffé, mais il avait une qualité rare, une fidélité 
à toute épreuve, une circonspection, une discré- 
tion imperturbables, à l'épreuve du vin, et dans 
l'ivresse même un sang-froid qui ne se démentait 
pas. Comme il buvait dans tons les cabarets avec 
tous les paysans d'Auligny, il y était très-popu- 
laire et très-aimé. Il n'ignorait pas que si les scellés 
dont il avait La garde étaient brisés ou seulement 
altérés, il y allait de sa lète. Heureusement le 
jeune Aimé avait l'esprit observateur et inventif. 
L'aspect du sceau n'était pas celui d'un cachet 
municipal : on s'était servi d'une vieille médaille 
ou d'un vieux jeton, d'une gravure dure et gros- 
sière. D'après le conseil de son élève, l'abbé Robin 
en prit l'empreinte, el, comme cetle-ci ne présentait 
aucun caractère officiel, qu'elle ne paraissait être 
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qu'un objet de fantaisie, un graveur, auquel on 
s'adressa, ne fit aucune difficulté de la reproduire, 
de sorte que t'abbé, muni de son cachet, brisa les 
scellés, retira tout ce qui pouvait être compromet- 
tant ou suspect, rescella soigneusement et laissa 
Fleuret tout fier de pouvoir montrer aux autorités 
municipales, qui ne tardèrent pas, le parfait état 
des sceaux dont il avait été le zélé gardien. Toutes 
les formalités légalement accomplies, madame de 
Gondrecourt quitta Nancy définitivement et vint 
s'établir à Autigny-la-Tour. 

Quoique la grande terreur eût cessé, il n'y avait 
de sécurité absolue pour personne; il y avait un 
danger constant ponr les prêtres, qui furent long- 
temps poursuivis et traqués comme aux plus mau- 
vais jours. C'est pourquoi l'abbé Robin fut obligé 
de s'éloigner, de chercher d'abord un asile cliez 
son père, puis de sortir de France; il ne put repa- 
raître à Autigny que deux ans plus tard. Ce long 
temps, malgré l'absence du maître, n'avait pas été 
perdu par ses élèves, surtout par celui dont il avait 
particulièrement la direction. Aimé avait poursuivi 
avec persévérance l'étude du latin, de l'histoire et 
des mathématiques; il était parvenu seul en algèbre 
aux équations du second degré. (3omme on ne 
veillait pas tard et qu'il voulait se lever matin, il 
avait fait à sa fenêtre un trou par lequel passait une 
ficelle attachée à son bras et que le jardinier venait 
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12 ARRIVEE A PARIS. 

tirer entre quatre et cinq heures. L'abbé Robin, de 
retour, fut très-content de ses progrès ; mais l'en- 
fant, mûri par les terribles événements qu'il venait 
de traverser, allait devenir un jeune homme; il 
achevait sa dix-septième année; l'éducation qu'il 
avait reçue ou qu'il s'était faite à Autigny ne suf- 
fisait plus; il fallait en aller chercher le complément 
à Paris même. Un motif d'une autre sorte, mais 
presque également pressant, isTilait le prudent 
maître à dépayser son disciple. Il avait pour made- 
moiselle Hyacinthe de Gondrecourt, belle, intelli- 
gente, sage et vertueuse, une inclination tendre qui 
était déjà toute voisine de l'amour; mais elle avait 
cinq ans de plus que lui, on pouvait songer pour elle 
au mariage; pour lui, la pensée n'en pouvait même 
pas venir. Selon son expression même, Mentor 
s'occupa d'enlever son Téiémaque, et tout à la fin 
de l'année 1796, aux environs de Noël, ils arrivè- 
rent à Paris. 



Il y avait pour le jeune homme un logis natu- 
rellement indiqué, l'hôtel de M. de BoulainvilHers, 
soD grand-père maternel. Cet hôlel, bien connu des 
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K. DE BOULAINVILLIERS. 13 

Parisiens, était situé rue Bergère; les jardins 
s'étendaient jusqu'au boulevard Poissonnière, le 
lon5 duquel ils se prolongeaient en bordure, der- 
rière une belle grille. Comment celle proie magni- 
fique avait-elle échappé à la conGscation, et M. de 
Boulainvilliers à Fouquier-Tinville? C'est qu'avant 
la Révolution, M. de Boulainvilliers, étant magis- 
trat, avait deux fois empêché Fouquier-Tinville 
d'être pendu, et que Fouquier, par un bon senti- 
mentdont il est juste de tenir compte à sa mémoire, 
avait trois fois rayé le nom de Boulainvilliers sur 
la liste des prévenus destinés à la guillotine. Ainsi 
sauvé comme par miracle, il semblerait que M. de 
Boulainvilliers eût dû accueillir avec joie son petit- 
fils; il n'y mit au contraire rien moins que de l'em- 
pressement. La présence de ce nouvel hôte devait 
le gêner dans ses habitudes et lui coûter de rai:gent; 
carie vieillard, encore fort riche et fastueux pour 
ses plaisirs, était parfaitement égoïste et suffisam- 
ment avare. Quand Aimé de Clermont-Tonnerre et 
l'abbé Robin se présentèrent pour occuper l'appar- 
tement qui avait dû leur être préparé dans ce vaste 
et superbe hôtel, ils trouvèrent dans ta grande 
salle à manger deux iits derrière un paravent. 
L'astucieux aïeul avait supposé que cette manière 
de campement ne pouvait manquer de déplaire au 
jeune homme, et qu'il ne tarderait pas à chercher 
fortune ailleurs; mais le petit-fils connaissait le 



DçinzeaùïGoOgIC 



14 U. DE BOULAINVILLIERS- 

bonhomme, il avait de la persévérance; il le laissa 
dire et faire, si bien qu'au bout de trois ou quatre 
mois de cet étrange provisoire, un appartement 
qu'oQ disait encombré de meubles et qui était 
parfaitement libre s'ouvrit un beau jour pour rece- 
voir l'obstiné disciple et son maître. 

Une circonstance qui ajoutait au peu de satisfac- 
tion, sinon au déplaisir, que causait à M. de Bou- 
lainvilliers l'obligation d'héberger son petit-fils, 
c'était la présence de l'abbé Robin. Il aurait voulu 
l'évincer. Il ne cessait de répéter au jeune bomme 
qu'à son âge il n'avait plus de précepteur, qu'il 
était tout à faitson maître et qu'il s'en trouvait très- 
bien; il ajoutait que les jeunes gens devaient con- 
nailre te monde, même au prix de quelques fautes, 
et qu'après tout il valait mieux que ce fût plus tôt 
que plus tard. Il en fut pour ses frais de doctrine. 
Le jeune Aimé ne demandait pas mieux que de 
connaître le monde, mais dans des maisons respec- 
tables; il s'y fit présenter par son grand-père, et lui- 
même y présenlal'abbé, qui reçutlemeilleuraccueil. 
Une seule fois, M. deBoulainvilliers l'introduisit par 
surprise dans une société où son mentor ne pouvait 
pas le suivre ; c'était chez une femme entre deux 
âges, encore belle, qui avait eu beaucoup d'amis, 
qui en avait encore, et dont le salon était une espèce 
de club politique. Aimé de Clermont-Tonnerre fut 
obligé d'y dîner, fit sa visite de politesse et n'y 
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revint plus. La bonne compagme au contraire lui 
plaisait, et il s'y montrait assidu, surtout chez 
ta princesse de Bauffremont, chez la duchesse 
de Coishn et chez madame de Bouville. Il était 
extrêmement poli, particulièrement respectueux et 
empressé à l'égard des vieilles femmes, ce qui, 
consme il en faisait très-finement la remarque, lui 
assurait l'avantage d'être accueilli avec plus de 
confiance et traité avec plus d'abandon par les 
jeunes. Ces relations du soir ne faisaient aucune 
distraction à ses travaux de la journée. Entre ses 
études littéraires et mathématiques, il y avait place 
pour le manège, pour la salle d'armes, l'été pour 
l'école de natation oii il eut un jour la bonne chance 
de sauver un jeune homme qui se noyait. Vigoureux 
de corps et d'âme, il avait choisi et décidé la voie 
qu'il voûtait suivre; c'était la carrière des armes. 
Nous, hommes d'aujourd'hui, nous n'y voyons rien 
que de naturel; mais tes gens d'alors n'étaient pas 
si accommodants. Quoi! le fils d'un émigré, d'un 
colonel de l'armée de Condé, servir sous les couleurs 
delà Révolution, sous te drapeau de la République ! 
11 y avait, rien que dans l'idée, de quoi ruiner 
toutes ses relations, détruire l'effet de ses bonnes 
manières, le faire répudier en un mot, comme un 
renégat. Aussi s'en taisait-il avec tout le monde, 
même avec t'abbé Robin; il ne s'en entretenait 
qu'avec lui-même, mais la résolution était sérieuse 
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et iaOexible. Cependant, avant de l'exécuter, il y 
avait à résoudre des difficultés d'une autre sorle, 
des difficultés financières. 

Aimé de Clermont-Tonnerre et sa sœur Gabrielle 
avaient ensemble quinze mille livres de rente sur le 
grand-livre ; mais comme on les payait en assignais, 
il leur était arrivé, une fois, de toucher d'un coup 
dix mille livres qui s'étaient trouvées réduites à 
quaraate-trois francs en numéraire. Il est vrai que, 
depuis qu'Aimé était arrivé à Paris, c'était M. de 
Boutainvilliers qui pourvoyait à ses dépenses. M. de 
Boulainvilliers passait pour très-riche et très- 
eoteadu en matière de tînance ; on ne savait pas 
à quel point ses affaires étaient embrouillées. Dès 
le commencement de la Révolution, par faiblesse ou 
par crainte, il s'était laissé engager dans des spécu- 
lations où il avait été dupe; cependant de sa for- 
tune ébréchée il lui demeurait encore de beaux 
restes. 11 convient de rappeler en peu de mots 
l'origine de cette fortune. Quand Samuel Bernard, 
son aïeul, mourut, il laissa quarante-cinq millions; 
trente-trois furentégalement partagés entre ses trois 
enfants, le comte dé Coubert, le président de 
Rieux, père de M. de Boutainvilliers, et madame 
Moté ; les douze millions de surplus furent réservés 
et mis en direction pour la liquidation des affaires 
courantes. Les onze millions délivrés au président 
de Rieux ayant coulé comme de l'eau entre les 
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doigts de ce prodigue, M. de Boulaiuvilliers n'ea 
sauva que peu de chose; mais comme il s'était mis 
à la tête de la direction, it mena si habilement la 
liquidation de la banque sans ta lermioer toutefois, 
car elle i^'éteignit seulement en 1813, après cent 
cin(| ans de durée, qu'au début de la Révolution, 
avant tes fausses spéculations dont on a parlé, ^1 
jouissait d'environ trois cent mille livres de rente. 
Vinrent coup sur coup tes mauvais jours, les 
mesures spoliatrices et, dans le nombre, les lois sur 
l'éniigration. Non contente de séquestrer, de con- 
fisquer et de vendre à son profit les biens de tous ' 
ceu\ qui étaient sortis de France, ta Révolution, 
quand elle avait par hasard épargné la vie des 
parents, s'était ingéniée pour mettre par avance sa 
main rapace sur la portion qui eût dû revenir aux 
absents dans une succession qui n'était pas encore 
ouverte. Tout père d'émigré devait faire de sa 
fortune autant de parts, plus une, qu'il avait 
d'enfants, et ta nation s'emparait de celles que les 
absents auraient eu te droit de recueillir. Tels étaient 
les partages de présuccession ; ainsi avait-on nommé 
ce subtil et odieux système. M. de BoulainvilUers 
avait eu trois filles, madame de Crussot. madame 
de Faudoas et madame de Clermont-Tonnerre. 
La dernière était morte en 1781 ; les deux autres 
avaient émigré. Il fut donc, d'après ta loi, obligé de 
faire quatre parts de sa fortune; celles de mesdames 
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deCrussol et de Faudoas étant prises par la nation, 
il garda sa part d'ascendant avec celle de madame 
de Clermont- Tonnerre que représentaient Aimé, 
son petit-fils, et sa petite-fîlie Gabrielle. Au mois de 
juin 1798, M. de BoulainvîUiers vint à mourir. La 
succession fut liquidée; outre la part de leur mère, 
Aimé et Gabrielle, aux termes de la législation 
existante, auraient eu le droit de recueillir en 
entier celle qui avait été le lot personnel de leur 
aïeul ; mais comme c'eût été au détriment de leurs 
cohéritiers légitimes, qui étaient madame deCrussol 
et les enfants de madame de Faudoas, morte en 
émigration, ils n'en voulurent recevoir et n'en 
reçurent en effet que le tiers. En somme ils eurent 
en commun pour leur lot d'héritage ta terre de 
Glîsolles, près d'Ëvreux., dont la valeur avait été 
estimée à neuf cent mille livres. Cette liquidation, 
déjà si difficile, faillit être entravée par un incident 
bien inattendu. Les agents financiers du gouverne- 
ment avaient découvert, dans les papiersdu dépar- 
tement de Paris, le nom de madame de Clermont- 
Tonnerre inscrit sur une liste d'émigrés. C'était 
absurde, puisque madame de Clermont-Tonnerre 
était morte en 1781, mais c'était écrit, et l'absurdité 
bureaucratique, qui ne voulait pas en avoir le dé- 
menti, fit un jpur aux réclamations qu'on lui adres* 
sait cette inimaginable réponse « que si madame de 
Clermont-Tonnerre n'était pas émigrée de fait, elle 
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l'était de droit, attendu que si elle eût vécu, elle au- 
rait certaioement émigré » . Avec des gens décidés à 
employer de pareils argumeats, que rairePPinancer; 
d'après les précédents c'était le plus sûr et assuré- 
meut le plus court. Cependant Aimé sut se tirer d'af- 
faire tout de suite et sans bourse délier. Comment 
pul-il avoir celte bonne chance? A la salle d'armes 
qu'il fréquentait, il rencontrait souvent un membre 
du conseil des Cinq-Cents, le citoyen Talot, un petit 
homme gros et court qui tirait très-mal. Générale- 
ment on l'évitait, el lorsqu'il proposait de « faire 
une botte », il ne trouvait guère à qui parler. Seul 
Aimé de Clermonl-Tonnerre, par un pur senti- 
ment de politesse, acceptait quelquefois; or, comme 
il était beaucoup plus fort, il boutonnait le repré- 
sentant, ravi d'avoir enfin trouvé un adversaire. 
Aussi le citoyen Talot avait-il pris en affection le 
jeune aristocrate. D'après le conseil de l'abbé Robin 
à qui rien n'échappait de ce qui pouvait servir aux 
intérêts de son élève, Aimé s'en alla un beau matin 
chez le citoyen Talot, qui le reçut à merveille, 
s'indigna de l'iniquité dont il lui conta qu'il était 
victime, prit feu à l'idée de lui rendre service, 
courut chez les Directeurs, et huit jours après lui 
annonça triomphalement que le nom de sa mère 
était rayé de la liste des émigrés. Dans le monde on 
s'émerveillait, on le félicitait; mais on ne voulait 
pas croire qu'il s'en fût tiré à moins de cinquante ou 
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soixante mitio livres. Le fait est qu'il qo lui en avait 
coûté qu'un remerclment sincère au citoyen Talot 
et quelques coups de boulon de plus à porter à son 
compte. 

Les affaires d'intérêt réglées, restait le grand 
problème à résoudre, la conciliation de ses qirojets 
d'avenir militaire avec les exigences que lui impo- 
saient son origine, son nom, la situation de son 
père émigré, l'opinion, les convenances, les pré- 
jugés d'un monde qui était le sien. ]l commença 
par laisser entendre qu'il serait bien aise d'entrer à 
l'ËcoIe polytechnique; mais dans ce goût un peu 
bizarre pour un jeune homme de sa condition, on 
ne voulut voir que le désir d'étudier de près cette 
institution récente, d'y acquérir de nouvelles con- 
naissances et de compléter une instruction déjà très- 
étendue. Il s'y prépara en suivant les cours de 
l'École centrale des Quatre-Nations, l'ancien collège 
Mazarin. 

Après quelques interrogations auxquelles il ré- 
pondit de façon à se faire remarquer, le professeur 
de mathématiques, M. Lacroix, l'appela souvent au 
tableau et lui fit même faire la leçon à sa place. 
Néanmoins, la préparation un peu précipitée 
n'ayant duré guère plus de six mois, à l'examen 
d'admission à l'École polytechnique, il fat classé 
seulement le SB', et comme le rang d'entrée, non 
pas celui de sortie, décidait alors de ta carrière que 
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le candidat devait suivre, au lieu du génie qu'il 
aurait choisi de préférence, il fut désigné pour le 
service de rartilierie. 

Sa QOmiDation portait la date du 22 novembre 
l799jc'é(ait peu de jours après le iS brumaire. Il 
allait avoir vingt ans. Mais, avant de faire, en eulrant 
à i'ÉcoIe polytechnique, le pas qui, daus l'intimité 
de sa conscience, était décisif et sans retour, il avait 
voulu, sinon prendre conseil sur une résolution qui 
était irrévocable, du moins la faire connaître et 
autant que possible approuver à des liommes graves 
et capables, au besoin, de porter ttiiuoignage en 
faveur de la fermeté de ses principes et de la loyauté 
de son âme. Quelque confiance qu'il eût dans l'abbé 
Robin, ce ne fut pas à lui qu'il s'adressa d'abord; 
il craignit de l'affliger et de lui donner un tourment 
inutile. Les confïdeats qu'il choisit furent un de ses 
parents, le vicomte de Bourbon-Busset, qui n'avait 
pas émigré, et un émigré rentré, M. Ferrand, qui, 
après avoir servi avec chaleur, par ses écrits et par 
ses actes, la cause royale, était resté en correspon- 
dance avec le prince que les royalistes, depuis quatre 
ans déjà, nommaient Louis XVlll. Il leur dit qu'il 
avait attendu, pour se présenter à l'École polytech- 
nique, d'avoir atteint l'extrême limite d'âge, afin 
de n'être point exposé à porter les armes contre son 
Roi et contre son père; que l'armée de Coudé 
n'existaot plus, ce terrible danger avait disparu 
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avec elle; qu'il ne doutait pas que le Roi ne dût 
rentrer en possession de sa couronne, et qu'en pre- 
nant l'état militaire il se rendait capable de le servir 
et peut-être de contribuer à son retour; que, dans 
tous les cas, il regardait comme un devoir de ne 
pas refuser à son pays les services qu'il se sentait 
capable de lui rendre, ni à lui-même l'occasion et 
le moyen de oe pas laisser déchoir le nom dont 
il avait te poids à soutenir. Tous les deux lui don- 
nèrent leur approbation; mais il y eut davantage. 
Sur sa pressante instance, M. Ferrand écrivit au 
comte de Provence dans les mêmes termes que le 
futur officier venait d'employer avec lui, et quelque 
temps après, il fil connaître à son jeune ami l'heu- 
reux résultat de sa confiance : le Roi lui donnait son 
agrément et montrait l'espoir de pouvoir un jour 
utiliser ses services. Ainsi soutenu et réconforté, la 
conscience à l'aise, il aborda la carrière. Les élèves 
de l'École, à cette époque, n'étunt pas casernes, il 
habitait, non plus t'hôlel Boulainvilliers, mais 
l'hôtel Montmorency, rue de Lille, en face de la 
rue Courty. Désireux de s'élever au-dessus de son 
rang d'admission, il se mit au travail avec un tel 
acharnement et un tel excès qu'il fut tout à coup 
attaqué d'une fièvre inflammatoire, la seule maladie 
grave qu'il ait jamais eue depuis son enfance; en 
dépit de cet arrêt, à la fin de sa première année, il. 
fut porté te troisième; Monge aurait voulu qu'il fât 
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te premier; Tannée suivante, sur ta lisle générale 
de sortie, il fut définitivement classé le sixième. Ce 
fut un peu avant ce moment-là qu'il &t connaître à 
l'abbé Robin la détermination qu'il avait prise. Le 
bon abbé fut d'abord surpris et décontenancé ; mais 
quand M vit que son ancien élève était inébranlable, 
il ne put que l'embrasser, lui souhaiter bonne chance 
et le recommander à Dieu. 

Pendant son séjour à l'hôtel Montmorency, il s'y 
était passé deux, ou trois incidents qui s'étaient 
profondément gravés dans sa mémoire. Un soir 
d'hiver, un ami, venu pour le voir, va tourner la 
clef qui est sur la porte; tout à coup une forte déto* 
nation retentit, la maison tremble, et d'elle-même 
la porte s'ouvre, k Qu'est-ce que cela ? » dit l'ami. 
« Eh quoi! répond Aimé; tu ne le sais pas? C'est 
le premier consul qui saute. » En effet, c'était la 
machine infernale. Il avait beau n'en rien savoir; si 
celle parole étourdie avait été entendue par quelque 
autre, c'était fait de lui. Une autre fois il eut, pour 
un motif un peu plus réel, maille à partir avec la 
police de Fouché. Sou cousin, le duc de Clermout- 
Tonnerre, rentré clandestinement d'émigration, 
éiait venu lui demander asile. Sachant qu'il y avait 
un Clermont-Tonnerre à l'hôtel Montmorency, rue 
de Lille, des agents s'y présentent un beau jourà cinq 
heures du matin. Le vieux Fleuret les reçoit, pousse 
une porte qui masque l'escalier par où l'on montait 
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chez le cousin, et introduit chez l'élève de l'École 
polytechnique les recloutés visiteurs. Ordre de se 
)ever et de les suivre; lui ne dit mot, se lève et 
s'habille, pendant qu'on fait main basse sur ses 
papiers, sur ses armes, sur d'autres objets suspects. 
Conduitau bureau central, on l'interroge, on s'aper- 
çoit de la méprise et on le relâche. Pendant ce 
temps le cousin s'élait esquivé. H ne fut point 
inquiété davantage, et bientôt même il put se mon- 
trer en public, car, au rebours de ce qui s'était 
passé au sujet de madame de Clermont-Tonnerre, 
quand le citoyen Talot s'en tremell ait pour faire 
effacer son nom rlu tableau des émigrés, il se trouva 
qu'il n'avait jamais été sur la liste. 

Une autre fois, au moment même des examens 
de sortie, Aimé, qui travaille dans son cabinet, 
entend dans l'antichambre une voix qui s'écrie 
gaiement: « Ah! mon vieux Fleuret, vous voilà 
donc! » C'est une voix connue, une voix qui lui va 
au cœur. Il se lève; la porte s'ouvre; il tombe dans 
les bras de son père. Le vicomte est rentré en 
France, sans passe-port, sans autorisation, sons la 
menace des terribles lois qui subsistent toujours. 
Ainsi le veut Bonaparte qui aime qu'on donne à son 
gouvernement une marque de confiance en se 
livrant ainsi à sa discrétion. Après les premiers 
épanchemcnis entre ce père et ce fils qui ne se sont 
pas vus depuis tantôt dix ans, le fils songe tout à 
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coup à sa propre situation qui est dans ia crise. Sil 
tarde seulement d'un jour, s'il laisse au père le 
temps de voir ses anciens amis ei compagnons, 
les gens de son opinion et de son monde, le 
père ne peut manquer de s'opposer à son dessein, 
tout est perdu. A l'instant son parti est pris, et 
tout de suite il redit au vicomte ce qu'il a dit à 
M. de Bourbon-Busset et à M. Ferrand, ce que 
M. Ferrand a écrit au Roi et ce que le Roi n daigné 
approuver. Contre de tels faits et de tels arguments, 
le vicomte surpris ne sait que répondre; il se con- 
tente de dire : « Mon ami, voilà dix ans que je suis 
hors de mon pnys; j'ai servi la catise d» Roi tjint 
que j'ai pu la servir; ma carrière est achevée, mon 
devoir accompli. Suis maintenant ta fortune comme 
j'ai suivi la mienne, 'i Aimé avait eu une bonne 
inspiration de prendre ainsi les dev<-iDls. Quand sa 
résolution de servir fut connue dans son monde, ce 
fatcontreluiune irritation, un déchaînement auquel 
il sentait bien que son père, en dépit de son affec' 
tien, ne résistait qu'avec peine. 

En attendant, il fallait tirer le vicomte de l'état 
équivoque et précaire oij son retour à Puris l'avait 
aventuré, et il ne tarda pas à voir que son lîls, tout 
fourvoyé qu'il lui paraissait être, savait trouver, 
dans le parti qu'il avait jugé bon de prendre, le 
moyeD de lui être utile. Avant d'obtenir la radia- 
tion, une autorisation, un permis de séjour était né- 
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cessatre, et ce permis ne pouvait être délivré que par 
le ministre de la police. Le géuérat Kellermaun, qae 
le jeune Aimé avait eu Toccasion de rencontrer 
dans le monde et qui l'avait pris en gré, se chargea 
de porter lui-même au ministre la pétition du 
vicomte ; quelques semaines s'écoulèrent sans 
réponse; enfin, un jour, le général sortit du cabi- 
net de Foucbé, tout joyeux, et courant à son jeune 
ami qui faisait antichambre, il lui dit : « L'aOaire 
de votre père est faite »; mais te jeune ami, qui 
était mieux informé que son loyal protecteur des 
nises et des fourberies de Fouché, lui demanda 
sous quelle forme le ministre avait exprimé son 
opinion. « Voyez, dit Keltermann en montrant la 
pétition apostillée, il a mis de sa main accordé. 
— Eh bien, mon général, j'en suis bien f&cbé, 
mais c'est comme si vous n'aviez rien fait. — Com- 
ment? — Mon général, vous avez là plusieurs 
demandes; examinez-les; vous verrez sur tes unes 
accordé, sur les autres expédié. Ce sont les der- 
nières qui sont seules autorisées en effet; quant 
aux autres, elles sont renvoyées à l'examen d'une 

commission qui les enterre. — Ah! le f gueux! » 

s'écria Kellermann, sans s'inquiéter d'être entendu, 
et il allait rentrer tout furieux chez Fouché, quand 
le jeune homme le supplia de n'en rien faire, mais 
d'aller chez le secrélaire général qui trouverait 
sans doute le moyen de tourner la difficulté. En 
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eflel, trois jonrs après, le vicomte reçu! son permis 
de s(^jour. 



Nommé sous-lieu leaant d'artillerie, Aimé de 
Clermont-Tonnerre avait un an à passer à l'Éoole 
d'application de l'aripe, qui était alors à Giâlons, 
mais qui, l'année suivante, devait rejoindre l'École 
du génie installée à Metz. Dans sa nouvelle rési- 
dence il allait retrouver un souvenir de famille; 
avant la Révolution, son oncle, qui fut longtemps 
après archevêque de Toulouse et cardinal, était 
évêque de Châlons. L'éducation du jeune officier 
avait été sérieusement chrétienne ; sans ostentation 
comme sans mauvaise honte, il remplissait ses 
devoirs, et ses camarades qui ne partageaient pas 
sa foi, la respectaient; jamais, sous ce rapport, ni 
à Châlons ni ailleurs, il n'éprouva de leur part 
la moindre contrariété. Cette dernière année d'École 
fut signalée pour eux et pour lui par un incident 
qui faillit avoir sur l'avenir de tous une influence 
désastreuse. La question du consulat à vie était 
officiellement posée dans toute la France : sur \}n 
registre à double colonne chaque citoyen était 
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tenu d'in&crire son vote par oui ou par non. A 
l'École, il y avait beaucoup de lètes républicaines 
qui s'échau n'aient et s'indignaient; le plus grand 
nombre était pour le moins hésilant. Dans cet état 
général de perplexité qui était le sien, Aimé out 
recours au sage dont il avait fait en quelque sorte 
le directeur de sa conscience politique. Il écrivît à 
M. Ferrand et lui demanda conseil. Cependant 
l'agitation gagnait; le nombre probable des 7ion 
semblait monter d'heure en heure. Le comman- 
dant de l'École, M. de Flavigny, était fort inquiet; 
car il ne pouvait se le dissimuler, c'était, [>our 
l'École, une question de vie ou de mort. Par 
malheur, il avait peu d'ascendant sur les élevés. 
Clermonl-Tonnerre étant des premiers de sa pro- 
motion et très-bien vu de ses camarades, le com- 
mandant le Gt venir et sans détours le pria d'user 
de son iniluence pour sauver l'École et lui-même. 
Tout ce qu'Aimé, fort empêché pour son compte^ 
put trouver à lut répondre, ce fut qu'il était d'avis 
de tirer sur le temps et d'attendre. Enfin arriva la 
consultation de M. Ferrand; sans hésiter il ^e 
prononçait pour le vote affirmatif, l'autre ne pou- 
vant avoir aucune influence sur te résultat général» 
qui n'était pas douteux, tandis qu'il aurait pour 
unique effet de briser la carrière de tous ceux, qui 
s'obstineraient à en courir inutilement l'aventure. 
Désormais tiré de son doute> Aimé s'empressa de 
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calmer l'angoisse àa commaixlaiit ei de relever 
son courage; il se permit même de lui tracer un 
plan de campagne ; point de pelites attaques et 
pour ainsi parler d'escarmouches individuelles; 
prendre l'École en masse, réunir les jeunes ofBciers, 
se présenter hardiment devant eux, ne leur parler 
que de la liberté du vole, inscrire son oui sur le 
registre, puis appeler les professeurs en commen- 
çant par les plus sûrs, et successivement les élèves. 
Ainsi menée, l'affaire fut enlevée comme par 
enchantement. En voyant toute blanche ta colonne 
des non, tandis que celle des oui s'allongeait à 
mesure, aucun, parmi les plus récalcitrants, n'osa 
se lancer le. premier dans ce vide, et ce fut ainsi 
qu'à l'unanimité l'École vota le contraire de ce 
qu'aurait souhaité individuellement le plus grand 
nombre. 

Au sortir de Châlons, Aimé fut nommé lieute- 
nant en second au 8* régiment d'artillerie à pied; 
mais avant d'avoir pris son service, et sur la 
demande expresse du professeur de mathémati- 
ques et de fortification à l'École de Metz, qui le 
réclamait comme adjoint, il y fut envoyé en cette 
qualité. Il y retrouva plusieurs de ses camarades, 
et notamment Desprez, le meilleur et le plus con- 
stant de ses amis; mais il n'y fit pas un long séjour; 
trois mois après, un ordre ministériel l'appela à 
Paris, pour être l'un des quatre chefs d'étude qui 
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veDatent d'être institués à l'École polytechnique 
a6n Ae surveiller et de diriger les travaux des 
élèves. Ainsi s'ouvrait spontanément devant lui la 
partie savante de la carrière ; mais ce n'était pas 
celle-là qui le tenlail; tous ses goûts, tous ses 
vœux d'avenir l'en (rainaient vers la pratique de 
sou arme; avant la fin de l'année 1S03, ils se 
trouvèrent satisfaits. Transféré de l'artillerie à 
pied au 5* régiment d'artillerie à cheval, il reçut, 
au mois de septembre, l'ordre de rejoindre son 
corps que commandait te colonel Foy; l'un des 
chefs d'escadrons était le commandant Valée : deux 
noms, comme tant d'autres en ce temps-là, promis 
à la célébrité, presque à la gloire. 

Le régiment avait, à l'armée qui s'organisait 
pour [a descente en Angleterre, quatre compagnies 
détachées à Osteiide, Gravetines, Dunkerque et 
Calais. La troisième, à laquelle appartenait Cler- 
mout-Tonnerre, occupait Dunkerque. Il fut bien 
vite au courant du service habituel qui ne lui pre- 
nait que peu de temps, quoiqu'il y fût d'une exac- 
titude scrupuleuse; mais il s'y ajoutait des prises 
d'armes qui ne laissaient pas à son noviciat beau- 
coup d'aise ni de loisir. Le premier consul avait 
donné l'ordre de réunir à Boulogne les bâtiments 
de flottille qu'il avait fait construire dans tous les 
ports, depuis Brest jusqu'en Hollande. Ces bâti- 
ments longeant la côle par petits groupes et 
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n'élaDt pas, la plupart du moins, sul^sammoat 
armés pour se défendre contre les croisières an- 
glaises, rartillerie à cheval avait pour mission de 
les protéger en les convoyant en quelque sorte le 
loDg de l'estran. Ce convoi se faisait habituellc- 
meat par sections de deux pièces; or, comme le 
capitaine ne marchait jamais pour une section, et 
que, des trois lieutenants de la compagnie, Cler- 
mont-Tonnerre était seul présent, c'était unique- 
ment sur lui que roulait ce service qui se renou- 
velait deux, fois au moins par semaine, de nuit 
comme de jour, dans la pire saison de l'année, par 
la pluie, par la neige, par le brouillard, La pre- 
mière fois qu'il fut détaché pour cette escorte, il lui 
arriva une petite aventure qui ne lui fut pas inutile 
pour bien poser son caractère et sa façon d'être 
vis-à-vis de ses hommes. Parti avec ses deux 
pièces, il était arrivé le long de l'estran jusqu'à la 
porte de Gravelines qui était le terme assigné à sa 
course; au retour, et pour étrenner son comman- 
dement, il se dirigea vers une grosse ferme à tra- 
vers les dunes, 5t donner de l'avoine aux chevaux, 
du pain et de la bière à la troupe, paya la dépense 
et revint paisiblement à Dunkerque. Quelques 
jours après, son capitaine lui dit que le fenuier 
cbez lequel il avait fait rafraîchir son monde était 
venu se plaindre d'avoir été volé par les hommes, 
et qu'il réclamait pour le dégât plus de cinquante 
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écus. « Il en dit assurément beaucoup plus qu'il 
n'y en a, il proQte de l'occasion, ajouta le capi- 
taine; mais c'est égal; ils ont fait une vilenie, et il 
ne faut pas que cet homme aille se plaindre ail- 
leui-s.Commentallons-nous faire? — Mon capitaine, 
répondit le lieutenant, voulez-vous me permettre de 
faire justice? Je vous promets qu'ils ne recommen- 
ceront pas. » Le capitaine ayant acquiescé, Cler- 
montr-Tonnerre se rendit au quartier, réunit les 
hommes du détachement et leur dit : « Vous avez 
abusé de ma confiance et de ma bonté; vous avez 
volé des poules et fait du dégât chez le paysan; il 
réclame cinquante écus : c'est peut-être le triple du 
tort qu'il a subi; mais vous saurez à l'avenir que, 
quand on fait du tort à un paysau, on lui paye tout 
ce qu'il demande et qu'on n'abuse pas impunément 
de ma conBance. Les deux maréchaux des logis et 
les deux brigadiers seront cassés, parce qu'ils 
devaient veiller sur la conduite des bommes et me 
signaler les coupables; ta totalité de la somme récla- 
mée par le paysan sera retenue sur la solde du 
détachement. Souvenez-vous que ce n'est pas de 
cette façon qu'on se conduit quand on porte l'uni- 
forme d'artilleur à cheval. Rompez tes rangs. » 
La leçon porta; on comprit qu'il ne fallait pas se 
jouer avec le lieutenant; on le craignait, et cepen- 
dant on Taimait, parce qu'il n'était jamais grossier 
avec ses hommes, qu'il était juste, exact et attentif 
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à leurs besoins. Quelques mois après, dans un 
cantoDDement voisin de Dunkerque, quelques 
jeunes canonniers, nouvellement arrivés à la com- 
pagnie, ayant volé un veau, les anciens leur firent 
une telle peur du lieutenant, si l'aflairc venait à sa 
connaissance, qu'ils n'osèrent pas manger la béte 
et s'empressèrent de l'enterrer dans les dunes. 



Un peu plus d'un an après son arrivée au régi- 
ment, une occasion s'offrit à Clermont- Tonnerre de 
s'initier à la science du mouvement et de ta combinai- 
son des différentes armes. Ilavaitconuu à Dunkerque 
le capitaine Bory Saint-Vincent, attaché au géné- 
rât Matliieu Dumas, qui était lui-même chef d'étal- 
major du maréchal Davout. Présenté par Bory, il 
plut au général, qui lui demanda d'être son aide de 
camp; il accepta et reçut sa nomination à la fin 
d'octobre 1804. Un mois après, Mathieu Dumas 
l'emmenait à Paris pour assister au couronnement 
de Napoléon. Dans une des grandes réceptions qui 
suivirent, le général ne manqua pas de te présenter 
à l'Empereur. On lui présentait alors tant de gens 
qu'il n'en eât pas été davantage, sans un incident 
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qui filuD momeot quelque bruit daosla haute société 
parisieune. Monge était là; en reconnaissant l'an- 
cien élève qui avait conquis toute son arfection à 
l'Ëcole polytechnique, il voulut attirer plus parti- 
eulièremenl sur lui l'attention de l'Empereur; il 
fendit la foule, prit le jeune homme par la main 
et dit : « Sire, je vous demande la permission de 
vous présenter aussi M. de Clermont-Tonnern', 
élève de l'École polytechnique, qui est un officier 
distingué. » A ces mois, l'Empereur regarde le pro- 
tégé de Monge : «Vous n'avez pas fait la guerre? — 
Non, Sire. — Eh bien ! je ne connais d'officier dis- 
tingué que sur le champ de bataille. — Sire, Votre 
Majesté m'y verra. " Sans attendre davantage, le 
jeune aide de camp se perdit dans la foule. Monge 
était consterné, le général Dumas mécontent de 
son intervention malencontreuse. Ce fut l'anecdote 
du jour; la petite coterie royaliste qui avait blâmé 
l'entrée d'Aimé de Clermont-Tonnerre au service 
ne manqua pas de saisir la balle au bond et de 
dire qu'en se faisant maltraiter par 1' « usurpateur », 
il n'avait eu que ce qu'il méritait. 

De retour à l'armée, le général Dumas voulut lui 
ménager une sorte de dédommagement. Le frère 
aîné de Napoléon, Joseph, venait d'arriver à Dun- 
kerqiie; c'était le commencement d'une tournée 
qu'il faisait, par ordre de l'Empereur, sur la fron- 
tière du Nord. Gomme il n'avait pas amené d'ofH- 
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cier d'artillerie, le général Dumas lui proposa Cler- 
mont-Tonnerre,qui fui agréé, très-bien accueilli el 
traité avec une bienveillance marquée pendant tout 
le voyage. Ce fut ainsi qu'il visita, dans les meil- 
leures conditions du monde, les places de la Flandre 
el de la Belgique, Cologne, Cobleotz, Mayence et 
Strasbourg. 

Appelé avec son général au camp de Boulogne, 
il prit part au combat du cap Grisuez, si glorieux 
pour l'amiral Verhuet, pour la flottille et pour le 
corps du marécltal Davout. On vit des batteries 
mobiles, accourues à la défense des prames échouées, 
pousser leurs pièces jusqu'au moyeu dans la mer. 
Mais bientôt l'Autriche vint détourner sur elle la 
foudre qui menaçait TAngleterre. Mathieu Dumas, 
Dommé aide-major général de la Grande Armée, 
emmena son aide de camp qui eut à peine le temps 
d'embrasser les siens, en traversant Paris à la hâte. 
Dès son arrivée à Strasbourg, comme il parlait un 
peu allemand, on le chargea d'une mission délicate; 
il avait ordre de s'aventurer de l'autre côté du Rhin 
et de pousser aussi loin qu'il serait nécessaire, jus- 
qu'à ce qu'il eût vu de ses yeux des troupes autri- 
chiennes. Il coupa ses moustaches, pritThabit civil, 
passa par Heilbronn, par Ellvvangen, causant avec 
l'un,avecrautre, tout yeux et tout oreilles, lorsqu'on 
approchant d'AaIen il croisa un détachement aulri- 
chieû qui allait faire les logements d'une colonne 
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dont il aperçut bientôt la tète à quelque distance. 
Il rebroussa' chemin ; un matin, à la pointe du jour, 
par un épais brouillard, sa voiture fut tout à coup 
arrêtée par le Wer da? d'un hussard en vedette. 
Tomber aux mains de l'ennemi, au début d'une 
campagne, quelle triste chance! Mais aussi quelle 
joie en arrivant au poste ! Le hussard était d'Alsace, 
et le poste couvrait une troupe française qui venait 
de passer le Rhin. 

L'admirable conception qui devait enserrer dans 
Ulm l'armée du général Mack s'exéculait avec une 
précisioa sans exemple; le combat de Hassiach en 
fut le dernier terme; Ulm capitula. Ce fut à Cler- 
mont- Tonnerre qu'échut le soin de conduire le géné- 
ral Mack auprès de l'Empereur et de lui remettre 
son passe-port pour Vienne; puis, après avoir eu le 
spectacle plus émouvant encore de braves troupes 
contraintes à déposer leurs armes et maudissant le 
chef qui les avait réduites à cette humiliation, il 
suivit dans la place le général Dumas, chargé de 
l'évacuation des prisonniers sur France. Il y ren- 
contra le comte de Latour, un jeune officier de l'état- 
major de Mack, qui était parent des Gondrecourt, et 
lia connaissance avec lui; « mais, a-t-il écrit beau- 
coup plus tard,j'étais loin de penser qu'environ dix 
ans après, il viendrait me rendre à Paris la visite que 
je lui faisais à cette époque. » Le jour de la capitu- 
lation d'Ulm, il était resté vingt-quatre heures à 
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cheval et dix-huit sans manger. Cependant, la veille, 
il avait mis, par précaution, un morceaii de pain 
dans sa poche ; mais, voyant le général Dumas pâle 
el défait : « Mou général, lui avait-il dit, vous avez 
faim, j'en suis sûr. — Je n'eu puis plus, c'est vrai ; 
est-ce que vous avez du pain? — Oui, mon géné- 
ral. » Et il avait tiré sa miche, qui n'était pas grosse. 
Le chef s'en était aperçu et avait dit : « Au moins 
partageons. — Non, mon général, j'en ai d'autre. » 
C'était avec un grand désintéressement un petit 
mensonge. Le soir, à Elchingen, impossible de 
trouver du pain nulle part, sinpn pent-ètre au 
(]uartier impérial, qui élait à l'abbaye. Il y va, et la 
chance le conduit juste à la chambre on festoyaient 
les aides de camp de l'Empereur, Le général Caffa- 
relli le voit, et l'appelle : « Ctermont- Tonnerre, je 
suis sûr que vous n'avez pas mangé- — Non, mon 
général, depuis hier. — Venez et mettez-vous là. » 
Il ne se le fait pas dire deux fois, soupe largement 
et sort. En longeant une galerie, il entend dans une 
chambre voisine la voix éclatante d'un homme eu 
fureur qui jure comme un débaptisé. La porte 
s'ouvre, et l'Empereur apparaît, les yeux étince- 
lants. Le jeune homme n'a que le temps de se ranger 
à la muraille, dans l'attitude d'un soldat qui attend 
des ordres. L'Empereur le regarde, d'un regard qui 
va plus loin que lui, rentre dans la chambre, ferme 
la porte et laisse l'involontaire témoin de son 
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emportement fort heureux, en hâtant le pas, d'en 
être quitte pour la peur. Le lendemain, on l'envoie 
visiter les blessés. Un vieux grenadier de l'armée 
d'Egypte avait eu le genou fracassé par une halle; 
Larrey a décidé l'amputation immédiate; le patient 
est résigné, mais il n'y a personne pour aider te 
chirurgien. Au même instant Clermont-Tonnerro 
entre dans la salle. Larrey marche à lui : a Avez- 
vous le cœur bon et solide? — Oui, docteur, au 
moins je le crois. — Eh bien! rendez-moi le ser- 
vice de soutenir la jambe de ce brave. » Cinq 
minutes après, la jambe lui reste dans les mains. 
Larrey le remercie, le félicite de son sang-froid 
et lui voue une amitié qui ne s'est jamais dé- 
mentie. 

Entre les deux parties de la campagne, il lui 
arriva un mécompte qui aurait découragé un carac- 
tère moins ferme, moins décidé à ne se laisser 
arrêter par aucun obstacle. Le grand quartier géné- 
ral était à Schœnbrunn. Il y avait des compagnies 
vacantes dans le corps des grenadiers d'Oudinol. 
■ Oudinot et Mathieu Dumas, qui s'accordaient dans 
l'estime et l'affection que leur avait inspirées Cler- 
mont-Tonnerre, voulaient lui faire donner une de 
ces compagnies avec le grade de capitaine, et ils 
se flattaient d'y réussir sans difficulté. A leur grande 
surprise, ils trouvèrent le maréchal Berthier con- 
traire. Leur protégé, disait-il, n'avait que quatre 
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ans de grade; à quoi Mathieu Dumas répondait que 
lous les jours on voyait avancer des officiers qui 
n'en avaient pas même deux, que Clermonl-Ton- 
nerre en avait trois, que sur ces trois années, il en 
avait passé deux à tirer des roups de canon au\ 
Anglais, qu'il était un officier modèle, plein de zèle, 
d'intelligence et d'exactitude, comme il venait de le 
prouver depuis le commencement de la campagne 
et sous les yeux mêmes du irajor général. « C'est 
égal, reprit Bertbier; il peut servir tant qu'il vou- 
dra, si cela l'umuse; mais il n'entre pas dans les 
intentions de l'Iimpereur «l'avancer des gens de la 
catégorie de M. de Clermont-Tonnerre. » [.e refus 
causa au jeune officier un des plus grands cliagrins 
qu'il ait jamais ressentis, mais la réponse le piqua 
au vif, et lorsque Mathieu Dumas, tout attristé, la 
lui fit connaître : « i\lon général, s'écria-t-il, il veut 
me décourager : eh bien! dites-lui de ma part qu'rl 
en aura le démenti, je ne me découragerai pas. Je ne 
sais pas si l'Empereur pense ainsi ; je ne le crois pas; 
mais en tout cas, s'il pense aujourd'hui de la sorte, 
il ne pensera pas toujours de même, et j'avan- 
cerai, quoi qu'en dise le maréchal Berthîer. » K 
est à croire que si, avec le nom qu'il portait, Cler- 
mont-Tonnerre s'était offert à l'Empereur et avait 
demandé à servir auprès de sa personne, il aurait 
été, comme d'autres de sa catégorie, suivant l'ex- 
pression deBerthier, accueilli avec complaisance; 
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mais en se teiiaDt, pour ainsi dire, à l'écart, son 
nom même lui était une cause de déraveur. 

Comme si la malechance se fât acharnée contre 
lui, il eut le déplaisir de n'assister pas à la bataille 
d'Austerlitz. Après que le quartier général eut été 
transporlé à.Biunn, le général Mathieu Dumas avait 
reçu l'ordre d'aller avec ses officiers reconnaître le 
cours de la March jusqu'à son confluent avec le 
Danube. L'opération était achevée, et Ton revenait 
en hâte pour ne pas manquer le choc attendu, 
quand, pendant toute la journée du â décembre, on 
entendit une violente canonnade. Le soir, à Nikols- 
bourg, on apprit en effet qu'on s'était battu, mais 
qu'il n'était pas impossible qu'on se battit le lende- 
main encore. Devançant son général que l'âge et la 
fatigue obligeaient de s'arrêter, Ctermont-Tonnerre 
galopa toute la nuit; à huit heures du matin il arri- 
vait à Brtlnn; un régiment de hussards se disposait 
à retourner au feu; il se joignit au colonel; mais on 
n'entendait plus un seul coup de canon, et ce furent 
seulement des bruits de paix qui leur arrivèrent en 
chemin. Tandis que l'armée se repliait, Clermont- 
Tonnerre, avec son ami Desprez et deux autres offi- 
ciers, fut chargé de lever te champ de bataille, et 
un peu plus tard, d'écrire pour Joseph Bonaparte 
une relation détaillée de la journée d'Austerlitz. 

La paix ayant été signée à Presbourg, le général 
Dumas fut chargé d'aller prendre possession de la 
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Dalmatie; il emmena son aide de camp préféré. 
Après avoir passé quelques jours à Veuise, ils tra- 
versèrent à cheval tonte la Croatie, s'embarquèrent 
à Segna et prirent terre a Zara; puis, avec uïh; 
escorte de Moriaques, ils pénétrèrent dans les mon- 
tagnes dalmates jusqu'à ta frontière turque et 
revinrent à la côte qu'ils suivirent en visitant Spa- 
latro, Sebenicoet l'Ile d'Ossero. La mission du géné- 
ral accomplie, ils s'embarquèrent pour Pola et 
regagnèrent Venise. Là les attendait une grande 
nouvelle. Napoléon avait donné à son frère Josepli 
ta couronne de Naples, et le nouveau Roi venait do 
choisir le général Mathieu Dumas pour ministre de 
la guerre. 



ANaples, Clermont-Tonnerre eut la joierlerelrou- 
ver son ami Desprez, avec lequel il fit vie commune. 
Il y retrouva aussi Filangieri, depuis prince de 
Satriano, qu'il avait connu lieutenant au 1 08* régi- 
ment d'infanterie, à l'armée des côtes. La vie était 
douce, la colonie française, mi-partie de militaires 
et d'agents de l'intendance, agréable et bien com- 
posée. Le roi Joseph avait conservé le meilleur sou- 
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venir de son jeune compagnon de voyage pcndaDt 
la tournée qu'il avait faite naguère de Dunkerque à 
Slrasboui^, et il lui eu donna dès son arrivée la 
preuve en le désignant pour visiter à sa suite les 
deux Calabres. 

Tout le royaume était soumis à l'exception de 
Gaëte. On résolut de l'attaquer. I^ place est natu- 
rellement forte; elle s'étage en amphithéâtre jus- 
qu'au sommet d'un promontoire élevé qui ne lient 
à la terre ferme que par un isthme étroit. Quand on 
n'est pas mnttre de la mer — comme c'était le cas 
alors — on ne peut absolument l'attaquer que par 
là; non-seulement l'élendue manque, mais pour 
ajouter aux difficultés d'un siège, c'est dans un sol 
rocailleux qu'il faut creuser les tranchées, et c'est 
avec des sacs à terre apportés de très-loin qu'il faut 
construire les parapets des batteries. Les ouvrages 
défensifs échelonnés sur la pente et bien armés se 
prêlaient un mutuel soutien. En deçà des fortiBca- 
1 ions, s'étendait au bord de la mer, du côté du 
levant, un long faubourg que les assiégés avaient 
négligé de détruire. On s'en servit pour couvrir les 
approches qui furent poussées de jour et de nuit, avec 
défense de riposter par le canon au feu incessant de 
la place. On put ainsi ramasser quinze mille de ses 
boulets avant de lui en avoir envoyé un seul ; cette 
prodigalité d'ailleurs fut à peu près en pure perte, la 
canonnade n'ayant été que très-peu meurtrière. Cler- 
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mont-Tonoerre avail le plus grand désir de prendre 
part au siège, mais le général Dumas lui conseilla 
de patienter jusqu'à l'achèvement des travaux pré- 
liminaires. En attendant, il recherchait curieuse- 
ment dans les archives militaires de Naples tout ce 
qui pouvait le renseigner sur l'état do la place; il y 
avait notammeol appris que la citadelle, un des 
ouvrages les plus voisins du faubourg, avait été 
nouvellement réparée, mais qu'au fond les murailles 
en étaient mauvaises. Le moment de l'ouverture du 
feu approchant, il reçut l'autorisation de se rendre 
au siège, et quand on lui demanda comment il 
souhaitait d'être employé, il répondit que si ses 
anciens camarades de l'artillerie voulaient bien 
l'agréer comme autrefois, il prendrait avec eux son 
tour de service. 

Le premier jour, il fut envoyé à l'extrême bat- 
terie de droite, au bord de la mer. Au signal donné 
par une bombe, le feu éclata sur toute la ligne; les 
assiégés, d'abord surpris, ne tardèrent pas à ripos- 
ter vigoureusement. Sous un ciel pur, au-dessus 
d'une mer d'un bleu profond, la blanche fumée 
réfléchissait les premiers rayons du soleil et tourbil- 
lonnait en s'irisant; c'était un des plus beaux spec- 
taclesque l'imagination pût rêver. Le lendemain, le 
volontaire eut le commandement de la batterie du 
faubourg, en face de la citadelle qui n'en était pas 
à plus de cent cinquante toises. Dès les premiers 
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coups, à l'effet que les boulets produisirent sur la 
maçonnerie, il reconnut rexactitude parfaite des 
inPormations qu'il avait recueillies à Naples. Le 
jour d'après, il fut envoyé à la batlerie centrale, et 
comme il avait ea soin de s'approvisionner de 
poudre avec abondance, il se tronva que, vers le 
milieu du jour, ses camarades étant obligés de 
ménager leurs munitions, il altira sur lui, par un lir 
vif et soutenu, le feu convergent de presque toutes 
les batteries de la place. Bombes et boulets pleu- 
vaient comme grêle sur la masse couvrante et sur 
le terre-plein. Dans le premier moment, un gros 
éclat de bombe était venu frapper l'affût d'un 
canou; un servant avait roulé à terre en s' écriant : 
« Je suis mort. » Il ne l'était que de peur, u Non, 
imbécile, lui dit en le relevant Clermont-Tonnerre, 
lu o'es pas même blessé; d'ailleurs, il n'y aura ici 
personne de lue aujourd'hui . » Les servants de la bat- 
terie étaient presque tous des Napolitains; la parole 
du chef fut acceptée par eux comme le plus infaillible 
des oracles, et jusqu'au soir, à chaque fois que 
sifflait un projectile, il les entendait se disant l'un 
à l'autre : « Sois tranquille, le capitaine a dit qu'it 
n'y aurait personne de tué aujourd'hui. » Cepen- 
dant la vivacité de son feu, encore plus que celui de 
l'ennemi, avait enflammé des gabions, et pour les 
arracher, il fallait s'exposer à découvert. L'épreuve 
s'étant déjà renouvelée plusieurs fois, il arriva 
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qu'un canonnier cotntnaadé recula en disant : « Ce 
n'est pas mon tour, mon capitaine. » — « Ah I ce 
n'est pas ton tour, j . . . f. . . ! eh bien ! si ce n'est pas 
ton tour, c'est le mien. » Et sautant dans l'embra- 
sure, il arracha le gabion en flammes et le porta eu 
avant de la batterie. A partir do ce moment, il n'y 
eut plus, Don-seulement de refus, mais même d'hé- 
sitation parmi ses hommes. 

Son tour de service étant revenu, il obtint d'être 
renvoyé à la batterie du faubourg et même de n'être 
plus envoyé qu'à celle-là; aussi prit-elle dans le 
corps de siège le nom de batterie Clermont-Ton- 
nerre. Elle n'était armée que de deux pièces de 33; 
avec un peu de travail on aurait pu en mettre quatre, 
mais il y avait tout près un vieux pan de muraille 
dont on redoutait la chute. Clermont-Tonnerre dit 
que si le mur devait tomber, il tomberait; il insista, 
il obtint ses quatre pièces, et le mur s'écroula sans 
dommage, si ce n'est pour l'ennemi que cette 
batterie doublée incommoda de telle sorte qu'il 
résolut de tout faire pour ta réduire au silence. 
Tous les soirs la masse couvrante était bouleversée; 
il fallait travailler toute ta nuit pour la rétablir. Un 
malin que le travail n'était pas achevé encore et 
que le chef de la balterie le dirigeait, debout dans 
une embrasure, une balle vint briser le genou d'un 
canonnier tout à côté de lui. Peu d'instants après 
la reprise du feu, un boulet rase le parapet, passe 
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au-dessus d'une pièce, décoiffe la premier servant 
et emporte la tête du second. La journée s'annon- 
çait mal; heureusement la mort avait prélevé sa 
dîme; la terrible visiteuse ne revint plus. Le feu 
durait depuis onze jours; deux brèches étaient 
ouvertes, les dispositions d'assaut prises; la place 
capitula. Clermont-Tonnerre et Desprez y entrèrent; 
ils trouvèrent un lieutenant-colonel qui faisait son 
paquetage; le premier lui demanda pourquoi ils 
n'avaient pas attendu l'assaut. « La place, répondit 
le Sicilien, était ouverte. — Oui, en deux endroits; 
mais laquelle des deux brèches a le plus influé sur 
votre détermination ? — Celle-là » , dit-il en montrant 
ta citadelle. « Ah bien! s'écria Desprez; saluez 
mon camarade, car c'est lui qui l'a faite. » 

Sur la liste des propositions approuvée par le 
maréchal Masséna, Clermont-Tonnerre était porté 
pour le grade de capitaine et la croix de la Légion 
d'honneur. Le grade vint, mais non la croix. 
Lorsque le roi Joseph reçut les brevets envoyés de 
Paris, il dit au général Mathieu Dumas : « Clermont- 
Tonnerre n'y est pas; cependant il avait été pro- 
posé; comment cela se fait-il? » On finit par savoir 
comment cela s'élail fait. Le général Dulauloy, qui 
commandait l'artillerie du royaume, avait su que 
le général Mathieu Dumas avait fait un rapport au 
Roi sur les opérations du siège. Comme Clermont- 
Tonnerre allait quelquefois le voir, il lui dit un jour 
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qu'il serait bien aise de conDailre ce rapport; 
Cermont -Tonnerre en parla au géaéral Dumas; 
mais celui-ci rerusa la communication, lout en 
exigeant de son aide de camp qu'il ne fit pas con- 
naître à Dulauloy son refus. Grand embarras du 
jeune capitaine qui voulut remontrer à son général 
dans «luelte situation équivoque il allait être placé. 
« C'est <^gal, lui dit son clief; vous saurez vous en 
tirer. » Pendant quelques jours il évita de ren- 
coQlrer Dulauloy; mais la rencontre était inévi- 
table; elle eut lieu, et Dulauloy ne manqua pas de 
lui parler du rapport. L'aide de camp s'excusa, il 
n'avait pas encore trouvé l'occasion de le demander 
à sou général. «Bah! dit le commandant de l'artil- 
lerie, pourquoi le lui demander? Vous pouvez bien 
me l'apporter sans lui n'en dire. » L'homme d'hon- 
neur se sentit blessé. « Mon général, répondit-il, 
j'ai du mal à concevoir que vous me fassiez une 
telle proposition. Si un officier de votre état-major 
communiquait un papier de votre cabinet sans votre 
autorisation, vous lui relireriez votre estime et vous 
auriez raison. » Dulauloy ne répliqua pas; mais, 
dans sa mauvaise humeur, il raya des propositions 
de l'artillerie pour la Légion d'honneur le nom de 
l'aide de camp du général Dumas. Ciermont-Ton- 
nerre, sans se plaindre, attendit la réparation d'un 
acie de malveillance qui, pour le public, n'était 
que le résultat d'un oubli. EuQd l'Empereur vint à 
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Milan à la fin de 1 807 ; le Roi son frère s'y rendit^ 
demanda pour Glermont-TonneiTâ la croix qu'il 
avait méritée par sa conduite devant Gaële, et se 
fit un plaisir de la lui rapporter à Naples. 

Presque aussitôt après le siège, Joseph avait 
chargé personnellement l'ancien olBcier d'artillerie 
de former pour sa garde royale une compagnie 
d'artillerie à cheval. Le premier effectif ne devait 
pas dépasser cinquante hommes, officiers et sous- 
officiers non compris. Clermont-Tonnerre fit sévère- 
ment son choix, if ne prit que des hommes d'élite; 
ta compagnie fut exactement organisée d'après 
t'artilterie à cheval de la garde impériafe, et, sauf le 
nombre, la copie aurait pu soutenir la comparaison 
avec fe modèfe. Peu de temps après, une bonne 
occasion s'olTrit d'en doubler l'effectif. Il y avait 
dans le royaume de Naples plusieurs régiments 
formés de réfugiés polonais; l'Empereur avait 
d'abord donné Tordre de tes diriger sur la Grande 
Armée; puis, s'étant ravisé, il avait prescrit à son 
frère de les dissoudre et d'en incorporer les meil- 
leurs éléments dans ta garde royale. E>è3 qu'il fut 
averti de ce revirement, Clermont-Tonnerre s'em- 
pressa d'attirer dans sa compagnie les plus beaux 
hommes, tandis que l'artillerie à pied, malgré les- 
réclamations de son capitaine qui avait été moins 
alerte, dut se contenter d'un recrutement notoire- 
ment inférieur. 
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Malheureusement pour Clermont-Tonnerre^dans 
la joie dé son succès, survint, sans qu'il eût pu s'y 
attendre, ud incident qui lui fut prorondément 
pénible. Un grand nombre d'officiers fraoçais 
avaient été détachés, comme lui, à Naptes; c'était 
à eux. qu'était due la prompte et salisfaisanlc orga- 
Disation de la garde napolitaine. Tout à coup 
l'Empereur décida que tous ceux qui avaient des 
emplois dans cette garde devaient sorlir des cadres 
français et passer, de droit comme de fait, au ser- 
vice de Naples. Au premier avis de cette décision, 
Clermont-Tonnerre courut chez le général Dumas ; 
il lui dit que pour rien au monde il n'accepterait 
cette obligation de renoncer au service de son pays. 
Le général commença par approuver sa généreuse 
émotion, puis il essaya de l'apaiser et lui dit ; 
« Réfléchissez bien à ce que vous allez faire. Vous 
allez dire à l'Empereur que vous refusez de servir 
son frère; c'est la seule chose qu'il verra, la seule 
qu'il se rappellera, et votre carrière sera perdue; 
tandis que si vous restez ici, vous y acquerrez des 
grades, et plus tard quelque occasion se présentera 
dont vous profiterez pour rentrer au service de 
France. Faites vos réserves, si vous jugez utile 
d'en faire; mais croyez-moi, n'y mettez pas d'en;é- 
tement. » Le conseil était d'un ami sage; après y 
avoir réfléchi, non sans amertume, il se résigna 
à le suivre et consentit à rester; mais il écrivit à 
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l'Empereur une lettre qu'il pria le général Caffarellt 
de lui remettre, et uoe autre au général Clarke, 
miuistre de la guerre, pour réclamer contre la 
destination qu'on lui imposait. Ni l'une ni l'autre 
n'eurent de réponse. Au mois de novembre 1807, 
il reçut le grade de cher de bataillon, quitta sa 
compagnie d'artillerie et fut adjoint à l'état-major 
général de l'armée napolitaine. 



D'après la stipulation du traité de Tilsitt, tes- 
lies Ioniennes devaient être cédées à la France. Un. 
major russe, envoyé pour en faire officiellement la 
remise aux autorités françaises, arriva à Naples; 
le commandant de Clermont-Tounerre fut chargé- 
de le conduire à ïarenle où stationnait l'escadre- 
de l'amiral Cosmao. A peine revenu deceltemission, 
il en reçut' une autre bien plus importante et déli- 
cate. Il s'agissait d'aller examiner la situation mili- 
taire des lies Ioniennes et principalement deCorfou, 
dont on avait des nouvelles peu rassurantes, de- 
conférer à ce sujet avec le générai César Ber- 
thier qui en était gouverneur, de voir de près tes- 
choses, de s'en rendre un compte exact et de- 
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poDTûir au retour faire connailre au Roi la vérité 
vraie. 

Il partit vers le milieu de novembre 1 807. Pen- 
daDl quinze jours il fut retenu à Otraule par les 
vents de sud-esl; mais dans celte saison ils varient 
brusquement. Dès que la saute s'est faite au point 
opposé du compas et qu'il vente fortement du nord- 
ouest, il eu faut profiter au plus vite, car pour peu 
que l'on tarde, on risque de se trouver arrêté à mi- 
caaal entre Otrante et Corfou par une reprise du 
sud-est; à ces chances de mer qui sont d'habitude 
en ces parages, il fallait à cette époque ajouter une 
chance de guerre qui était de tomber sous le feu 
d'ime frégate anglaise, en croisière près de Merlera. 
On trouvait à Otrante des bateaux, construits et 
gréés tout exprès pour cette capricieuse traversée. 
L'un des patrons, qu'on nommait le capitaine Paul, 
avait été particulîèi'emeQt recommandé à Cler- 
mont-Tonnerre. Quatre autres passagers mihtaires 
devaient s'embarquer avec lui : le général Désirées, 
son aide de camp Régnier, te capitaine Ziepfel, 
envoyé en mission à Corfou par le général Clarke, 
et un capitaine au 1i* régiment d'infanterie légère, 
Dommé Troupel. Tout était prêt, le vent de sud-est 
avait faibli, une éclaircie s'était faite au nord; Paul 
était d'avis de mettre à la voile le soir même afin 
de dépasser rtle Merlera pendant ta nuit; mais telle 
n'était pas la fantaisie du général Destrées, ou plutôt 
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de son aide de camp, qui Lui persuadait tout ce qui 
lui passait par la tête et auquel apparemment il ne 
eonvenaît pas de partir. Clermont-Tonnerre eut 
fceau faire et dire, à tous ses arguments le ■général 
répondit que le temps n'était pas assez sûr, et que 
non-seulement il ne partirait pas, mais .que Paul 
ne partirait pas davantage, parce qu'il entendait 
liienle garder pour lui. Désolé de ce contre-temps, 
mais non découragé, décidé quand même à tenter 
f aventure, Clermont-Tonnerre recourut à Paul, qui 
lui dit : « Je connais un bon patron, un homme sûr 
et qui n'a pas peur. Son bâtiment est petit, il n'a 
qu'une voile et six rameurs; maïs il est capable de 
TOUS conduire. » Au même moment ils aperçurent 
deux navires venant du nord et filant dans la direc- 
tion de Corfou. « C'est, dit Paul, le général Dob- 
zelot qui vient de Brindisi : voyez, il a profité du 
temps. » Celait un argument de fait, et peut-être 
assez fort pour vaincre la résistance du général Dés- 
irées. Il échoua comme les autres. « Je ne veux pas 
me noyer », dit en manière de conclusion le général. 
Pendant ce temps-là, Paul s'était entendu avec son 
camarade; il lui avait fait prendre deux rameurs de 
plus, et Troupel s'élant associé à la fortune de Cler- 
moat-Tonuerre, ils s'embarquèrent par un temps 
magnifique. Tout alla bien jusqu'à minuit, mais vers 
cette heure-là, le vent faiblit; au point du jour, l'île 
Merlera était en vue et, à moins d'une lieue, ta fré- 
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gale anglaise. Aussitôt le mât fal abattu, on borda 
les avirons, les huit rameurs ne s'épargnèrent pas, 
et le patron gouverna droit sur la côte d'Albanie. 
Chance pour chance, laquelle était la moins péril- 
leuse? Échapper aux. Anglais, c'était bien; mais se 
conBer aux Albanais! Il n'y avait pas longtemps 
qu'un navire avait élé pillé dans ces parages ei 
l'équipage massacré. Par bonheur les gens qu'on 
vit accourir étaient d'humeur plus douce; on leur 
acheta des vivres, et le soir venu, l'embarcatioii 
gagna Corfou. Le général Dorizelot n'y arriva que 
le lendemain. Les Anglais lui avaient donné lu 
chasse; mais il avait pu se jcler à la côte, et che- 
miner par terre jusqu'en face de l'Ile. 

Le général César Berlhier s'était mis, en ce lempt;- 
là, dans une passe assez difficile. Le 2 décembre, il 
avait donné aux notables de (^rfou une grande fête 
suivie d'un grand bal, et il n'avait pas cru pouvoir 
mieux faire que d'y inviter l'amiral russe Siniavine 
avec les officiers de sa division qui se trouvait en 
rade. Le 3 décembre était l'anniversaire du couron- 
nement de l'Empereur, mais c'étaitaussi l'anniver- 
saire de la bataille d'Austerlitz. Le général s'était 
plu à penser que le premier de ces grands souve- 
nirs couvrirait le second; mais l'amiral n'avait pas 
été si accommodant, il avait trouvé la politesse de 
très-mauvais goût, s'était fâché tout rouge et avait 
menacé même, disait-on, de tirer sur ta ville. Pour 



Dçiiiizedoï Google 



51 INCIDENT DE FISCARDO. 

l'apaiser, il n'avait fallu rien moins que lui sacri- 
fier une victime, le ministre de l'intérieur qui n'en 
pouvait mais, car il n'avait fait qu'envoyer l'iovi- 
tatioD, et c'élait le général gouverneur qui lui en 
avait donné l'ordre. 

Après avoir passé huit jours à visiter les forlifi- 
calions et les magasins, le commandant de Cler- 
monl-Tonnerre passa successivementàSainte-Maure, 
à Ithaque, à Céphalonie. Il avait avec lui Troupet, 
Zaepfel, nn officier albanais, aide de camp du général 
César Berthier, et cinq soldats d'infanterie, tous à 
bord d'une petite goëlelte à demi pontée, dont le 
capitaine était Grec. Ils allaient prendre terre à 
Céphalonie, dans le petit porl de Fiscardo; déjà 
les voiles étaient carguées, le navire n'avançait plus 
que lentement à la rame, quand on vil des gens 
armés accourir de toutes parts, s'embusquer der- 
rière les rochers et les nmrs bas étages le long de 
la côte, et soudain, sans aucun avertissement, ouvrir 
le feu sur la goélette. Au quatrième ou cinquième 
coup, Troupel, qui était à droite de Clermont-Ton- 
nerre, tomba en s'écriant : « Je suis mort. » Une 
balle lui avait travei'sé le cœur. L'aide de camp de 
César Berthier en reçut une autre dans son dolman. 
Les soldats, se Jetant sur leurs fusils, allaient ripos- 
ter; le commandant les arrêta, puis s'adressaut au 
capitaine grec : « Vous voyez bien, lui dit-il, que 
ces gens-là vont nous tuer les uns après les autres; 
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évidemment, ils nous prennent puur des pirat«s. 
li n'y a qu'un moyen de nous sauver. Prenez deux, 
bons matelots, mettez votre chaloupe à la mer, 
allez droit au rivage. S'ils vous tuent, autant 
mourir là qu'ici ; mais il y a une chance au moins 
pour qu'en vous voyant venir, ils cessent de tirer. » 
Ainsi fut fait; le feu cessa, le Grec descendit à terre, 
on s'expliqua, les gens firent des gestes désespérés. 
Un pope vint à bord; il raconta que, peu de jours 
auparavant, un petit bûtimcnt anglais était entré 
dans le port et y avait enlevé des barques, de sorte 
qu'en voyant approcher un navire de même appa- 
rence, les gens du pays avaient cru au retour des 
Anglais et avaient attaqué, en pensant se défendre. 
Le lendemain, sur un autre point de l'Ile où il y 
avait un couvent de Franciscains, les compagnons 
aniigés du malheureux Troupel rendirent à sa 
dépouille les honneurs militaires. 

De Céphalonte, la pciite expédition, si tristement 
réduite, gagna Zante, la plus charmante des iles 
Ioniennes, où elle passa près de quinze jours, en 
attendant la faveur du vent. Sur ces entrefaites 
arriva l'équipage d'un navire américain naufragé 
sur la côte de Morée ; il y avait sept hommes jeunes 
et vigoureux. Leur capitaine, sachant que l'expédi- 
tion retournait à Corfou, demanda d'être pris à 
bord avec son monde. Clermont-Tonnerre y con- 
senlit; s'il en avait cru les gens du pays, il s'y 
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serait refusé, car, suivant eux, l'Américain n'était 
qu'un pirate. On met à la voile, temps favorable, 
mer stiperbe. Tout à coup, à moitié chemin de 
Céphalouie, le venl saule bout pour bout du sud 
au nord; la voiture est masquée; le navire donne 
de la bande; un peu plus, il va chavirer. Cepen- 
dant, an lieu de courir à la manœuvre, les mate* 
lots grecs se roulent sur le pont, criant, invoquant 
la Panagia, implorant saint Antoine, tandis que, 
assis à l'arrière, l'Américain fume tranquillement 
sa pipe. i( Capitaine Montrose, lui dit Clermont- 
Tonnerre, ces gens-là vont nous noyer. — Oui, 
monsieur. — Mais enfin, avec vos hommes, ne 
pourriez-vous pas nons sauver? — Certainement, 
mais n'étant que passager, j'ai dû attendre vos 
ordres. — Ah! parbleu, je vous tes donne; et vite 
tirez-DOus de là. — Soyez tranquille, ce ne sera 
pas long. >j II fait un signe, les six Américains s'élan- 
cent, bousculent les Grecs; en un tour de main la 
voilure est orientée, la goëlelte se relève, un coup 
de barre achève de la redresser, et tout est sauf. 
Cependant, le grain redoublant de violence, il fallut 
virer sur Zante ; mais dans cette mer fantasque, te 
vent souffla bientôt après dans le bon sens, et au 
lieu de prendre terre, on mit le cap surCéphalonic, 
puis de Céphalonie sur Sainte-Maure. 

La goélette grecque ne devant pas aller plus 
loin, l'expédition prit passage sur une canonnière 
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qui portait un nom superbe : l'Étoile deBonaparle. 
Le capitaine était un Corse opiniâtre et emporté; 
il fallut beaucoup d'insistaoce et de fermeté pour 
le décider à lever l'ancre. « Ce sont les chèvres 
sauvages qui vous ont donné ce conseil», disait-il 
furieux à Clermont-TonneiTs; cependant il se rési- 
gna et il fit bien ; car une heure après l'arrivée de 
la canonnière à Corfou, il éclata une tempële doni 
la violence l'aurait mis en péril de se perdre ou 
d'être pris. Clermont-Tonnerre fit d'abord aux 
CorBoles Teffet d'un revenant; on avait su le 
déplorable malentendu de Fîacardo et on le croyait 
mort. Comme sa mission était accomplie, il prit 
congé do général César Berthier et se montra d'au- 
tant plus pressé de partir que c'était Paul qui 
devait le ramener. Mais, dans sa conversation avec 
le gouverneur, il apprit que trois ou quatre oITi- 
ciers de marine allaient faire la traversée avec lui. 
« Ah! mon général, s'écria-t-il, des officiers de 
marine ! Il nous arrivera quelque malheur. Ces 
messieurs sont parfaits sans doute sur les bâtiments 
qu'ils ont l'habitude de manier et sur les mers 
qu'ils connaissent; mais ici tout leur est nouveau, 
et le vent, et l'embarcation, et la mer. Ils ne vou* 
drontpas laisser faire Paul; et gare à nous! EoBn, 
à la garde de Dieu ! » On mit it la voile avec une 
bonne brise du sud-est qui ne tarda pas à fraîchir; 
c'était la meilleure chance pour franchir rapide- 
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ment le canal; P^iul le savait bien, et malgré (an- 
gage et roulis, l'embarcaiion, légère comme une 
coquille de noix, filait rapidement vent arrière; 
mais ces messieurs de ta marine scandalisés exigè- 
rent qu'on fil relâche. A la fin du second jour, 
le vent ayant diminué de force, ils donnèrent 
l'ordre de reprendre la mer. Ce fut au tour de Paul 
de protester, parce qu'il savait bien qu'à mi-canal 
le bon vent allait cesser. Bon gré, mal gré, il fal- 
lut obéir. Par le travers de Merlera, la brise faiblit, 
puis tomba fout à fait, puis se releva, mais dans 
l'autre sens; impossible désormais de gagner 
Otrantc; retourner, c'était se livrer comme à plaisir 
aux Anglais. La marine ol^cielle le reconnut, mais 
il était trop fard. Trop tard aussi elle s'en remit à 
Paul qui ne vit rien de mieux à faire que de serrer 
le vent, de courir des bordées et détacher d'atterrir 
sur un point quelconque de la côle italienne. Après 
quinze heures d'elTorts, il parvint à s'approcher du 
cap Leuca. Le site était des plus pittoresques, mais 
non pas d'un abord facile ; la mer profonde battait 
le pied d'un rocher à pic. Comment accoster? On 
lança du bord une corde à nœud coulant qui finit 
par rencontrer une pointe de roc. Clermont-Ton- 
nerre se hissa le premier, deux ou trois de ses 
compagnons le suivirent, puis on grimpa vers un 
couvent qui occupait le sommet du cap. Là était 
la vigie de la Santé : difficulté nouvelle. 
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Il y avait bien entre les mains de Clermonl-ToD- 
nerre une attestation du général César Berthier 
portant que la peste n'existait ni à Corrou ni dans 
aucune des lies Ioniennes; mais que pouvait valoir 
cette pièce irrégulière aux yeux d'une autorité 
rigoriste, inflexible sur les formalités légales? A 
mi-chemin du couvent, on voit accourir le garde 
de la Santé; pour lui les débarqués sont des contu- 
maces, c'est'à-dire, sinon des pestiférés reconnus, 
au moins des suspects. Malgré ses cris et ses injonc- 
tions, ils s'avancent; on agite l'attestalioD du géné- 
ral, il hésite, on la lui fait lire, il perd la (èle et 
les laisse arriverjusqu'aucouvenl.I^nuitse passe. 
Il s'agit de gagner Otranie qui est à plus de dix 
lieues dans le nord-, mais, afin de n'être pas recon- 
nus, arrêtés et forcés de subir une quarantaine de 
quinze à vingt-deux jours, sans compter le risque 
à peu près certain d'une poursuite judiciaire, il 
s'agit de n'y entrer qu'à la nuit tombante. A l'aube 
on se met en marche; le Roir on arrive. Aussitôt 
Clermont-Tonnerre va droit chez le colonel Arrighi, 
commandant de la place, lui saute au cou et l'em' 
brasse en disant : h Ne craignez rien, la peste n'est 
pas à Corfou, et voici le certificat qui l'atteste. » 
Eu même temps il se fait donner par lui l'autori- 
sation de prendre immédiatement des chevaux à la 
poste. Cependant les officiers de la Santé, avertis, 
mais trop tard, de cette invasion menaçante, sont 
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accourus : Clermont-Tonnerre s'y prend avec eux 
comme avec Arrighi, serranl ta main à cetui-cr, 
embrassant celui-là, bref, faisant d'eux tous des 
contumaces; et tandis qu'ils délibèrent, iocer- 
tains, ahuris, il s'esquive, monte en voiture, paye 
doubles guides, promet bon pourboire au postil- 
lon et part. Ainsi fait-il à chaque relais. A Naples 
comme à Otrante, il va droit à l'autorité la plus 
haute, là-bas au commandant, ici au Roi. » Votre 
Majesté ne craint pas la peste? » dit-i! eu s'incli- 
nant. « Non ; pourquoi me dites-vous cela? — C'est 
que très-probablement on m'accusera de l'avoir 
apportée. Comme elle n'était pas à Corfou, le géné- 
rai César Bertbier m'en a donné l'attestation, et 
j'ai éludé la quarantaine, parce que j'étais pressé 
de rendre compte à Votre Kajesié de l'état de 
Corfou qui n'est pas en sûreté, n'y ayant, par 
exemple, que cinq à six milliers de poudre 
dans les magasins. Voilà ma mission accomplie ï 
mais si Votre Majesté ne me protège pas de icute 
son autorité, avant qu'il soit vingt-quatre heures je 
serai poursuivi par la Santé qui demandera ma 
léte. — Soyez tranquille, répondit Joseph en rianl: 
donnez-moi vos lettres et allez vous reposer. » Il 
avait bien fait de prendre ses sûretés d'avancer 
car le ministre de t'intériéur parlait sérieusement 
d'une enquête, et sans l'intervention du Roi, l'af- 
faire aurait eu des suites. 
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AIDE DE CiXP DU BOI JOSEPH. «1 

Au commencement du printemps de 1808, il fit, 
à la suite de Joseph, un voyage intéressant à Paes- 
tum; puis il obtint la permission de faire avec 
Desprez une excursion à Rome. Ils y arrivèrent 
pendant la semaine sainte, virent les cérémonies, 
coururent les monuments, et repartirent avec les 
regrets que devait leur laisser une visite qui n'avait 
duré que dix jours. 

A Naples, la vie éiait facile et douce; mais pour 
un militaire qui avait l'amour de son métier et 
l'ambition de s'y distinguer, l'inaction était un 
supplice. Depuis te siège de Gaëte II n'y avait plus 
rien à faire. Quand le maréchal Masséna était parti, 
rappelé par l'Empereur, Clermont-Tonnerre et Des- 
prez avaient instamment demandé à le suivre. Le 
général Mathieu Dumas avait appuyé leur requête, 
le maréchal y était favorable; mais le Roi s'y était 
formellement opposé. » Les Anglais sont à Capri, 
avait-il dit à son ministre; d'un moment à l'autre 
je puis avoir la guerre, et je ne veux pas éloigner 
de moi les officiers dans lesquels j'ai le plus de 
confiance. » Pour mieux montrer le cas qu'il fai- 
sait de Clermont-Tonnerre, il l'enleva même au 
général Damas et te fit passer dans son état-major 
avec le titre d'aide de camp, t^ nomination était 
datée du 20 mai 1808. Ni le Roi sans doute, ni 
Germont-Tonnerre à coup sûr ne se doutaient que, 
vingt-quatre tieures plus tard et de trois cents 
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lieues de distance, allait arriver, comme la foudre,, 
uue décision qui devait changer brusquement leur 
destinée à l'un et à l'autre. Le 21 mai, Josepli reçut 
un ordre de l'Empereur qui l'appelait à Buyoniie, 
pour régner, non plus à Naples, mais à Madrid. 
Quand l'Empereur ordonnait, il fallait obéir. Joseph 
aimait Naples; il lui déplaisait d'eu partir ; it partit. 
A peine arrivé à Bayonne et déclaré roi d'Espagne, 
il voulut mettre surun plus grand pied sa maison 
mililaire. Clermonl -Tonnerre continua d'y être 
porté comme aide de camp, mais avec le grade de 
colonel. Il n'avait pas encore vingt-neuf ans. 
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(1 808-1 8U] 

I. ~ hrortuDes du colonel Guy. 

II. — Conversilion de Bayonne. ~ Relraile de Hadrid. — Le 
marécbal Moncey. — Mission à Pampelune. — Napoléon et 
Joseph. 

Dl, -- Capitulation de Madrid. ~ Mission au quartier généraL 
~ Le duc de Bas^ano. — Retour à Hadrid. 

IV. — Organisation du régiment d'Irlande. 

V. — Voyage à Paris. — Première audience de l'Empereur. 

VI. — Mission en Andalousie. — Mission à Salamanque. — La 
maréchal Ney. — Second voyage à Paris. 

VIL — Seconde audience de l'Empereur. 
YIII. -- Mariage. — Démission du service d'Espagne. — Garde 
nationale de l'Eure. 



La promotion du coloDel de Clermont-ToDnerre 
lui fui nolifiée à Naples avec l'ordre de rejoindre le 
Roi au plus vite. Parmi les aides de camp nouvelle- 
meot nommés, il y avait un colonel Guy, ancien 
capitaine au 4' de ligne à l'époque où Joseph Bona- 
parte commandait ce régiment. Celait an très- 
honuÊie et très-brave officier, mais le plus indécis 
et le plus malecbanceux des hommes. Le moment 
de partir approchant, il vient trouver Germont- 
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Tonnerre et lui propose de faire route ensemble, à 
Trais communs. Celui-ci acquiesce; la voiture est 
devant la porte, on va charger les bagages; mais 
l'autre se ravise et dit : '■> Je ne suis pas très-bien 
portant, je vous gênerais sans doute; si cela vous 
convenait, nous renoncerions à voyager ensemble. 
— Soit; comme il vous plaira. » Le soir, au palais, 
chez la Reine, où il est allé prendre congé, Cler- 
mont-Tonnerre rencontre Guy qui lui témoigne ses 
regrets et s'excuse de le laisser dans l'embarras. 
it Point du tout, répond-il en riant; je suis fort 
aise. Vous avez la physionomie malheureuse; vous 
m'auriez fait arriver quelque accident. » Là-dessus 
ils se quittent gaiement et fort bons amis. Guy part ; 
Clermont le suit à douze heures d'intervalle. En 
arrivant à Fondi, qu'aperçoit-il? Une voiture sur le 
flanc ; c'est la voilure de Guy dont l'essieu est cassé. 
Il passe en lui souhaitant prompte réparation et 
, bon voyage. Mais voilà que le nouvel essieu a été 
remis tout de travers ; nu bout de quelques lieues, ~ 
une des roues manque; on la replace à grand'peine; 
un peu plus loin, c'est une autre, et toujours ainsi 
successivement jusqu'à Rome. Quand l'infortuné y 
arriva, Clermont-Tonnerre avait sur lui dix-huit 
heures d'avance et près de trente quand il par- 
vint enfin à Rayonne. Aussitôt, comme il avait 
entendu dire que le Roi partait ce jour-là même 
pour Madrid, il courut, à peine débarqué de la 
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nuit, chez ClermoDt-Tonnerre et lui dit qu'étant le 
plus ancien de grade, il réclamait comme étant de 
son droit le premier tour de service. Outre l'hon- 
neur d'entrer en Espagne avec le souverain, l'avan- 
tage était sensible, carie voyage allait se faire aux 
frais du Roi, dans une bonne voilure. « Qu'à cela 
ne tienne, répondit Clermont; prenez le tour 
aujourd'hui; je vous remplacerai demain. » Mais 
qu'arrive-t-il ? Le Roi ne pari que le jour suivant,' 
avec Clermont qui se trouve de service, et te pauvre 
Guy est laissé à Bayonne, aux ordres de L'Empe- 
reur. Deux jours après, l'Empereur lui donne un 
convoi à conduire à Madrid. En route il dépense 
deux mille écus pour faire honneur à son titre 
d'aide de camp du Roi, et il arrive à Madrid juste 
au moment où Joseph, qui vient d'apprendre le 
désastre de Bayten, en sort comme un fugitif et se 
replie vers la frontière. La première étape du quar- 
tier royal est indiquée à Cbamartin, château du 
duc de rinfantado. Guy, qui n'a fait que toucber 
barre à Madrid, se rend au cbâieau de bonne heure 
et, dans la bonne intention d'obliger quelque 
camarade, fait retenir deux chambres à son nom. 
On arrive : le premier qu'il rencontre, c'est Rœderer ; 
il lui offre une de ses deux chambresj Rœderer 
d'abord n'accepte ni ne refuse. Arrive Clermont; 
le bon Guy lui propose la chambre dont Rœderer 
lui a paru ne pas vouloir; Clermont s'y installe; 
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mais voici que Rœderer qui a réfléchi revient; 
ne sachant rien de ce qui vient de se passer, 
el se figurant Guy bien établi dans l'uae de ses 
chambres, il prend en toute sûreté de conscience 
possession de l'autre. Qu'on se représente Guy en 
face de ses deux hôtes;, c'est un combat d'hon- 
nêtetés. Ils veulent déguerpir, l'autre se refuse à les 
laisser faire, finit par découvrir un galetas, y passe 
la nuit et y perd sa montre. On ne finirait pas à 
raconter ses mésaventures; cependant il y en a une 
dernière à citer qui lui fut sérieusement fâcheuse. Le 
roi Joseph lui avait donné, à Tinsu de l'Empereur, 
le litre de marquis de Rio-Milano. Dans une ren- 
contre, à la tête d'une colonne mobile, il avait 
battu à plate couture l'Empecinado, un des plus 
fameux chefs de guérillas. Le Roi s'empresse de faire 
savoir à l'Empereur le brillant exploit du marquis 
de Rio-Milano. L'Empereur connaissait bien Guy, 
mais non le marquis dont il voyait le nom pour la 
première fois. La reine d'Espagne, qui était à Paris, 
n'en savait pas davantage. On crut que c'était 
quelque seigneur espagnol que le roi Joseph avait 
pris depuis peu pour aide de camp, et le résultat 
fut que Guy eut le chagrin de voir son action d'éclat 
porléeaucomple d'un personnage imaginaire. Quand 
l'imbroglio fut expliqué, il était trop tard ; l'Empe- 
reur avait d'autres aflaires en tête. « Vousavez bien 
raison, mon cher Clermonl, disait un jour le pauvre 
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Guy, de m'appeler le malheureux, car je le suis en 
effet. Je fais tout ce que je peux : rien ne me 
réussit, et les accidenta m'arrivent lesunspaiHlessus 
les autres. » 



Le roi Joseph avait de l'estime et du goât pour 
Oermont-Tonnerre, dont il appréciait le service 
exact et sûr; mais il aurait voulu qu'il s'attachât 
d'affection à sa personne, en un mot qu'il se donnât 
tout à lui. Très-sensible aux bontés du Roi, très- 
reconnaissant du grade qu'il venait de lui conférer, 
le jeune aide de camp défendait respectueusement 
ce qui lui restait d'indépendance, et il ne cessait 
pas, comme il avait fait à Naples, de témoigner le 
désir qu'il avait d'être rappelé à l'armée française. 
Dès son arrivée à Rayonne, après avoir fait ses 
remerctments au Roi, il lui avait dit qu'il considé- 
rait comme un devoir de reconnaissance de rester 
auprès de sa personne tant qu'il y aurait un danger 
à courir, mais qu'ensuite il lui demanderait de le 
faire replacer au service de France et de vouloir 
bien témoigner auprès de l'Empereur des services 
qu'il aurait été assez heureux de pouvoir lui 
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rendre. A celte époque il était question pour lui 
d'un riche mariage, et le Roi n'ignorait pas qu'il lui 
en faisait le sacrifice. Joseph se montra satisfait de 
son zèle et lui répondit a flectueu sèment ; au Tond, il 
lui reprochait de ne Touloir pas partager à tout ja- 
mais sa fortune, et de ne se dévouer pas exclusive- 
ment à lui. Ciermont-ToDoerre n'en était pas moins 
l'aide de camp le plus employé, celui qui lui iospi- 
rait et auquel il accordait le plus de contiance. Il ne 
tarda pas à lui en donner la preuve en l'associant à 
l'exécution d'un acte très-noble, très-généreux, qui 
signala son premier et très-court séjour à Madrid. 
A Bayonné, les grands d'Espagne accourus pour 
saluer leur nouveau maître s'étaient humihés devant 
lui pour la plupart avec une telle bassesse que Cler- 
mont-Tonnerre, dans une lettre à son ami Desprez, 
tes avait signalés comme étant plus plats encore que 
les Napolitains. Pendant la route, en examinant 
leurs allures, il avait conçu de graves soupçons 
sur la loyauté de ces obséquieux personnages; 
à Madrid, le doute ne fut plus possible ni pour lui, 
ni pour le Roi même. Le régiment des gardes 
wallonnes, dont le duc de l'Infantado avait le com- 
mandement, fondait à vue d'œil, tant les déser- 
tions étaientnombreuses. Le Roi lîtappeler Cl ermoni- 
Tonnerre : « Leduc de l'Infantado estun traître, lui 
dit-il; je pourrais le faire arrêter, je le devrais peut- 
être; mais je ne l'estime pas assez pour cela. Allez 
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lui dire de ma part qu'il mette fin à ses intrigues. 
Je lui donne vingt-quatre heures pour se décider, 
laais il Tant qu'il se décide ; j'aime mieux le voir en 
race comme ennemi que comme traître à mesc/ktés. » 
Les paroles royales textuellcmentrapportées au duc 
qui protesta de sa fidélité, Clermont-Tonnerre re- 
vint au Roi etlui dit que s'il voulait le faire prendre, 
il n'y avait pas de temps à perdre, car il ne demeu- 
rerait assurément pas vingt-quatre heuresà Madrid. 
En efiet, le lendemain il était allé rejoindre les 
insurgés. Ce môme jour, leducdel Parque s'exprima 
sur son compte devant le général Saligny, com- 
mandant de la garde, dans les termes les plus 
violents et les plus indignés : a Celui-là, dit Cler- 
mont-Tonnerre au général, celui-là sera parti 
demain. » Il disparut dans la nuit. Deux jours 
après, ce fut le tour de Fernan Nuflez. 

La retraite, qui fut inopinément décidée dès la 
première nouvelle de Baylen, se fit avec précipita- 
tion el sans ordre. L'ennemi était à plus de vingt 
marches, et l'on se hâtait comme si on l'eât eu 
à ses trousses; on faisait sauter des caissons, on 
brûlait des équipages. Des villages mêmes étaient 
ÎDceniliés par les troupes. Un jour que le Roi voulait 
faire une modification dans les cantonnements, il 
envoya Clermont-Tonnerre au maréchal Moncey. 
Sévère, inflexible sur la discipline, jamais le maré- 
chal n'avait toléré ni le pillage ni l'incendie. On 
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annonce l'aide de camp du Boi; MoDcey élait 
accoudé à une fenêtre, regardant avec une douleur 
indignée deux villages qui brûlaient à l'horizon ; il 
se retourne brusquement, et le bras tendu vers l'in- 
cendie, il s'emporte contre im pareil brigandage, 
contre l'indignité d'une telle retraite. On eût dit 
que Clerinont-Tonnerre était le coupable. « Mon- 
sieur le maréchal, dit-il d'un ton respectueux et 
ferme, veuillez bien croire que, comme vous, je 
déplore de telles horreurs; mais ma mission ne s'y 
rapporte pas; je viens, de la part du Roi, vous 
demander de lui céder le cantonnement où vous 
êtes. » Le maréchal, revenu de son emportement, 
le regarde ; « Comment vous appelez-vous, mon- 
sieur? — Clermont- Tonnerre, monsieur le maré- 
chal. — Ah ! monsieur, avec le nom que vous 
portez, je suis bien sûr de V05 sentiments. Re- 
tournez auprès du Roi et dites-lui que je vais faire 
exécuter ses ordres. » Mais avant de le laisser 
partir, il n'épargna rien pour effacer l'impression 
qu'aurait pu lui laisser la brusquerie de son accueil. 
Ainsi commencèrent des rapports que le jeune 
colonel ne manqua pas d'entretenir avec ce loyal 
vieillard, et comme la sévérité de ses principes, te 
soin qu'il prenait des populations, la discipline 
qu'il maintenait dans son corps d'armée ne lais- 
saient pas de lui faire des ennemis', Clermont-Ton- 
nerre prenait si chaleureusement sa défense qu'au 
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quartier général on l'appelait, et le Roi lui-même, 
le chevalier du maréchal Moncey. 

La retraite s'était arrêtée sur l'Ëbre à Miranda ; 
de là Qermont^ToDnerre fut eoToyé à Pampelune, 
pour faire passer aux troupes qui étaient devant 
Saragosse l'ordre de lever le siège. Il y avait, dès 
ce temps-là, le plus grand risque à courir sur les 
chemins d'Espagne. Entre Vitoria et Salinas par 
exemple, on citait dans la montagne un passage 
notoirement sinistre. Des courriers y avaient été 
assassinés. Le colonel n'avait avec lui que son 
ordonnance, le fidèle Crozet, un ancien canonnier 
de sa compagnie d'artillerie à cheval. A la dernière 
poste avant Salinas, comme le soir approchait, 
aucun postillon ne voulut marcher. Sur l'insistance 
du colonel, le maître de poste s'approcha et lui 
dit : « Puisque vous voulez absolument partir et 
que ces hommes sont assez lâches pour n'oser pas 
vous accompagner, c'est mon devoir de courir avec 
vous. Je vais vous donner deux bons chevaux; je 
passerai devant, vous me suivrez de près. A l'en- 
droit dangereux, près d'une petite chapelle, je ferai 
un signe, je partirai ventre à terre, vous ferez de 
même, et à la grâce de Dieu ! » Heureusement il 
n'y avait pas de brigands dans l'embuscade ; mais 
le brave maître de poste n'en avait pas moins gagné 
l'estime du colonel. 

Arrivé à Pampelune, celui-ci dut y passer tout 
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iiQ jour eo attendant le retour de l'olBcier dépêché 
vers Saragosse avec l'ordre de lever le siège. Le 
secret avait été sévèrement recommandé j cepen- 
dant, dès l'après-midi, c'était un bruit répandu 
dans tout Pampelune. Gtermont-Tonnerre occupait 
un logis que le propriétaire avait laissé à la garde 
d'une vieille servante. Le soir venu, il la vit tout à 
coup entrer dans sa chambre, gesticulant et lui 
faisant entendre qu'il n'était pas prudent à lui de 
rester en ville et qu'il valait mieux se rendre à la 
citadelle. Tandis qu'il Taisait préparer son bagage, 
la vieille parlait avec animation; dans son discours 
incohérent trois noms revenaient toujours ensemble : 
Napoléon, Murât, Godoy, « la Irinilé diabolique », 
comme disait une sorte de catéchisme partout 
répandu. Mais il y eut un moment on son visage 
prit l'expression de la haine la plus féroce, et sai- 
sissant un canif, elle fit a plusieurs reprises le gesie 
de poignarder un ennemi invisible, en s'écriant : 
« Napoléon, Napoléon, h malaré,lo malaré », et 
certainement elle le poignardait en imagination. 
Sur la place il y avait une foule qui aurait volon- 
tiers fait un mauvais parti aux Français, mais dont 
la joie insolente se donnait au moins carrière. 
L'officier étant revenu, Glermont-Tonnerre quitta 
Pampelune dans la nuit même et regagna sans acci- 
dent le quartier général qui, de Miranda, fut trans- 
porté bientôt à Vitoria. 
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Dans le mois de DOvembre, l'Empereur survint 
avec des renforts importants et se dirigea sur 
Madrid, mais sans permettre à son Frère de l'accom- 
pagner. Joseph demeura donc humilié à Vitoria. 
Comme i) lui importait d'avoir sûrement des nou- 
veties et de recevoir promptement les ordres de 
Napoléon, il chargea Clermont -Tonnerre de suivre 
le quartier impérial. En arrivant le même soir au 
premier séjour qui n'était qu'à six. lieues, l'aide de 
camp de Joseph fut cordialement accueilli par les 
olliciers de l'Empereur qu'il avait connus dans la 
Cïimpagne de 1805; il passa la nuit avec eux. Le 
lendemain, à la pointe du jour. Napoléon, en tra- 
versant le salon de service, aperçut ce' visage nou- 
veau. <r Qui ètes-vous? » lui dit-il en fronçant le 
sourcil. « Sire, aide de camp du roi d'Espagne 
envoyé pour être aux ordres de Votre Majesté. » 
L'Empereur laissa tomber alors une banalité dédai- 
gneuse, quelque chose comme : a Allez dire au 
Roi que je me porte bien », et passa. L'accueil 
n'était pas encourageant; Clermont devait-il reve- 
nir? Les autres furent d'avis qu'il n'y avait pas à 
hésiter : l'Empereur l'avait vu; tant bien que mal 
h connaissance était faite. Ainsi rassuré, il reprit le 
chemin de Vitoria. Il trouva le Roi dans son jardin, 
so promenant seul, agité. Après avoir écouté le 
compte rendu de sa mission qui était aussi court 
que peu satisfaisant, Joseph garda pendant quelques 
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minutes le silence, puis le rompant avec éclat, il se 
répandit sur le compte de son impérieux frère avec 
une violence qui fit craindre à l'aide de camp 
qu'elle n'arrivât à d'autres oreilles que les siennes 
et par suite jusqu'à l'Empereur même. Entre Napo- 
léon et Joseph la chose se serait facilement arrangée 
sans doute, mais l'Empereur aurait-il pardonné au 
coniident d'avoir entendu de pareilles invectives? 
Entre autres choses graves, Joseph lui dit que son 
frère était un monstre profond, qu'il voulait le 
déshonorer, qu'après l'avoir fait monter malgré lui 
sur le trône de Charles-Quint, il l'empêchait de 
montrer qu'il en était digne, et que lorsqu'il s'agis- 
sait de conquérir sa couronne, il le forçait à resier 
loin du danger ; qu'au surplus les Espagnols avaient 
raison de vouloir le tuer, que sa conduite avec eux 
avait été infâme, que ces prétendus grands hommes 
étaient te fléau des peuples, que ce foudre de 
guerre avait la bravoure de la lunette, tandis que 
lui, Joseph, aurait celle de l'épée et du poi- 
gnard, etc., etc. Le fait est qu'il n'aimait pas son 
frère; il en était jaloux, il était irrité, lui l'alnë, 
d'être traité, non-seulement comme le dernier des 
cadets, mais comme la dernière des créatures impé- 
riales; mais s'il ne l'aimait pas, il le craignait; ces 
rébellions à la cantonade n'avaient aucune valeur, 
et dès que Napoléon paraissait, il pliait devant lui 
comme les autres. Au sortir de cette scène embar- 
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rassanle, Clermont-Tonnerre s'empressa de re- 
joindre le quartier général. 



L'armée amva devant Madrid, le 1" décembre 
1808. Napoléon s'attendait à y entrer pacifiquement 
le lendemain, anniversaire du couronnement et de 
labatailIed'Austerlilz; mais les portes ne s'ouvrirent 
pas; il fallut les forcer à coups de canon. Poussé 
par la curiosité, Clermont-Tonnerre s'était aventuré 
jusqu'à la rue d'Âlcala, sous le feu croisé des bat- 
teries espagnoles et françaises : " Colonel, lui 
crièrent des voltigeurs en avant desquels il s'était 
placé, vous allez tous faire tuer par nos gens! » 
Comme il n'était venu là qu'en amateur, s'il lui était 
arrivé quelque mauvaise aventure, personne ne 
l'eût plaint, et il reconnaissait que c'eût été justice. 

La ville ayant capitulé, l'Empereur établit son 
quartier général à Chamartin. Joseph, qui avait eu 
enân la permission de se rapprocher, n'eut pas 
encore celle d'entrer à Madrid ; il s'établit au Prado. 
Le temps était superbe; on se serait cru au prin- 
temps. Un jour que Clermont-Tonnerre, légèrement 
vêtu, en pantalon de nankin, accompagnait le Hoi 
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qui se promenail a cheval dans le grand parc de 
sa résideace, la nouvelle arriva que l'Empereur 
était parti subitement avec sa garde, à la recherche 
des Anglais qui, débarqués à la Corogoe, au nombre 
de vingt-cinq mille, manœuvraient, sous le com- 
mandement du général Moore, pour couper ses 
communications avec la France. « Glermon(-Ton- 
nerre, dit aussitôt le Roi, l'Empereur marche à 
l'ennemi; vous avez déjà été à son quartier géné- 
ral; parlez vite et rejoignez-le. Vous reviendrez 
m'apporter les nouvelles de la bataille. » Puis, le 
voyant en tenue de promenade : « Vous n'avez pas 
de manteau? — Non, Sire, mais je n'ai pas froid. 
— Oui, mais il fera froid ce soir; tenez, prenez ma 
redingote. « L'aide de camp s'incline, refuse res- 
pectueusement, appelle son fidèle Crozet qui était 
dans l'escorte royale, et part. 

A mesure que la journée s'avance, la tempéra- 
ture se rafraîchit. Le ciel se couvre, la neige tombe; 
au sommet du Guadarrama, c'est une tempête. 
Dans la nuit il atteint enfin le quartier général; 
mais l'Empereur, qui a craint d'être arrêté au col, 
s'est déjà remis en chemin avec une partie de ses 
officiers et de sa garde. La poste n'a plus de che- 
vaux; dans le village il ne reste plus ni gtle ni 
vivres. Enfin, une maison hospitalière s'ouvre à 
l'aide de camp transi et alTamé; c'est le général 
Dorsenne qui l'héberge. Il soupe, se jette sur un 
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matelas et s'endort. Aa bout d'une heure, il est 
réveillé par des gens qui entrent; dans le nombre 
il aperçoit un homme à cheveux blancs, en tenue 
civile, qui paraît accablé de fatigue. Il se lève, 
atlise le feu, et s'adressant au nouveau venu : 
« Monsieur, vous êtes plus âgé que moi et moins 
accoutumé sans doute au métier que nous faisons; 
prenez ce malelas et reposez-vous. Je dois partir de 
très-bonne heure; je passerai bien deux ou trois 
heures sur celte chaise. » L'autre refuse. Il insiste 
et finit par le persuader. Environ deux heures 
avant le jour il se dispose à partir. L'inconnu se 
réveille et lui dit avec beaucoup de politesse : 
« Monsieur, vous irez probablement au quartier 
général; j'y vais aussi, et je serai mieux, logé que 
nous ne le sommes. Vous me ferez un grand plaisir 
départager mon logemenl, toutes les fois que cela 
vous sera possible. » Clermont-Tonnerre remercie, 
tout en bouclant son ceinturon, et sort, sans deman- 
der même le nom de son futur hôte. 11 s'inquiète 
plutôt de savoir oti sont logés les officiers de l'Em- 
pereur. II les trouve enfouis péle-mèle, maison 
militaire et maison civile, dans un grenier sous la 
paille. « Messieurs, dit-il en entrant, y a-t-ïl un 
d'entre vous qui ait un manteau à prêter à quel- 
qu'un qui n'en a pas? » Puis apercevant un tas de 
vêlements amoncelés sur un gros corps : « Mon- 
sieur de Bausset, ajoute-t-il en reconnaissant l'heu- 
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reiix propriétaire de cette garde-robe, je parie que 
vous eu avez deux. Voulez-vous m'en prêter un? 
vous me sauverez la vie. — De tout mon cœur, 
prenez celui-là. » C'était une grande redingote à 
double collet, en drap vert. Il s'enveloppe, remer- 
cie cordialement, et le voilà parti cherchant sa voie 
dans la neige. 

Au bas de la montagne, il s'arrête dans un petit 
village pour laisser soufQer les cbevaux. Il entre 
dans UQe maison pillée comme toutes les autres. 
Il trouve un paysan de bonne mine qui le salue, 
le fait asseoir, et lui montrant ua fer à repasser qu'il 
tient à la main, lui dit avec le plus grand calme : 
u Voyez, seûor, ce que c'est que les soldats. C'en 
est un qui a laissé ici ce fer à repasser ; il l'avait 
pris dans une autre maison pour le plaisir de 
prendre; il l'a jeté là, et il a emporté de chez moi 
quelque autre chose qui ne lui aurait pas été plus 
utile et qu'il aura laissé ailleurs. » Frappé du bon 
sens et du sang-froid de cet homme, Clermont* 
Tonnerre lui répond : « C'est la guerre, hélas! Il 
eût été bien plus sage de ne pas nous la faire, 
puisque nous étions évidemment les plus forts. — 
Ah ! s'écrie le paysan , ce n'est pas nous qui la fai- 
sons ; c'est vous, ou plutôt les gens qui se servent 
de nous pour vous la faire. Car, pour dous, pau- 
vres gens, que nous importe, au fond, que le Roi 
s'appelle Ferdinand ou Joseph? quel qu'il soit, 
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nous ne le verrons jamais. Une seule chose aous 
importe, c'est que le Roi ne nous fasse pas payer 
deux, fois tes impôts. » Puis it lève le bras, atteint 
un morceau de pain avec nu peu de lard qu'il 
avait cachés sur une poutre, et se met à manger 
sans plus rien dire. Glermonl-Tonnerre ajoute à 
l'argent qu'il lui donne pour la dépense de ses 
chevaux quelques provisions dont il s'était muni 
chez le général Dorsenne; quand il met le pied à 
l'étrier, le paysan, toujours grave, lui dit : « Une 
chose me fait de la peine, c'est de penser que je 
ne vous verrai plus. » 

Arrivé depuis quelques heures à Villacastin où 
s'était arrêté l'Empereur, l'aide de camp du roi 
Joseph vit venir à lui l'homme à la figure respec- 
table auquel il avait cédé son matelas et qui, 
montrant une maison voisine, lui dit avec cette 
même politesse qui l'avait frappé la nuit précé- 
dente : « Monsieur, voici mon logement; s'il voua 
plaît d'y venir, je vous rendrai votre bonne hospi- 
talité, et non-seulement aujourd'hui, mais tout le 
temps que vous serez au quartier général, » Qui 
était donc ce personnage si reconnaissant et si 
aimable? Un moment après il apprit son nom : 
c'était Hugues Maret, duc de Bassano, l'homme de 
la plus intime confiance de Napoléon. 

Dans l'espoir de surprendre les Anglais, l'Empe- 
reur marchait à grandes journées. Un soir, à Tor- 
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desillas, le duc de Bassano qui donnait régulière- 
ment rbospitalité au colonel de Glerniont-Tonnerre, 
lui demanda s'il voudrait bien l'aider, et comme te 
colouel lui réponditqu'il était tout à sa disposition ; 
« C'est, lui dil-il, pour écrire le bulletin de la 
bataille qui doit se donner demain. L'Empereur 
vient d'avoir l'avis que les Anglais sont restés sur 
les bords du Carrion, en face du maréchal Soult, 
et nous marchons sur leur flanc pour les attaquer 
avant qu'ils puissent faire retraite. Voilà les noies de 
l'Empereur; elles sont difficiles à déchiffrer; mais 
si vous voulez bien écrire sous ma dictée, nous en 
viendrons a bout. Seulement- il faut nous dépêcher, 
car il veut avoir ce travail-là le plus tôt possible. ■> 
Ils se mirent à l'œuvre, et le bulletin fut rédigé; il 
n*y manquait guère que le chiffre des blessés et 
des morts. Le lendemain, de grand matin, la mar- 
che fut reprise. Le colonel causait avec le duc de 
Bassano, lorsque, vers neuf heures, il s'aperçut 
que la tête de la colonne changeait de direction à 
gauche; il )e faisait remarquer à son hôte lorsqu'un 
officier vint dire à celui-ci de la part de l'Empereur 
que les Anglais s'étaient dérobés, qu'ils avaient 
gagné une marche et que le quartier général serait 
établi à Valderas. 

Le temps était épouvantable; cette journée fut 
pire que les précédentes. Les chemins étaient dé- 
foncés ; il y eut des hommes de la garde qui péri- 
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rent misérablement dans la boue; il y en eut 
d'autres qui, à bout de Torces, hors d'état de suivre 
leurs camarades, se tuèrent de désespoir. L'Empe- 
reur s'était porté en avant avec la cavalerie; il 
détaclia, en reconnaissance, le général Lefebvre 
des Noueltes avec les chasseurs de la garde. Les 
Anglais étaient à Benavente, à quatre lieues de 
Valderas. Lefebvre, ne voyant devant lui, de 
l'iiulre côté d'un ruisseau, qu'un faible régiment de 
quatre escadrons, se laisse emporter, franchît le 
vallon, fait sonner la charge, culbute l'ennemi, se 
lance à sa poursuite et lombe dans une embuscade 
de vingt-deux escadrons qui l'eaveloppent, lui 
tuent ou lui prennent beaucoup de monde et le 
font lui-même prisonnier. Le soir, à Valderas, 
l'Empereur St appeler le duc de Bassano et lui 
remit les notes d'un nouveau bulletin. Le précé- 
dent fut livré aux Qammes : ainsi périt le récit de 
la bataille qui n'avait pas été livrée la veille. Quand 
l'Empereur quitta le couvent oïl il avait logé à 
Valderas, le désastre de ses chasseurs avait creusé 
son pti dans le froncement de ses sourcils terribles; 
la vue du champ de bataille ne St qu'irriter sa 
colère. 

Le soir, à Benavente, dans un très-bon logement, 
Ciermont-Tonnerre, tout heureux d'avoir pu se 
déshabiller pour la première fois depuis Madrid et 
de dormir dans un vrai lit, répfirait la fatigue de 



Dçiiiizedoï Google 



83 RETOUR A HADKID. 

tant de mauvais jours, lorsqu'on vînt le réveiller 
soudain au Qom du major général : ordre de partir 
sur-le-champ pour allée retrouverle roi Joseph, lui 
rendre compte de l'expédition et lui dire que les 
Anglais se repliant vers la Corogne, l'Empereur les 
faisait poursuivre par le maréchal Soult. La nuit 
était sombre, la pluie intense, le brouillard épais. 
A la première station de poste, les gendarmes espa- 
gnols requis de fournir une escorte s'y refusèrent, 
en alléguant que la route était couverte de soldats 
assassinés et qu'ils ne voulaient pas courir de nuit 
à une mort certaine. Cependant Clermont^Tonnerre 
se mit à penser que si l'affreux temps qu'il faisait 
décourageait les gendarmes, il y avait chance qu'il 
décourageât aussi les brigands, et de fait, suivi de 
Crozet et d'un posUUon seulement, il vit bien en 
passant quelques cadavres, mais il ne rencontra 
sur la route âme vivante. Après une course inces- 
sante de jour et de nuit, il arriva au Prado exténué. 
Tandis qu'il rendait au Roi le compte de sa mission, 
il se sentait défaillir. Heureusement, à la porte du 
cabinet royal, l'attendait, muni d'un consommé 
bouillant, Méot, le cuisinier en chef, Méot, la pro- 
vidence de l'élat-major; il ne venait pas unpfficier, 
du grade même le moins élevé, qui dès son arrivée 
ne fût soigné par Méot. Le lendemain, il n'y parais- 
sait plus, et le colonel s'en allait à cheval faire des 
visites à Madrid. Peu de jours après, il repartait 
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pour Valladolid, où l'Empereur s'était arrêté, ve- 
nant d'Âstorga, et d'où il se préparait à rentrer en 
Fraace. 

Napoléon avait fait si grand'peur aux Espagnols 
en les menaçant de les gouverner lui-même que la 
situation du roi Joseph s'en était notablement amé- 
liorée. 11 était doux de caractère, il avait les ma- 
nières affables, et l'ou savait que malgré la gêne 
que lui imposait son terrible frère, il avait pris 
contre lui la défense et soutenu les intérêts de 
beaucoup de personnes. Aussi l'entrée solennelle 
qu'il obtint enfin la permission de faire à Madrid 
fut-elle l'opposé de celle qu'il y avait faite l'année 
précédente. Alors il n'avait trouvé qu'une ville 
morte, des rues désertes, les portes et les fenêtres 
partout fermées : cette fois, au contraire, les mai- 
sons étaient pavoisées, la foule se pressait sur son 
passage, et les cris de Viva el Reyl retentissaient de 
toutes parts. 



Au mois de février 1809, le duc de t'IuEantado, 
qui avait réuni une vingtaine de mille hommes 
dans le royaume de Valence, fut attaqué dans sa 
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marche sur Madrid et battu à Uclès par le maié- 
chal Victor. Les trois quarts de ses soldats ayant 
été faits prisonniers, comme il y avait obligatioD 
de les nourrir, le gouvernement du roi Joseph 
jugea qu'il n'en coûterait pas beaucoup plus et 
qu'il y aurait grand avantage à les enrôler à son 
service. On décréta la formation de plusieurs régi- 
ments d'infanterie, l'un desquels fut conûé au colo- 
nel, depuis général Hugo. Le Roi eul l'idée d'en 
donner un autre au colonel de Clermont-Tonnerre. 
Celui-ci eut beau se récuser en disant qu'il était 
oincier d'artillerie à cheval et qu'il n'avait jamais 
servi dans l'infanterie, le Roi ne céda pas et Qnit 
par lui dire : » Je sais mieux que vous ce que vous 
pouvez faire, et si vous ne réussissez pas, je dirai 
qu'il était impossible de réussir. » Le colonel se 
soumit, mais il demanda et obtint du Roi l'autori- 
sation de recourir à lui directement, toutes les 
fois qu'il éprouverait quelques diilicultés de ta pari 
de quelque autorité que ce fût, à commencer par 
le ministre de la guerre. 

Le régiment qu'on lui donnait à organiser devait 
porter le nom de régiment d'Irlande, parce que les 
éléments qui étaient destinés à entrer dans sa for- 
mation étaient pris d'un corps qui s'était appelé 
Royal-Irlandais. En fait, il n'avait eu d'Irlandais que 
le nom, s'étant trouvé composé de beaucoup 
d'Allemands, d'un certain nombre d'Anglais, et 
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d'Espagnols pour le surplus. AGn que ni lui ni 
ses hommes ne fussent distraits dans leur service, 
Clermoat-Tonnerre avait demandé pour lieu do 
gamisOD Ségovie. Son premier soin fut de choisir 
un bon major ; il trouva dans le capitaine Bales- 
trier, des voltigeurs de la garde, l'homme qui lui 
convenait à tous les points de vue. C'était sur le 
modèle d'un régiment français d'infanterie légère 
qu'il avait résolu d' organiser le sien. On lui avait 
assigné douze cents recrues ;il tes partagea en deux 
bataillons. Il y eut des compagnies d'élile, gre- 
nadiers et voltigeurs, où il fit entrer les plus beaux 
hommes, Hanovriens et Anglais; les Espagnols for- 
mèrent les compagnies du centre. L'habillement 
fut lait à Ségovie même, en drap brun du pays ; 
mais pour l'équipement, comme il était générale- 
ment mal conçu et mal fabriqué en Espagne, ce fut 
une maison de Lyon qui fut chargée de le fournir. 
Habits et objets d'équipement furent d'ailleurs soi- 
gneusement gardés en magasin. Jusqu'à nouvel 
ordre les hommes devaient faire le service avec 
leurs vieilles hardes et leur ancien fourniment; 
s'ils venaient à déserter, la perte serait d'autant 
moindre. Afin de prévenir autant que possible la 
désertion, qui était en effet le plus grand mal à 
craindre, le colonel ne faisait payer que demi- 
solde; à la On du trimestre on portait le surplus au 
compte des masses individuelles, de sorte que 
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ceux qui étaient tentés de déserter savaient exacte- 
ment ce qu'ils auraient à perdre. La discipline était 
exacte, sévère même, mais toujours fondée sur la 
justice; it n'y avait que des punitions raisonnées, 
jamais de mauvais traitements. Pour ce qui est de 
l'instructioD, le colonel avait commencé par s'occu- 
per de la sienne. Il avait pris pour instructeur un 
caporal de la garde et s'élait familiarisé avec le 
maniement d'arme; à son exemple, tous les offi- 
ciers faisaient l'exercice sous la direction du major, 
avant de l'enseigner à leur tour aux soldats. Il y 
avait encore, pour les premiers, théorie, école 
d'intonation, manœuvres figurées de bataillon et 
de régiment. Le colonel avait traduit lui-même en 
espagnol les commandements de l'ordonnance fran- 
çaise, en ayant soin de leur conserver la même 
cadence, de sorte qu'à distance il était difficile de 
reconnaître dans laquelle des deux langues ils 
étaient faits. 

Tout cela s'exécutait avec l'approbation du Bci, 
mais sans le bon vouloir, et, pour ainsi dire, en 
dépit du ministre delà guerre. Le général O'Farrîll 
était un bon serviteur du roi Joseph; mais, en qua- 
lité d'Espagnol, il avait les Français en aversion. 
Aussi faisait-il la sourde oreille toutes les fois que 
le colonel réclamait de l'argent; celui-ci était donc 
souvent forcé d'en avancer du sien et de couvrir de 
sa garantie personnelle les dépenses qu'il ne pou- ■ 
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vail pas acquitter comptant. Heureusement il était 
mieux avec le miaistre des Bnaaces, M. Cabarros, 
qu'avec son collègue de la guerre, et quaud il appre- 
nait par l'un que le trésor était en fonds, il en pro- 
fitait pour contraindre l'autre à payer de mauvaise 
grâce. Il réussit un jour, grâce à M. Gabarnis, à 
désintéresser ses fournisseurs lyonnais, en leur fai- 
sant accepter, en échange de leurs objets d'équipe- 
ment, un gros envoi de laines. Une autre fois il 
apprit que l'hôtel des Monnaies de Ségovie, qui 
ne marchait plus depuis quinze ans, avait dans les 
caves une assez grande quantité de cuivre brut. Il 
alla trouver à Madrid le ministre des finances, obtint 
de lui d'abord que la fabrication fût reprise, puis 
qa'on lui envoyât au fur et à mesure du métal, en 
sorte qu'il se procura régulièrement par cette voie 
deux mille cinq cents francs chaque mois en monnaie 
de cuivre, et cela tout à fait à l'insu du ministre de 
la guerre. 

Sa situation était excellente ; il avait une jolie 
maison, une bonne table à laquelle s'asseyaient tons 
les jours tels ou tels des officiers du régiment, sans 
compter les allants etvenants de France en Espagne 
et d'Espagne en France. S'il avait le chagrin d'être 
séparé de son ami Desprez, les bons compagnons ne 
lui manquaient pas, entre autres un sien cousin, le 
capitaine de Bourbon-Busset, du 27* régiment de 
chasseurs à cheval. C'était la terreur des guérillas. 
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Quand les chasseurs du capitaine Bourbon se met- 
laieat à leurs trousses, ils étaient presque toujours' 
suivis d'un détachement du régiment d'Irlande qui 
se formait ainsi successivement à la petite guerre. 
Aussi les deux bonnets à poil sufSsaient-ils à faire 
irembler la province. Les deux bonnets à poil, 
c'étaient les deux cousins, l'un avec son bonnet 
de chasseur, l'autre avec son colback d'artilleur à 
cheval qu'il avait repris, comme au camp de Bou- 
logne, parce qu'il lui déplaisait de porter la cocarde 
espagnole. 

Cependant le moment était venu où le régiment 
organisé, discipliné, instruit, équipé, habillé, pou- 
vait affronter l'épreuve d'une inspection solen- 
nelle. Le colonel en écrivit au Roi, qui lui répondit 
qu'au lieu de loi envoyer un inspecteur, il vien- 
drait de sa personne voir et juger son œuvre. En 
elTet, peu de jours après, il vint s'établir non loin 
de Ségovie, à laGranja. Clermont-Tonnerre s'em- 
pressa de l'y aller saluer. Dans la suite du Roi se 
trouvaient deux de ses amis, le général Dessole et 
Desprez; tout en l'embrassant, ils ne purent s'em- 
pêcher de lui témoigner, au sujet de son régiment, 
plus d'appréhension que de confiance. Autour du 
ministre de la guerre on disait couramment que sa 
tentative avait échoué, qu'il avait eu des déserteurs 
par milliers, perdu beaucoup d'armes, et fait pour 
rien une énorme dépense. A peine informé de ces 
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lleCHA^TS BRUITS ET JUSTIFICATION. A» 
méchants bruits, il courut chez le Roi : « Sire, lui 
dit-il, le minisire de la guerre prétend que j'ai eu 
trois ou quatre mille déserteurs, dépensé des sommes 
énormes, perdu beaucoup de fusils, et que mon régi- 
ment ne vaut rien. Demain, si le Roi le permet, je 
lui apporterai le relevé de mes registres. Il verra 
que, sur douze cents hommes qui ont pris place 
dans le rang, il en est déserté quatre cents, et non 
quatre raille; qu'au lieu d'avoir perdu un seul Tusil, 
j'en ai pris cent cinquante aux insurgés; que, pour 
ce qui est de la dépense, elle D*a pas été de douze 
francs par homme au delà de ce qu'elle aurait dû 
être, s'il n'y avait pas eu de désertioa. Enfin, pour 
ce qui touche à l'instruction, le Roi en jugera, s'il 
daigne rae permettre de lui présenter le régiment 
et de le faire manœuvrer devant lui. » — « Mon 
cher ClermoDt, lui répondit Joseph, j'étais bien sâr 
que vous aviez fait tout ce qu'il était possible de 
faire,et voilà pourquoij'ai voulu voir de mes yeux. 
An surplus, si vous n'eussiez pas réussi, je ne vous 
aurais pas accusé; je ne m'en serais pris qu'à moi- 
même; car je n'ai pas oublié que j'ai assumé toute 
la responsabilité de votre œuvre. Je verrai voire 
régiment après-demain. » 

De retour à Ségovie, le colonel fît tirer des maga> 
sins et distribuer l'habillement et l'équipement qui 
étaient tout neufs. Les armes elles-mêmes avaient 
l'air de sortir de l'arsenal, tant elles étaient bril- 
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iantes et polies; c'était grâce à l'industrie d'un 
Anglais armurier du premier mérite, mais ivrogne 
fierré; il est vrai qu'il ne se grisait qu'une fois par 
semaine, le dimanche, mais c'était régulier. Le pre- 
mier samedi, depuis qu'il était au corps, il s'était 
présenté pour parler au colonel, et celui-ci lui ayant 
demandé ce qu'il voulait : « Four leave to make me 
drink to-morrow », avait-il répondu; et tous les 
samedis, il recommençait son antienne. 

Le jour venu, par un beau soleil, dans une prairie 
entre Ségovie et Saint-Ildefonse, à mi-chemin, le 
régiment, en grande tenue, les fusils en faisceaux, 
attendait l'arrivée du Roi. A peine l'escorte était-elle 
en vue, que les armes étaient prises, les rangs alignés^ 
les hommes immobiles. On eût dit un régiment fran- 
çais; le maniement d'armes et les manœuvres ne 
ârenl qu'ajouter à l'illusion, tant tes commande- 
ments ressemblaient à ceux de l'ordonnance fran- 
çaise. Après la revue et le défilé qui fut excellent, 
le Roi adressa au colonel des félicitations auxquelles 
tous les oHiciers venus de Madrid s'associèrent cor- 
dialement et dont le ministre de la guerre lui-même 
ne put se dispenser, tant l'épreuve était éclatante. 
Clermont-Tonnerre avait son triomphe. Pour ses 
odiciers, il demanda des avancements qui furent 
tous accordés, et pour le régiment la garnison de 
Madrid ; pour lui-même, il ne demanda tien, sinon 
ta permission de céder le commandement du corps 
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àBalestrier, promu colonel, et de reprendre auprès 
du Roi son service. 



L'automne de 1809 tirait à sa 6n lorsque Joseph, 
incliDaat au désir de son aide de camp qui, depuis 
plus de quatre ans, était séparé de son père et de 
sa sœur, lui permit de se rendre àParis, avec mission 
de remettre à l'Empereur des dépèches et de lui 
donner quelques explications verbales. Clermont- 
ToDuerre eut bientôt fait ses préparatifs. Avec 
l'expérience qu'il avait des chemins d'Espagne et 
des risques qu'on pouvait courir à les suivre, il 
s'était fait un programme facile à résumer en deux 
mots : aller vite et ne s'arrêter jamais. Il y ajoutait 
un article subsidiaire, demander publiquement des 
escortes, s'en faire suivre, si elles étaient toutes 
prêtes, et les distancer, si elles se faisaient attendre. 
II allait ainsi jour et nuit, mangeant à la hâte 
pendant qu'on sellait les chevaux, et dormant à 
cheval; il est vrai qu'alors te bidet de poste, mal 
soutenu, pouvait butter et tomber. Il lui arriva en 
effet de faire ainsi, dans ses nombreuses courses, 
une vingtaine de chutes, dont une seule fut un peu 
sérieuse. L'avantage qu'il trouvait à cette rapidité 
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d'allure était non pas seulement d'arriver plus tôt, 
mais aussi de ne pas donner aux embuscades le 
temps de s'organiser, et de n'avoir aiïaire, au pis 
aller, qu'à des rencontres absolument forluiles. Il 
n'en fit jamais qu'une pendant tout son séjour en 
Espagne, et ce fut justement dans ce voyage-là. Il 
élait parti de Madrid, le 5 décembre, avec plusieurs 
ofliciers qui se rendaient en France, et trois esta- 
fettes. Les estafettes, qui n'avaient que des chevaux 
de rebut, s'attardèrent à Ségovie ; des brigands les 
attendirent sur la route et les assassinèrent. Quant 
à Ctennont-Tonnerre et à ses compagnons, un 
malin, à la pointe du jour, par un brouillard épais, 
ils se trouvèrent, un peu au delà de Valiadolid, ans 
prises tout à coup avec une bande à cheval qui 
battait le pays à l'aventure. Leur escorte d'infan- 
terie n'était pas distancée encore, des dragons d'un 
poste voisin accoururent, et la guérilla se hâta de 
disparaître. 

Tandis que les courriers mettaient d'habitude 
seize jours de Madrid à Paris, Cl ermont- Tonnerre 
n'en mit que dis, dont six à dos de bidet, de 
Madrid à Bayonne, et le surplus en voiture, de 
Rayonne à Paris. Le 15 décembre, à huit heures dii 
soir, il arriva, comme à un quartier général, droit 
auK Tuileries, au pied du pavillon de Flore. Dans la 
grande salle, au premier étage, l'orScJer de service 
le pria d'attendre. Au bout d'une heure, la porte 
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de la galerie s'ouvrit, et il vit dea princes, des prin- 
cesses, des gens de cour défiler devant lui. On le 
regardait avec stupéfaction, car il avait une physio- 
nomie étrange : le colback enfoncé sur Les yeux, le 
visage basané, une barbe de dix jours, de grosses 
moustaches, un lai^e panlalon à la mameluk, un 
sabre courbe en bandoulière. Le duc de QermoDt- 
Tonnerre, son cousin, qui était chambellan de la 
priDcesse Borghèse, dit à son voisin, en passant 
devant lui : « Ah! pour le coup, en voilà un que 
j'aime mieux trouver ici qu'au coin d'un bois. — 
Comment! répondit le voisin qui avait mieux vu 
vous ne le reconnaissez pas? C'est votre cousin, 
Aimé de Clermont-Tonnerre, l'aide de camp du roi 
d'Espagne. » Et lui, de son côté, se demandait 
n Qu'est-ce que tout ce mouvement de cour? Est-ce 
une fête? » C'était l'épilogue d'une sorte de coup 
d'Etat ; dans la galerie d'où sortait tout ce monde, 
venait d'être signé l'acte de famille par lequel 
Napoléon réglait son divorce avec Joséphine. Cler- 
mont-Tonnerre ne l'apprit que plus tard; cardans 
l'audience que l'Empereur lui donna un moment 
après, rien ne pouvait lui laisser soupçonner l'im- 
portance du fait qui venait de s'accomplir. 

L'Empereur était dans son cabinet, debout. Quand 
il eut reçu et ouvert la lettre de son frère, datée 
du 5, i! fronça le sourcil, regarda Clermont-Ton- 
nerre et lui dit : a Du 5 de quel mois? — Du mois 
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dans lequel nous sommes. Sire; il y a dix jours que 
j'ai quitté Madrid. — Dix jours, c'est bien aller. » 
Puis il se mit à marcher, les maios derrière le dos, 
tout en parlant; quand il était arrivé au bout du 
cabinet, il se retournait vers Clermonl-Tonnerre qui 
marchait à côlé de lui et le regardait dans les yeux; 
celui-ci, sans timidité comme sans arrogance, sou- 
tenait son regard; puis on repartait; à l'autre 
extrémité, c'était le même jeu de scène. La prome- 
nade dura ainsi un peu plus de vingt minutes. 
L'Empereur se plaignait de son IVère; il Ini repro- 
chait, entre autres choses, de donner des titres et 
des récompenses aux généraux français. L'aide de 
camp défendait respectueusement Joseph : » Sire, 
disait-il, tout ce que je sais, c'est que les officiers 
servent de manière à satisfaire complètement le Roi. 
— Mais Beltiard? Comment est-il à Madrid ? — 
Sire, le général Belliard est connu de Votre Majesté. 
Il a rendu un grand service au Roi en arrêtant une 
sédition par son sang-froid et par les sages disposi- 
tions qu'il a prises. — Pourquoi mon frère a-t-il 
été se faire battre à Talavera? — Je demande par- 
don à Votre Majesté, mais le Roi son frère n'a point 
été battu à Talavera. — Ah 1 vous allez me dire, 
n'est-ce pas? que Wellington s'est retiré; mais il 
s'est retiré parce que Soult arrivait derrière lui. — 
Sire, le maréchal Soult était encore très-loin. Le 
Roi, sans doute, n'a pas forcé les Anglais dans leur 
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position, mais il leur a fait beaucoup de mal, prin- 
cipalementavecsOD artillerie dirigée par le général 
SeDarmont, et le leDdemain, le Roi est allé gagner, 
à quinze lieues de Talavera,uDe bataille à AlmoDa- 
cid, tandis que Wellington se retirait et n'attendait 
pas le maréchal Soult pour le combattre. Non, Sire, 
les troupes de Votre Majesté n'ont pas été battues à 
Talavera. » L'Eaipereur,quiD'aimaitpasd'habitude 
la contradiction, la prit ce soir-là en bonne part; il 
sourit même et congédia d'un geste gracieux, son 
contradicteur. 

Clermont-Tonnerre avait des lettres de Joseph 
pour Madame Mère et pour le roi de Hollande, qui 
80 trouvait alors à Paris; il les remit entre leurs 
mains. Quelque temps après, il fut invité à un bal 
masqué que donnait à l'Elysée la reine de Naples, 
sœur de l'Empereur et femme de Mural. Il s'y ren- 
dit en domino, s'y ennuya beaucoup, et quand 
l'heure fut venue de se démasquer, il vit que per- 
sonne ne le connaissait et qu'il ne connaissait per- 
sonne, u Comme on devient vite étranger dans son 
pays! » se disait-il en sortant. Il avait au moins la 
joie de se retrouver pour quelques jours et de se 
retremper dans l'intimité de la famille ; mais enfin 
il fallut reprendre le chemin de l'Espagne. Le roi 
Joseph allait faire campagne en Andalousie. En 
quatorze jours son aide de camp le rejoignit à 
Puerto Santa>Maria, en face de Cadix: c'était deux 
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jours (Je moins que n'en roeltaiest les courriers 
pour venir seulemeat de Paris à Madrid. 



Tandis que le roi Joseph en était réduit à con- 
templer mélancoliquement, d'un bord de la baie à 
l'autre, Cadix et la presqu'île où les Anglais ne lui 
permettaient pas d'aborder, le colonel de Clermont- 
Tonnerre fut envoyé en mission dans diverses villes 
d'Andalousie, à Séville entre autres. Comme il était 
curieux d'archéologie, il avait appris avec plaisir 
qu'il y trouverait un antiquaire du premier mérite, 
qui avait un des plus beaux médailliers de l'Europe, 
et dont les mémoires faisaient loi dans les sociétés 
savantes. H se rendit chez lui, admira dans sa cour 
des fûts de colonnes, des fragments de statues 
antiques, et après avoir travers un vestibule qui 
aurait été l'honneur d'un musée, il se trouva en face 
d'un homme de trente à trente-cinq ans. Dès qu'il 
lui eut témoigné le désir de voir sa collection de 
médailles : « Très-volontiers, lui répondit le maître 
du logis, je vais vous y conduire moi-même. » Les 
voici dans un beau cabinet meublé sur les quatre 
faces de casiers richement garnis. Clermont-Ton- 



çiiiizedoïGooglt 



L'ANTIQUAIRE DE SEVILLE. 97 

Derre prend uae médaille, l'examine, et fait à son 
sujet quelques questions à son itàte. « Je ne sais 
pas », répond tranquillement celui-ci. Il en prend 
une seconde, une troisième ; mêmes questions, même 
réponse, u Je croyais, monsieur, que vous vous 
étiez beaucoup occupé d'antiquités : on m'avait 
même dit que vous aviez envoyé des mémoires à 
des sociétés académiques. — Non, monsieur, ce 
n'est pas moi. — C'est monsieur votre père, appa- 
reamieDt ? — Non, monsieur, c'est mon grand-père ; 
ni mon père, ni moi, nous ne nous en sommes 
jamais occupés. » El voilà comme, par droit de 
succession, on pouvait en ce temps-là passer pour 
UD savant en Espagne ! 

Le Roi, désespérant de prendre Cadix, voulut 
retourner à Madrid par Malaga et Grenade, Le voyage 
se faisait à cheval, à petites journées. En traversant 
la Sierra de Ronda, il fut magoiSquement accueilli 
dans un pays difficile où, depuis Charles-Quiut, ne 
n'était jamais aventuré un roi d'Espagne. Après 
Grenade, il se dirigea vers Andujar. 11 venait de 
traverser un village, à quelque distance de Jaen; 
des enfants couraient devant son ciieval, en criant : 
Vira ci Rey! Toutà coup, l'un d'eux, plus rapproché 
que les autres, ajoute à son cri : Viva Fernando 
nefe.' Joseph se tourne du côté de Clermont-Ton- 
nerre qui était à sa gauche, lui demande en souriant 
s'il a un napoléon dans sa poche, prend la pièce 
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d'or et la jette à l'enfant, en lui disant : « Tiens, 
mon petit, tu as raisos »; puis il revient à son aide 
de camp pour lui dire qu'en effet Ferdinand VII est 
le vrai roi d'Espagne, et que son frère n'a fait 
qu'une vilaine action en le dépossédant de la cou- 
ronne. 

Le maréchal Ney se trouvait alors à Salamanque, 
se contentant d'un service de surveillance sans 
action, faisant la sourde oreille aux ordres du Roi 
qui lui enjoignait d'assiéger Ciudad-Rodrigo. D'An- 
dujar où Joseph venait de conférer avec le maréchal 
Soult, il Qt partir pour Salamanque le colonel de 
Clermont-Tonnerre. Celui-ci trouva Ney très-poli, 
très-courtois, obstinément décidé à ne rien faire, 
mais ne voulant pas le dire eiLpressémenl, Pendant 
huit jours il revînt à la charge, avec aussi peu de 
succès le huitième que le premier; après quoi, 
voyant qu'aucune pression, qu'aucun effort ne 
pouvait ébranler cette immobilité passive, il prit 
congé du maréchal et partit. Le maréchal et lui 
ne devaient plus se rencontrer jusqu'au jour où ils 
se retrouvèrent dans la grande salle du Luxem- 
bourg, l'un accusé, l'antre siégeant avec douleur 
parmi ses juges. 

Yersle milieu de l'année 1810, dans le courant 
de l'été, le colonel fut envoyé à Guadalaxara, pour 
servir de soutien au général Hugo qui pourchassait 
avec, une colonne mobile les guérillas très-nom- 
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breuses dans le pays. Od lui avait donné quatre 
cents hommes d'infanterie de la garde et deux esca* 
droDs de cavalerie. Son commandement fut signalé 
par une aflaire qui lui fit beaucoup d'honneur. La 
bande d'EI Manco avait tenté sur Guadalaxara un 
coup de main; c'était nue heure avant le jour, 
mais, sous l'œil vigilant de son chef, la petite gar- 
nison se gardait bien. L'ennemi d'abord repoussé, 
[mis attiré par une fausse retraite, fut en fin de 
compte mis en déroute et poursuivi longtemps. 
Dans le feu de l'action, l'ordre avait été donné de 
lie pas faire de prisonniers, avant que l'aQaire fât 
complète. Tout était fini, lorsque le colonel voyant 
passer un cavalier allemand qui ramenait un 
insurgé, lui demanda quel était cet homme; l'autre, 
s'imaginant qu'il était en faute, arma son pistolet, 
regarda son chef et lui dit d'un grand sang*froid : 
« Dois-je le tuer ?» Le prisonnier eut la vie sauve, 
le pistolet rentra dans les fontes, et le colonel, en 
voyant à quoi tenait l'existence d'un être humain, 
se disait ; « C'est la guerre; quel jeu cruel! » 

Peu de temps après, il était de retour à Madrid. 
L'automne touchait à sa fin, rien n'annonçait que 
l'expédition depuis longtemps projetée dans le 
royaume de Valence dût prochainement se faire; 
le Boi avoua même à son aide de camp que l'Empe- 
reur ne voulait pas qu'il Ht la guerre davantage. 
Depuis l'année précédente, la famille de Clermoni- 
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Tonnerre s'occupait pour lui d'un mariage; sa pré- 
sence était nécessaire à Paris; il n'y avait pas pour 
lui d'occupation sérieuse en Espagne, au moins de 
longtemps; il demanda au roi Joseph un congé, la 
permission de se marier, et la grâce d'une recom- 
mandation spéciale auprès de l'Empereur, ainsi que 
le Roi lui en avait fait, en 1808, la promesse à 
BayoDue. Le Roi le chargea, comme l'année précé- 
dente, de porter des dépêches à son frère. 

Il partit; cette seconde course de Madrid à Paris 
fut encore plus rapide que la première; il trouva le 
moyen de réduire de dix jours à neuf la durée de 
son voyage; mais le résultat de son extrême hâte 
fut qu'il se trouva hors d'état, ayant une jambe 
enflée, de remettre immédiatement, comme la pre- 
mière fois, ses dépèches à l'Empereur. Il fut obligé 
de les faire porter au prince de Neuchâtel, et de 
solliciter, dès qu'il fut à peu près remis, une audience 
impériale. 



VII 



Au jour et'à l'heure indiqués, il se présenta aux 
Tuileries. Napoléon le reçut très-gracieusement et 
lui demanda ce qu'il avait à lui dire; il répondit 
que le Roi l'avait chargé de se mettre aux. ordres de 



Dçiiiizedoï Google 



AUDIENCE DE L'EMPEREUR. 101 

l'Empereur pour toutes les informations qu'il serait 
en mesure de lui donner au sujet de la situation 
des affaires en Espagne. Il y eut ainsi certaines 
questions de détail qui lui furent posées et aux- 
quelles il satisfit tout de suite. A propos de l'une 
d'elles, qui était d'ailleurs sans grande impor- 
tance, l'Empereur lui dit : « Vous parlez comme 
cela, mais le Roi m'écrit le contraire. — Sire, 
j'ignore ce que le Roi a pu écrire à Votre Majesté, 
mais j'ai bonne mémoire, et je me suis servi, dans 
ma réponse, des propres paroles du Roi à mon 
départ. — Eh bien ! je vais vous montrer la lettre. » 
Là-dessus, l'Empereur entre dans la chambre voi- 
sine, revient au bout de quelques minutes, ne rap- 
porte pas la lettre et reprend la conversation. Peu 
d'instants après, le mèmesnjetse représente; même 
observation, même réponse, même sortie et même 
rentrée; mais de lettre, toujours point. Puis brus- 
quement, ce fut un éclat de plaintes contre le 
Roi qui se faisait tout Espagnol, oubliant qu'il 
avait été mis là dans l'intérêt de la France; puis le 
grief déjà reproché l'année précédente : « De quoi 
mon frère s'avise-t-il de donner des récompenses à 
mes généraux? Moi, j'ai conquis le monde, je leur 
donne des portions du monde; mais lui, qu'a-t-il à 
donner? » Vinrent ensuite beaucoup de questions 
sur le pays, sur les troupes espagnoles, sur leur 
fidélité, sur leur valeur réelle. Les réponses étaient 
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difficiles, parce que les questions, très-rapides et 
brèves, ne se suivaient pas logiquement; il fallait 
beaucoup d'attention pour ne les pas confondre. 
Ainsi Clennont-Tonoerre étant venu à dire un mot 
du régiment d'Irlande qu'il avait organisé, et 
l'Empereur ayant tout de suite parlé du régiment 
Napoléon qu'il faisait former à Pau avec des pri- 
sonniers espagnols, les deux corps étaient tellement 
mêlés dans la conversation qu'il était malaisé de 
distinguer nettement l'un de l'autre. « Peut-on 
compter sur un régiment comme celui-là? » disait 
l'Empereur, et Clermont-Tonnerre s'empressait de 
répondre : « Oui, Sire, à peu près comme sur un 
régiment français. » Mais l'Empereur le regardait 
en souriant, lui mettait la main sur l'épaule, lui 
poussait doucement ta tète et lui disait : « Allons 
donc! vous voulez rire. — Sire, répliquait sans 
embarras l'ancien colonel du régiment d'Irlande, je 
demande pardon à Votre Majesté. J'ai cru qu'elle 
voulait parler du régiment que j'ai organisé et 
commandé oeuf mois. D'après le jugement de tous 
les généraux français qui l'ont vu, j'ai pu dire à 
Votre Mjyesté qu'on pouvait compter sur lui ; mais 
s'il s'agit du régiment que Votre Majesté fait orga- 
niser à Pau avec des Espagnols, je le dirai fran- 
chement à l'Empereur, il n'aura pas été un mois en 
Espagne que la moitié aura déserté. » Les ques- 
tions roulèrent alors sur les troupes espagnoles en 
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général, sur ce qu'elles pouvaient valoir dans telle 
ou telle circonstance à la guerre. Les réponses 
Turent que les Espagnols avaient des qualités pré- 
cieuses, qu'ils étaient sobres, lestes, bons mar- 
cheurs, excellents pour les coups de main, pour les 
surprises, pour la défensive derrière des murailles, 
mais sans valeur comme infanterie régulière, tenant 
ferme sur un champ de bataille. « Comment! se 
récria vivement l'Empereur, vous oubliez donc 
l'ancienne réputation de Tiafaoterie espagnole, et 
les bandes détruites à Rocroi? — Non, Sire, je suis 
très-loin de lés oublier, mais cette fameuse infan- 
terie, et les bandes en particulier, étaient com- 
posées de Wallons qui sont d'excellents soldats; il 
n'y avait que très-peu d'Espagnols natifs. Il y a une 
raison pour qu'il en ait été ainsi, c'est que les 
hommes du nord de la Péninsule, qui sont les meil- 
leurs, avaient le privilège de ne pouvoir pas être 
conduits à la guerre hors de leur pays sans leur 
consentement. Si Votre Majesté veut jeter un coup 
d'œil sur l'histoire militaire d'Espagne, elle verra 
que, dans tous les temps, les troupes espagnoles ont 
été, comme troupes réglées, inférieures à toutes les 
autres. Ainsi, au temps des Romains, Sertorius n'a 
jamais pu former en Espagne des légions capables 
de tenir tète aux légions romaines. Si Votre Majesté 
veut encore se reporter à l'époque de Pierre le 
Cruel et de Henri de Transtamare, qui est-ce qui a 
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donné à l'un et à l'autre successivement la victoire ? 
c'est du Guesclin au second, le Prince Noir au pre- 
mier. Et plus tard, quelle a été la conduite de 
celui que les Espagnols ont appelé le grand capi- 
taine, de Gonzalve de Cordoue? Il s'est tenu neuf 
mois entiers renfermé dans Barlette, et n'en a voulu 
sortir pour combattre qu'après avoir re^u deux 
mille lansquenets envoyés par Maximilien, et c'est 
alors que, se mettant aux champs, il a gagné la 
bataille de Cerignole. « L'Empereur écoutait avec 
attention; il parut frappé de ce dernier exemple : 
« Répétez-moi cela ", dit-il. Ctermont-Tonnerre 
reprit le fait de Gonzalve de Cordoue, puis il ajouta : 
« Lorsqu'il demandait des recrues à Ferdinand le 
Catholique, il le priait de lui envoyer des Galiciens, 
des Catalans, des hommes de la bande septentrio- 
nale, parce qu'il n'avait pas confiance dans les 
autres. Aujourd'hui même, Sire, que voyons-nous? 
Non-seulement les Espagnols ne tiennent nulle part 
contre nous en bataille rangée, mais les Anglais ne 
veulent pas d'eux, quand ils ont à nous combattre. 
A Talavera, Wellington n'a pas voulu que l'armée 
espagnole, dont il n'était que l'auxiliaire, vînt 
pi-endre place à côté deluisurle champ de bataille, 
bien certain qu'il serait battu sur le point qu'elle 
occuperait; c'est par son ordre qu'elle est restée 
dans Talavera. Les Anglais, quelques efforts qu'ils 
aient pu faire, n'ont jamais pu organiser de régi- 
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ments espagnols capables de tenir en bataille 
rangée, tandis qu'ils ont réussi avec les Portugais, 
ce qui du reste est d'accord avec les exemples 
de l'hisloire. Votre Majesté sait bien que Viriathe 
a fait avec les Lusitaniens des légions qui nou- 
seulement ont tenu tète aux Romains, mais les 
ont même battus. » II y eut quelques instants de 
silence; l'Empereur réfléchissait, puis brusque- 
ment : « Comment étes-vous au service de mon 
frère? — Sire, c'est Votre Majesté qui m'y a mis, 
malgrémes réclamations. nAprèss'ètreplaintencore 
)ine fois (le Joseph, de son attitude espagnole, pas 
assez française, quoi que l'aide de camp pût dire 
pour le justifier, l'Empereur termina l'audience de 
ia façon la plus gracieuse pour son interlocuteur. 



Bien que des occasions favorables se fussent 
souvent offertes à lui, Clermont-Tonnerre s'était 
promis de ne jamais songer au mariage avant 
d'avoir trente ans et d'être colonel. Il avait l'âge 
et le grade. Depuis l'année précédente, son père 
et sa sœur lui réservaient une femme. C'était une 
personne de vingt ans, madame de Carvoisin , veuve, 
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après quelques mois, d'un cousin de son nom, une 
de ces riches héritières dont l'Empereur se faisait 
donner la liste et qu'il lui arrivait souvent de 
marier à qui lui plaisait, non pas à qui leur plaisait. 
Celle-ci notamment était visée par le duc de Bovigo 
qui la voulait pour son beau-frère Faudoas, et qui 
avait obtenu du comte de Carvolsin, oncle et 
tuteur de la jeune veuve, la promesse d'être, en 
tout cas, et sans retard, informé du choix qu'il lui 
conviendrait de faire. Le colonel de Clermont-Ton- 
nerre fut agréé, mais l'accord tenu secret jusqu'à la 
signature du contrat. Enfin, au dernier moment, le 
tuteur, obligé par sa promesse, écrivit au duc de 
Rovigo. La lettre allait être mise à ta poste, lorsque 
le général Mathieu Dumas, qui avait conservé pour 
son ancien aide de camp une amitié de père, lui 
conseilla de ne la faire partir qu'au moment méoie 
où sa future et lui quitteraient Paris pour aller faire 
bénir leur union dans l'église de Glisolles. « Vous 
ne réfléchissez pas, disait-il, à quel homme vous 
avez affaire, Savary est ministre de la police; il 
peut aller trouver l'Empereur et lui parler quand il 
veut. Il ira donc et lui dira que son beau-frère était 
au moment de se -marier, que vous étiez venu 
d'Espagne avec le projet d'y retourner, mais que 
votre famille, désirant vous garder, avait arrangé 
un mariage pour vous avec la future de son beau- 
frère; qu'en conséquence il prie l'Empereur de 
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VOUS donner des dépêches avec l'ordre de partir 
sur-le-champ, ce qui sera un irès-grand service 
rendu à lui et à vous-même qui aimez voire métier 
ettenezavanttout à votre carrière. L'Empereur,8aD8 
regarder plus avant, accueillera sa demande; vous 
aurez votre ordre aujourd'hui, et demain, au lieu 
de partir pour Glisotles, vous serez en route pour 
Madrid. » Le conseil était sage, la lettre ne fut 
envoyée qu'au moment même où le colonel montait 
en voiture, et Savary n'eut plus le temps d'empê- 
cher le mariage, qui fut célébré le 8 mai i&H. 

Quelques semaines après, le roi Joseph arrivait à 
Paris. Quoiqu'il n'eût rien fait dire à son aide de 
camp, celui-ci crut qu'il était de sou devoir de se 
rendre sans retard auprès de Ini. 11 trouva le Roi 
UD peu contraint, embarrassé, moins affectueux 
qu'à l'ordinaire; mais, comme il n'avait rien à se 
reprocher, il attribua cette disposition d'esprit à 
quelque contrariété ou quelque préoccupation; en 
tout cas, il n'en prit pas d'inquiétude et s'empressa 
de retourner auprès de sa jeune femme. 

Des mois se passèrent; le roi Joseph était rentréà 
Madrid. Ni à Madrid ni à Paris on ne paraissait 
songer au colonel de Clermont-Tonnerre. Â Paris il 
avait été un moment question de lui donner le 
r^iment des hussards hollandais; mais le régi- 
rent avait passé à un autre. De Madrid point de 
nouvelles. Il écrivit coup sur coup à son ami 
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Desprez plusieurs lelires qu'il savait devoir être lues 
par le Roi, et dans lesquelles, au grand émoi de 
Desprez, il se plaignait de la conduite du Roi à son 
égard. Enfin un jour Joseph dit à Desprez : » Il 
parait que M. de Clermont-Tonnerre n'est pas con- 
tent; peut-être n'a-t-il pas tort. Quand j'étais à 
Paris, l'Empereur m'a parlé le premier de lui; il 
m'a dit qu'il avait vu un de mes aides de camp 
qui était un officier d'honneur et de moyens. J'en 
ai conclu que M. de Clermont-Tonnerre avait 
cherchée faire sa cour à mes dépens, et j'ai gardé 
le silence. L'Empereur en aura de son côté tiré la 
conclusion que je ne désirais pas qu'il fit quelque 
chose pour lui. Je le regrette, vous pouvez le lui 
mander. » Tel était le roi Joseph; il avait l'esprit 
inquiet, soupçonneux, défiant, même à l'égard des 
plus désintéressés et des meilleurs. Blessé dans sa 
loyauté encore plus que dans ses intérêts, Clermont- 
Tonnerre écrivit au Roi : « Sire, le temps qui s'est 
écoulé, depuis l'époque où j'ai dû renoncer ù tout 
antre service que celui de mon pays, ayant détruit 
l'espoir que je ne pouvais fonder que sur lesbonlés 
de Votre Majesté, je la prie d'agréer ma démission 
et d'ordonner que mon nom soit rayé de la liste des 
militaires engagés à son service. » Le Roi ne 
répondit pas, mais on mois après, le ministre de la 
guerre O'Farrill adressa au démissionnaire une 
lettre conçue en termes honorables, où il était dit 



Dçiiiizedoï Google 



LE 6ËNËR1L DESSOLE. 109 

que le Roi se réservait (Je trouver l'occasiOD de 
fairevaloirles services qu'il lui avait rendus. L'occa- 
sion ne se présenta sans doute pas, et tous rapports 
cessèrent entre Joseph el son aucien aide de camp. 
Les jeunes épouxavaientprisgoûtàla vie de cam- 
pgne; ils partageaient leur temps et leurs soins 
entre la terre de Glisolles, dans le département de 
l'Eure, et la terre d'Achy, dans le département de 
l'Oise; celle-ci venait de madame de Clermont- 
Tonnerre; son mari avait hérité de l'autre à la 
mort de M. de BoutainvilUers. Cependant l'hiver 
était venu, et la jeune Temme étant au moment 
d'accoucher, il avait fallu rentrer à Paris. Vers la 
fia du printemps de 1813, le général Dessole arriva 
un jour chez le colonel : « Mon cher Clermont, 
je viens vous annoncer que je pars pour l'expédi- 
tion de Russie. — Eh bien! mon général, je vais 
manquer à une résolution que pourtant j'avais bien 
prise. Je m'étais promis de ne rien demander et 
d'attendre qu'on me donnât quelque ordre; mais, 
puisque vous partez, je vous demande de me faire 
employer près de vous. — Mon ami, reprit Dessole, 
si vous recevez un ordre de service, demandez à 
venir avec moi, vous me ferez plaisir, et je vous 
seconderai de tout mon cœur; mais si vous ne 
recevez pas d'ordre, vous seriez fou d'en deman- 
der; quant àmoi, je n'en demanderai pas pour vous. 
Je vais à cette guerre parce qu'on me l'a ordonné 
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et que l'honneur me commande d'obéir; mais 
croyez bien que, lorsque je pourrai honorablement 
en revenir, je le ferai. C'est la fin de l'Empereur. » 
A quelque temps de là, une lentatioa encore plus 
pressante vint agiter le cœur du colonel. Le duc 
de Glermont-Tonnerre avait demandé à servir dans 
l'état-major de Murât; au ministère de la guerre on 
avait pris lesdeux cousins l'un pour l'autre, et c'était 
an DOm du colonel qu'on avait porté la décisioa 
favorable à ta demande. Ce n'était pas la première 
fois d'ailleurs que pareille confusion était faite. 
Lorsque, en 1 801 , les agents de Fouché traquaient 
le duc de Clermont-Tonnerre, l'élève de l'École 
polytechnique n'avait pas hésité à se substituer à 
lui et s'était laissé arrêter à sa place ; mais en 1 81 2, 
dans un choix fait en réalité en faveur d'un autre, 
quand l'heure vint d'accepter la substitution, de se 
rendre par une véritable supercherie complice 
d'une erreur évidente, la loyauté du colonel s'y 
refusa comme à une sorte de vol. Il lui eu coûta 
beaucoup; chaque fois qu'arrivait le bruit de plus 
en plus lointain d'une bataille, sa fibre militaire 
tressaillait et le cœur lui battait violemment dans la 
poitrine, jusqu'au jour où le vingt-neuvième bul- 
letin vint accabler son âme sous le poids d'une 
ruine écrasante. 

Vers la 6n de l'année 1813, quand le gouver- 
nement se h&tait trop tard d'oi^niser la défense 
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du pays en essayant de donner un rôle militaire à 
la garde nationale, on le nomma colonel de la 
légion de l'Eure. Il put ainsi envoyer à Soissons 
quelques centaines d'hommes; maïs à mesure que 
le danger devenait plus prochain, la bonne volonté 
des appelés diminuait. Le préfet, M. de Miramont, 
chambellan de l'Empereur el très-dévouéà son ser- 
vice, était d'autant plus désolé de ce rerroidisse- 
ment qu'il attendait de jour en jour l'arrivée d'un 
commissaire impérial, lequel n'était rien de moins 
que le grand chambellan en personne, M. de Mon- 
tesquiou. « M. de Montesquiou, disait au colonel 
de Clerœont-Tonnerre l'infortuné préfet, n'aura 
qu'un bien triste compte à rendre à l'Empereur, et 
l'Empereur croira peut-être qu'il y a de ma faute, 
quoique je fasse tout ce que je peux faire. — Il est 
bien certain, répondait le colonel, que la situation 
est grave, el qu'il y a peu de zèle ; mais n'importe, 
soyez tranquille ; si vous voulez me laisser faire, je 
vous réponds que M. de Montesquiou sera content 
et qu'il rendra bon compte à l'Empereur de l'esprit 
du département. Âssurez-vous bien seulement du 
jour où M. de Montesquiou doit arriver; j'organi- 
serai un départ pour ce jour^là. » Il y avait parmi 
les chefs de bataillon un négociant de Louviers, 
nommé Peltzer, qui avait l'humeur gaie et la parole 
facile. Le colonel, l'ayant fait venir à Évreux, le 
chai^;ea de réunir les hommes appelés à partir, de 
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leur parler, de plaisanter avec eux et fioalemeot de 
leur dire qu'après la revue du graud chambellaa, 
tous ceux qui auraient fait bonne mÎDe « boiraient 
la goutte n aux frais du colonel, tandis que les autres 
n'auraient que de l'eau. Le graad jour arrivé, tout 
se passa conformément au programme. Le a Tu 
boiras de l'eau » jeté en passant par Peitzer qui pré- 
cédait le grand chambellan &t merveille et décida 
les plus tristes. 11 y eut des acclamations; M. de 
Montesquieu, ému jusqu'aux larmes, embrassa le 
colonel, et quant au préfet, les paroles manquèrent 
à l'expression de sa reconnaissance- 
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1.— Première Restaura lion. — Compagnie des mousquetaires 
gris. — M. do Ctertnont-TonDerre maréchal de camp. — Les 
Gent-Jours. — Séjour au châleau d'Achy. 

U. — Seconde Restauration. — Brigade des grenadiers à cheval. 

— Nomination imprdvue A la Chambre des pairs. — Procès do 
maréchal Ney. 

111.— Observations politiques. — Réunion Bausset. — Les 
ultras. — Le marquis de Sémonville. — Les deux projets 
de loi électorale. 

IV. — Ordonnance du 5 septembre 1816. — Mémoire au Roi. — 
M. Decaies. 

V.— Loi d'élection. — Note pour le Roi. — Agitation causée par 
la disette. — Mission à Nogent-sur-Seine. — Second mémoire 
sur l'autorité du Roi. — Loi sur le recrutement. 

VI. — Ministère Dessole. — Projet pour reviser la loi électorale- 

- M. de Barthélémy. — Lois sur la presse, 

SX[. — Ministère Decazes. — Assassinat du duc de Berry, — 
Second ministère du duc de Richelieu. — "Loi du double vole. 
~ Conspirations militaires. — Ministère Villèle. 



Les évéaements se précipitaient; la crise mar- 
chait à pas de géant. Beaucoup de parents et d'amis 
des Clermont-Tonnerre, chassés ou menacés par l'in- 
vasioD, avaient trouvé un asile à Glisolles. Aussitôt 
arrivée la nouvelle de la capitulation de Paris, le 
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colonel s'y retidil en poste. Ce fut près du pont 
de Poissy qu'il aperçut pour la première fois les 
Cosaques; à Saint-Genoain, il vit déQler ua magni- 
fique régiment de cavalerieautrichienne. Des larmes 
de colère jaillirent de ses j^eux. Quelle pitié ! quelle 
douleur! Et c'était quand la France avait à sa tète 
le plus grand capitaine des temps modernes que la 
Révolution avait appelé sur elle cette fatale humi- 
liation ! 

Quand il eut vu l'entrée du comte d'Artob salué 
par tant d'acclamations, il reprit dans l'avenir de 
la pairie un espoir qui s'accrut après l'arrivée de 
Louis XVIll. Comme on disait alors que le duc de 
Berry serait chargé des intérêts de l'armée, le colonel 
de Clermont-Tonnerre remit au prince ses états de 
service où rien ne manquait, pas même son titre 
d'aide de camp de Joseph Bonaparte. Royaliste 
d'origine et de sentiments, il n'avait à rougir de 
rien ni à renier aucun de ceux auprès desquels ou 
sous lesquels il avait loyalement servi. Le Roi auquel 
quatorze années auparavant, au moment d'entrer 
dans la vie active, il avait demandé l'autorisation 
de porter les armes, afin de pouvoir lui être utile 
un jour, le Roi était revenu; le colonel s'était offert 
à lui, il attendait. Quand Louis XVIII eut décidé la 
formation de sa maison militaire, il y fut appelé avec 
son grade, mais avec l'emploi de lieutenant dans 
la compagnie des mousquetaires gris dont le général 
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deNansouly était capitaÎDO. 11 s'y remit au service 
de détail avec autant de zèle et de régularité que 
lorsqu'il était, en 1803, lieuienaat au 5' régiment 
d'artillerie à cheval. 

Tout entier aux. devoirs de son état, la politique 
ne l'intéressait qu'en ce qui touchait aux. affaires 
de l'armée. La nomination du maréchal Soult au 
ministère de la guerre avait Tait beaucoup de mé- 
contents, d'autant plus qu'elle était le résultat d'une 
intrigue. Le maréchal avait dans son élal-major le 
colonel Lebrun de Villers dont la femme était 
parente du comte de Bruges, aide de camp du 
comte d'Artois et très-iuQuent sur son esprit. Per- 
suadé par lui qu'en portant le maréchal Soult au 
ministère, il aurait toute l'armée dans la main, Mon- 
sieur enleva la nomination, et pour prix de ce ser- 
vice, le comte de Bruges, simple maréchal de camp, 
reçut la présidence du Conseil de la guerre avec la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur dont 
il n'était même pas chevalier. Le Moniteur ayant 
annoncé l'événement du jour, le général Dessole, 
qui était bien vu de Monsieur, se présenta à son 
audience : « Eh bien ! général Dessole, lui dit le 
prince, nous avons un nouveau ministre de la 
guerre. — Oui, Monseigneur, je le sais, et je 
regrette que Votre Altesse Royale ne m'en ait pas 
parlé plus t6l, car je lui aurais dit alors ce que je 
lui dis aujourd'hui : elle a Fait nommer un méchant 
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homme, n Le leodemaio, le géDéral Bclliard ren- 
contre le colonel de Clermoat-TonDerre et lui dit : 
« A quoi donc pense le Roi en nommant le maréchal 
Soult ? S'il eût consulté un officier général n'importe 
lequel, il lui aurait dit ce que je vous dis : C'est un 
homme qui le trahira. » — « Quelle imprudence! 
disait un autre; le Roi ne sait donc pas que le 
maréchal Soult est comme les chats, qui pensent 
sept fois par jour à étrangler leur maître?» Telle 
était l'animosité de beaucoup de gens contre le ma- 
réchal; on peut juger si ta catastrophe des Cent- 
jours a dû leur inspirer des sentiments moins hos- 
tiles. 

Le retour de i'Ue d'Elbe se fit, on sait avec 
quelle audace d'un côté, au milieu de quel effare- 
ment de l'autre. Uien n'était prévu, rien préparé. 
On avait ordonné la formation d'un camp sous 
Paris; le duc de Berry devait le commander en 
chef, le maréchal Macdonald en second. Tandis que 
les régiments arrivaient, avec des dispositions au 
moins équivoques, mal conseillé par son entou- 
rage, le duc de Berry, au lieu d'être au camp 
pour les recevoir, les animer, les encourager, 
demeurait aux Tuileries, attendant l'aventure. 
Étonné, désolé de cette inaction qui laissait tout 
perdre, le colonel de Qermont-Tonnerre se rendit un 
matin chez un aide de camp favori du prince, et 
lui témoigna vivement sa douleur. L'aide de camp 
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objecta l'altitude iocerlaine des troupes et le danger 
que pourrait courir Monseigneur eu se hasardant 
au milieu d'elles. « Eli bien! s'écria le colonel, s'il 
arrivait malheur, on verrait du sang de Bourbon, 
comme on en voyait autrerois, et ce serait d'un bon 
exemple. » Le lendemain il se rendit à l'audience 
du ducdeBerry : «Monseigneur, lui dit-il, l'espèce 
d'hésitation que l'on fait paraître est très-fâcbeuse. 
Ainsi, par exemple, en ce moment où it pourrait 
être utile de montrer de la confiance, les ministres 
ferment leur porte, leurs femmes mêmes ne reçoi- 
vent plus. — La femme de l'abbé de Monlesquiou, 
o'est-ce pas? « s'écria vivement le prince, u Non, 
Monseigneur, mais madame deBIacas. » Après son 
exclamation ironique, le duc de Berry n'attendait 
pas cette riposte; elle lui fut sensible, à cause de 
son amilié pour la famille de Montsoreau dont était 
madame de Blacas. u Cela regarde le Roi », finit-il 
par dire après un moment d'hésitation. 

Au lieu de se préparer à la résistance, on se 
préparait au départ. Parmi les différents corps de 
la maison du Roi, les mousquetaires gris se trou- 
vaient dans une situation particulièrement pénible. 
An commencement de l'année i 81 5, il y avait eu 
dans tous les autres des décorations et des avance- 
menls; seuls les mousquetaires n'avaient rien reçu, 
à cause de la maladie de leur capitaine qui n'avait 
pas pu faire ses propositions. Les notes indivi- 
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duelles étaient rédigées, les éléments du travail 
prêts; c'était l'ensemble qui Taisait défaut. Au lieu 
(le revenir à la santé, le général de Nansouty mou- 
rut; le Roi lui donna le général de Lauriston pour 
successeur. Les mousquetaires qui voyaient arriver 
la crise, menacés d'être distancés dans la carrière 
par leurs camarades plus favorisés, demandaient 
instamment d'être remis de pair avec eux; leur 
réclamation était de toute justice. Les propositions 
que le général de Nansouty aurait faites étaient à 
peu près connues; on savait notamment que le 
colonel de Clermont-Tonnerre devait être présenté 
pour le grade de maréchal de camp. De tous leurs 
olBciers, c'était lui qui avait inspiré à ces jeunes 
gens le plus d'affection et de confiance. Ils l'entou- 
rèrent au quartier et le supplièrent de plaider leur 
cause auprès du général de Lauriston. Il y con- 
sentit. On était au 16 mars. « Comment voulez- 
vous que je fasse? lui répondit le général; je n'ai 
pas le temps de m'en occuper. Vous voyez comme 
les choses pressent. J'arrive à peine à la compagnie, 
et je n'ai pas même de secrétaire. — Vous avez, 
mon général, les noies du général de Nansouty, 
n'est-ce pas? — Oui, mais je n'ai pas le temps de 
les voir et, je vous le répète, je n'ai pas même de 
secrétaire. — Si ce n'est que le secrétaire qui vous 
manque, je puis vous en tenir lieu, si vous avez 
confiance en moi; j'écris assez bien pour faire un 
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état. — Jg ne demande pas mieux ; cela me fera 
même plaisir. Tenez, voilà le dossier, toutes les 
notes de Nansouty. Prenez-les et meltez-vous là. » 
Le colonel s'^atlelle à la besogne, dépouille, dé- 
brouille, met ce chaos en ordre ; il revient le len- 
demain, le surlendemain, travaille sans relâche; 
en6n, le i 9 mars au matin, au moment oii le géné- 
ral va se rendre aux. Tuileries, il lui remet le travail 
achevé. Deux heures après, Lauriston le rapporte 
approuvé et signé par le Roi. Il était temps. Le 
soir même, Louis XVIII quittait Paris, et toute sa 
maison militaire recevait l'ordre de le suivre. 

Les mousquetaires gris devaient se réunir à dix 
heures du soir, au Champ de Mars. Après avoir 
marché toute la nuit, ils s'arrêtèrent à Beauvais. 
lit on apprit du général Belliard que le Roi devait 
avoir déjà passé la frontière; la marche fut dirigée 
snrBéthune. Un peu avant d'y arriver, la compa- 
gnie trouva son capitaine qui, après avoir accom- 
pagné le Roi jusqu'en Belgique, avait été renvoyé 
par lui avec un ordre de licenciement. L'ordre 
exécuté, le lieutenant des mousquetaires rejoignit sa 
famille et vint s'établir avec elle, non à Glisolles, 
mais au château d'Achy. Il était légalement officier 
général, maréchal de camp; mais il n'était pas à 
croire qu'après la révolution qui venait de s'accom- 
plir, la validité de son titre fât reconnue. Parmi 
tant de soucis, ce n'était pas encore le plus grave. 
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D'après un ordre de l'Empereur, tous les mili- 
taires qui avaient appartenu à la maison du Roi ne 
pouvaient résider à moins de trente lieues de Paris : 
Achy n'était qu'à vingt-deux lieues. Cependant 
M. de Clermont-Toncerre résolut d'y attendre les 
événements. Il s'y tint et on l'y laissa d'abord tran- 
quille, sauf la visite d'un gendarme qui vint un jour 
lui demander ses armes et ses chevaux, à quoi il 
répondit que ses armes et ses chevaux étaient son 
bien propre dont il ne se dessaisirait pas, et une 
autre fois l'apparition d*UQ ofQcier qui, ne sachant 
trop quelle Ëgure faire ni expliquer sa présence 
dans le pays, se retira honteux et confus du rôle 
que la police lui faisait jouer. Cependant le châ- 
teau d'Achy avait été dénoncé comme suspect; 
il recelait, disait-on, un magasin d'armes ; les roya- 
listes y tenaient des conciliabules; enSn il y avait 
tant de monde qu'on y consommait un bœuf par 
jour. Comme ces rumeurs absurdes ne faisaient que 
croître et s'étendre, M. de Clermont-Tonnerre réso- 
lut d'aller s'en expliquer avec le préfet de l'Oise, 
M. Basset de Chateaubourg, ancien élève de l'École 
polytechnique. « Je suis venu vous demander, lui 
dit-il, si, restant chez moi tranquille, et n'abusant 
pas de la toléiance du gouvernement pour lui 
nuire, je ne vous causerais aucune contrariété. — 
Vous ne m'en causez aucune, répondit poliment le 
préfet, mais vous comprenez que dans des temps 
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comme ceux-ci et ilans la situation où vous êtes, ou 
a toujours des ennemis. — Des eonemis! mon- 
sieur le préret, comment puis-je eu avoir dans ce 
pays où je n'ai fait que du bien et oiî personne ne 
m'a Tait de mal? Au surplus, en supposant que 
j'en aie, que peuvent dire mes ennemis? — Rien 
de considérable ; mais enfin s'il était vrai qu'il y eût 
souvent chez vous des réunions nombreuses, que 
vous y eussiez des armes, que vous n'y fussiez pas 
seul et qu'on y fît, par exemple, une consomma- 
lion... — Ah! j'entends, un bœuf par jour, n'est-ce 
pas?Et vous croyez cela, monsieur le préfet? — 'Je 
ne dis pas que je le croie, mais quand l'adminis- 
tration reçoit des avis de divers côtés, elle ne sait 
pas tonjours ce qu'elle doit croire. — Ce qu'elle 
doit croire, monsieur le préfet, je vais vous le dire. 
J'ai chez moi des armes de guerre et de chasse; 
vous le savez très-bien, puisque vous m'avez 
envoyé un gendarme pour me les demander et que 
je lui ai répondu que je ne les donnerais pas. 
Quant à avoir du monde chez moi, vous devez 
savoir que je n'ai personne, car vous avez envoyé 
je ne sais quel olticier escorté d'un gendarme, pour 
vous en informer. Pour ce qui touche aux réunions, 
mes amis viennent me voir comme je vais chez eux 
en visite. Enfin pour ce qui est de ma cuisine, 
outre que vous pouvez donner l'ordre au boucher 
de vous apporter son livre, je vous dirai qu'étant 
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seul avec ma femme, je a'ai ai la force ni l'appélit 
de Milon de Crolone pour tuer un bœuf d'un coup 
de poiug etlemangerenunjour.Âusurplus, ceque 
je vous demande, c'est de me dire si je peux demeu- 
rer à Achy sans inconvénient. — Mon Dieu! mon- 
sieur de Tonnerre, je suis loin de trouver le moindre 
inconvénient pour moi dans votre séjour à Acby; 
mais il vous serait bien facile de vous affranchir 
vous-même de ceux qu'il pourrait avoir pour vous. 
— Et comment cela, monsieur le préfet? — La 
chose est parfaitement simple. Vous avez servi l'Em- 
pereur; le Roi ayant quitté la France, vous êtes 
libre envers lui; dès lors, rien ne vous empêche de 
reprendre vos anciens engagements. — J'avais 
bien pensé à ce moyen, monsieur le préfet; mais 
en y réfléchissant, je n'ai pas cru devoir en user. 
Voire opinion serait pour moi d'un grand poids 
sans doute, mais il y en a une autre, permettez- 
moi de vous te dire, devant laquelle la vôtre doit 
s'incliner et qui ne laisse pas à la mienne ta possi- 
bilité de réfléchir. — Et laquelle, je vous prie? — 
Celle de l'Empereur, monsieur le préfet. — Com- 
ment! vous allez me persuader que l'Empereur est 
d'avis qu'on ne doit pas lui prêter le serment de 
fidélité! — Assurément, monsieur le préfet; en voici 
la preuve. Si l'Empereur avait été d'opinion que, 
lorsque le souverain avait passé la frontière, les 
sujets étaient par le fait relevés de leur serment, ii 
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n'aurait pas, l'anDée dernière, abdiqué à Fontai- 
nebleau; bien plus, il ne nous aurait pas remis 
solennellement nos serments, en nous engageant 
à être aussi Sdètes au Roi que nous le lui avions été 
h lui-même. Tous voyez que l'Empereur est de mon 
opinion et non pas de la vôtre, de sorle que je ne 
pourrais vous céder sans manquer à ce que je lui 
dois, tant que le Roi n'aura pas fait ce qu'il a lui- 
mêmejugé bon de faire. » Ainsi finit la conversation. 
Peu de jours après, M. de Clermont-Tonnerre 
alla voir le général Dessole à Monthuchet, atix 
environs de Longjumeau. C'était bien plus près de 
Paris qu'Achy; comment le souffrait-on à si petite 
distance? A lui aussi on élait venu demander de 
prêter serment de fidélité à l'Empereur; il s'y était 
refusé en disant qu'il avait prêté son dernier ser- 
ment; puis il s'était adressé directement à Fonché, 
qui lui avait fait dire de ne rien craindre; aussi 
conseilla-t-il à son ami de suivre la même voie. 
M. de Clermont-Tonnerre vint à Paris, ne put voir 
Fouché, mais fut reçu par son secrétaire général, 
qui lui promit de faire connattre au ministre le 
motif de sa visite. De retour chez lui, il ne tarda 
pas à savoir que le piéfet de l'Oise avait eu l'ordre 
de le laisser tranquille. 



Dçiiiizedoï Google 



LE C&NOK DB WATERLOO. 



Un dimanche, après la messe, madame de Cler- 
moDt-Tonnerre, son mari et le vieil abbé Robin 
étaient ailés s'asseoir dans le parc d'Acby, au pied 
d'un gros hêtre. 11 était midi -, le ciel était pur, l'air 
calme; unsouflle léger venait du nord. Tout à coup 
le général tressaillit, écouta et dit : « J'entends le 
canon, mais te canon comme si on le tirait aux 
Champs Élyséens, chez les ombres. » Ni madame de 
Clerraont-Tonnerre ni i'abbé n'entendaient rien. 
Cependant son instinct, ou plutôt son expérience 
miHtaire ne l'avait pas trompé; bientôt il leur fit 
apprécier, non pas un bruit distinct, mais une sorte 
de petit frémissement qui, de temps en temps, fai- 
sait vibrer l'air, et jusqu'à la lin du jour leur oreille 
avertie recueillit ces vibrations sourdes. Ce jour 
était le 18 juin, et ce qu'ils percevaient, c'était le 
canon de Waterloo. Trente-six heures après, ils 
connaissaient la grande bataille et le grand désastre. 

Le lendemain, le général était à Paris, chez le 
maréchal Oudinot, qui devait diriger l'action des 
royalisies. L'agitation était grande; les fédérés, 
dans les rues, faisaient peur, et l'Empereur, à la 
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Malmaison, faisait peur aussi. Un jour que M. de 
Ciermont- Tonnerre s'était rendu chez le baron de 
Vitrolles, dont l'appartement était une sorte de 
quartier général, celtii-ci le prit à part et lui dit d'un 
ton tragique : « L'Empereur est à la Malmaison ! 

— Eh bien l qu'est-ce que cela Tait, mon cher baron? 
Qu'il y reste; il n'est plus dangereux maintenant; 
il est fini, il ne se relèvera pas. — Tout le moniJe 
D'est pas de cet avis, et il y a en ce moment quelques 
hommes déterminés qui cherchent un moyen pour 
l'enlever, qui le tueront, s'il résiste. — Il y a peut- 
être des gens qui le disent; mais vous n'en trouve- 
rez guère qui aient le cœur de le faire. Quant à moi, 
je ne crois pas qu'il y ait un militaire en France 
qui De recule d'horreur quand cet homme, sous qui 
nous avons gagné tant de batailles, lui dira : Oses- 
tu bien tuerlVlarius?Soyez-en sûr, mon cher baron, 
TOUS vous inquiétez en ce moment d'un homme qui 
est encore plus inquiet que vous. Et d'ailleurs vous 
voyez Fouché sans doute ? — Oui. — Eh bien ! que 
TOUS dit Fouché ? — Fouché me dit comme vous. 

— Croyez-le donc, mon cher baron, et ne laissez ni 
feire ni tenter un crime odieux et inutile qui désho- 
norerait notre cause. » 

Ud navire anglais emportait à Sainte-Hélène 
Napoléon captif; Louis XVIll était rentré dans 
Paris. On organisait une garde; M. de Clermont- 
ÎOQQerre alla trouver son ancien capitaine aux 
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mousquetaires, M. de Laurîston, qui devait, disait- 
on, commander une division d'infanterie ; son ambi- 
tion, quoiqu'il fût ofiicier général, ne prétendait pas 
à plus qu'au commandement d'un des quatre régi- 
ments de cette division; mais il fut bien étonné 
quand il entendit M. de Lauriston lui dire : « Je 
sais bien que l'on pense à faire une garde, mais je 
sais en même temps que le ministre la fait malgré 
lui, et je ne sais pas du tout si j'en dois être. C'est 
donc à lui que je vous conseille de vous adresser ; 
demandez-lui une audience, en sollicitant du ser- 
vice; il en arrivera ce qui pourra, et la démarche 
aura toujours été convenable. » Il écrit, il reçoit 
sa lettre d'audience ; il va partir pour s'y readre, 
lorsque, en jetant les yeux sur le Moniteur ^ il y 
découvre l'organisation de la garde, et s'y voit lui- 
même porté comme maréchal de camp commandant 
la brigade des grenadiers à cheval, il arrive chez 
le maréchal Gouvion Saint-Cyr et lui dit qu'ayant 
cru venir pour lui demander une grâce, itse trouve 
qu'il n'a plus que des remerctments à lui faire. 
« Des remerclmenls ! répond le ministre d'un ton 
brusque; vous ne m'en devez aucun. J'avais pro- 
posé un autre officier ; c'est le Roi qui a dit : « Cette 
« brigade, je la donne à M. de Glermont-Tonn erre . » 
— Ëh bien ! monsieur le maréchal, permettez-moi 
de vous remercier de n'avoir pas dissuadé le Roi. » 
Dans le département de l'Eure, son nom était 



DçinzedOï Google 



PAIR DE 7RANCE. 137 

compris parmi ceux d^ candidats à la députation ; 
soD élection, quoiqu'il n'eût pas t'âge, ne faisait pas 
doute. Il s'en préoccupait en tout cas beaucoup 
moins que du triste abandon où le Roi paraissait 
laisser son vieil ami M. Ferrand, le serviteur des 
jours d'exU. Un jour qu'il avait trouvé dans le 
Moniteur et qu'il étudiait attentivement, comme il 
avait fait naguère pour la garde, l'organisation de 
la Chambre des pairs, il eut la joie d'y lire le nom 
de M. Ferrand, et tout de suite après la surprise 
d'y rencontrer le sien même. N'était-ce pas une 
erreur, comme celle qui, en 1813, avait failli le 
substituer au lieu et place d'un cousin? Assuré- 
méat c'était à son père qu'on avait dâ penser, non 
pas à lui. Il courut à la chambre du vicomte, et se 
mit en devoir d'écrire pour signaler l'évidente con- 
fusion qui venait d'être commise. « Non, non, lui 
dit le vieux gentilhomme, c'est bien loi qu'on a 
vojIu nommer. Profites-en, si cela te fait plaisir. 
Tu es jeune, tu es de ce temps-ci; cela te va mieux 
qu'à moi; si j'étais nommé, moi, je refuserais, je te 
le déclare. J'appartiens à une autre époque, et ne 
veux être pour rien dans ces tripotages qui ne sont 
que de la révolution. » C'est ainsi que M. de Cler- 
mont-Tonnerre se trouvait, à trente-cinq ans, dans 
UQB situation qu'aurait pu envier tout homme de 
son âge, plein de force et de santé, heureux de 
toutes les joies de la famille, entre son père, sa 
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femme et trois jeunes fils, maréchal de camp, à la 
tête de la plus belle brigade de la cavalerie fran- 
çaise, et pair de France. 

Les deux régiments qu'il avait sous ses ordres 
étaient commandés, le premier par uo Vendéen, le 
marquisdelaRochejaquelein, le second parle mar- 
quis de Talhouet, un soldat de l'Empire. L'un avait 
ilans son esprit quelque chose de plus chevaleresque, 
l'autre de plus militaire; Tunet l'autre pareillement 
sûrs, pareillement disciplinés, pareillement braves. 
La satisfaction, la juste fierté de leur général eussent 
été sans mélange si ta vue des uniformes étrangers 
ne lui eût à chaque instant rappelé la douleur de 
nos revers. Tant que les chefs de la coalition furent 
à Paris, il évita leur rencontre, et tant que dura 
l'occupation étrangère, ni madame de Clermont- 
Tonnerre ni lui ne parurent dans les salons de leurs 



Il eut, dans les derniers jours de 1 81 5, une autre 
et bien cruelle épreuve à subir. Pair de France, il 
eut à juger le maréchal Ney, « cet homme, a-t-il 
dit, que j'avais vu couvert d'une gloire noblement 
acquise, le plus vaillant soldat, le général le plus 
courageux, le plus ferme de l'armée, avec lequel 
j'avais passé une semaine entière à Salamanque, 
mangeant à sa table et traité par lui comme si 
j'eusse appartenu pendant toute la guerre à sa 
famille militaire, et que j'eusse été un compagnon 
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de sea dangers personnels. J'avoue que mon cœur 
se glaça à l'aspect du terrible devoir qui m'était 
imposé. Le crime était évident, je ne pouvais le 
méconnaitre; la loi prononçait ta mort, je n'avais 
pas le droit de la changer... Quant à la conduite 
que le gouvernement devait tenir à l'égard du 
maréchal Ney, après sa condamnation, il y avait 
deux partis à prendre, ou la grâce accordée par le 
Roi à un homme couvert du gloire, ou l'exécution 
solennelle dans la plaine de Grenelle, en présence 
de l'armée et de la population. Je ne sais pas pour 
lequel je me serais déterminé, si j'avais eu le mal- 
henrd'être obligé dedonnerunavisj ce que je sais, 
c'est qu'il Tallail, quelque principe qu'on adoptât, 
se sentir assez de force pour en tirer toutes les con- 
séquences, mais qu'il ue fallait jamais faire fusiller 
clandestinement, comme on l'a fait, un homme tel 
que le maréchal Ney, dans un coin du Luxem- 
bourg. Il n'y avait pas seulement faiblesse, il y 
avait lâcheté. » 



Jusqu'à cette époque de sa vie, le commandant 
des grenadiers à cheval n'avait eu que des devoirs 
militaires : au pair de France allaient s'imposer des 



Dçiiiizedoï Google 



130 OBSERVATIONS POLITIQUES. 

devoirs politiques. Il y peasa looguement; il porta 
autour de lui un regard attentif, il s' examina pro- 
fODdément lui-même, et voici le résultat de ses 
observations tel qu'il l'a consigné dans une sorte 
de mémoire écrit de sa propre main : 

a. Quaotàla ligne politique que j'ai suivie dès le 
commencement et dont je ne crois pas avoirdévié, 
je vais en établir les bases, avant de rapporter les 
circonstances dans lesquelles j'ai pu exercer quelque 
action dans l'intérêt de la royauté et dans celui de 
la France, qui n'en étaient qu'un à mes yeux. C'était 
pour moi une affaire de conviction et de conscience : 
mes convictions n'ont pas changé, ma conscience 
n'a pas fléchi. 

a Quand le Roi eut donné la Charte, que la France 
l'eut jurée, que le Roi et les princes eurent fait le 
serment d'y être fidèles, je la regardai, même avant 
de la connaîtra, comme un engagement sacré, 
comme une base à laquelle on ne pouvait désor- 
mais toucher sans ébranler le trône, sans provo- 
quer irrésistiblement une révolution nouvelle. La 
fidélité au serment est la première condition d'une 
bonne politique. Lorsque, ensuite, je l'examinai, il 
me parut qu'elle constituait pour la monarchie une 
situation périlleuse, en ce quelle accordait trop de 
puissance au pouvoir populaire et n'en réservait 
pas assez à la royauté ; mais comme elle enfermait 
les deux principes, j'en conclus qu'il fallait ren- 
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forcer partous lesmoyens légau'xle pouvoir monar- 
chique, le fortilîer par l'action même et l'usage de 
l'autorilé, amortir autant que possible les consé- 
quences du principe populaire, tes contenir, les 
arrêter, parce que, si on les laissait s'établir, elles 
finiraient un jour par tout envahir et tout ren- 
verser. 

« En un mot, j'étais convaincu 1° que le Roi, en 
donnant la Charte, non-seulement avait usé d'un 
droit, mais qu'il avait obéi à une nécessité; 2° qu'en 
établissant un gouvernement de forme représen- 
tative, il avait satisfait à un besoin incontestable 
et senti par l'immense majorité delà France; 3* que 
la Charte devait être considérée comme une chose 
sacrée, que, le Roi l'ayant jurée, elle était devenue 
une véritable lettre de change signée Maison de 
Bourbon, et que le jour ou cette lettre de change 
se trouverait protestée, la Maison de Bourbon aurait 
fait banqueroute ; 4' que le Roi, en fondant un gou- 
vernement représentatif, comme il était obligé de le 
faire, était dans la nécessité d'en créer en quelque 
sorte les éléments ; car il ne pouvait admettre en 
masse ceux qu'avait créés l'Empereur : le Sénat 
était décrié, la Chambre des représentants devait 
être renouvelée; de plus, en prenant en masse les 
éléments laissés par le gouvernement impérial, il 
excluait de fait, sinon de droit, ses véritables amis 
de la participation aux affaires. 11 ne pouvait pas 
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davantage chercher exclusivement paripi les Bdèles 
de la monarchie les éléments de son organisation 
politique : d'abord ils n'étaient pas assez nom- 
breux; ensuite la plupart étaient restés depuis 
vingt-cinq ans trop étrangers aux affaires pour 
pouvoir être d'une véritable utilité. D'un autre 
côté, il n'était pas possible de rieu retrouver ni de 
rien rétablir des grands éléments de l'ancienne 
monarchie : le clergé n'était plus et ne pouvait 
plus être UD corps politique, la noblesse encore 
moins, le Parlement sous aucun rapport. L'armée, 
ce véritable point d'appui de la monarchie partout 
et surtout en France, devait seule être conservée 
telle qu'elle était organisée; ses rangs devaient être 
ouverts sans doute aux amis de la monarchie; mais 
il Fallait les y faire entrer de manière à améliorer 
son esprit, sans irriter ses susceptibilités déjà assez 
froissées par l'obligation d'abandonner la cocarde 
avec laquelle elle avait naguère conquis l'Europe. 
« En résumé, les nouveaux éléments du gouver- 
nement et de l'autorité devaient être puisés à deux 
sources, les hommes de l'ancienne fidélité et ceux 
du nouvel engagement; l'habileté eût été de les 
mêler de manière à n'en faire qu'un seul dont le 
sentiment commun eùl été le dévouement au Roi et 
l'amour de la patrie qu'il ne fallait jamais permettre 
de séparer. 11 fallait se dire qu'il était entré dans 
toutes les situations et particulièrement dans Par- 
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mée,surtoat depuis l'Empire, des hommes qui, tout 
en servant avec loyauté, avaient conservé leur atta- 
chement héréditaire pour le sang de nos rois : c'était 
de ceux-là qu'il fallait faire comme un premier 
noyau, puis appeler autour d'eux, les hommes 
loyaux et honnêtes qu'ils auraient pu désigner, 
puis les hommes capables de l'opinion royaliste. 
Il ne fallait jamais prendre, dans le parti de la 
révolution, que la capacité unie à une loyauté cer- 
taine; dans le parti royaliste, que ta loyauté unie 
à une capacité incontestable. 

n II me paraissait que l'état dans lequel était une 
nation formait, avec son caractère, les premières 
dounées du calcul, lorsqu'il s'agissait de lui donner 
un gouvernement. Or d'une part, le caractère 
français, étant léger, emporté, mobile, a besoin 
d'une autorité qui le conduise d'une main ferme, 
mais en même temps avec bonté, générosité, fran- 
chise, parce que, au fond, il est bon et généreux; 
d'autre part, l'état de la nation étant le résultat 
des circonstances par lesquelles elle avait passé, il 
fallait avant tout reconnaître qu'un peuple, décimé 
parla Convention, jeté dans la boue par te Direc- 
toire, façonné par l'Empire à l'obéissance la plus 
servile, ne pouvait pas recevoir tout à coup sans 
danger des libertés étendues, qu'il avait un besoin 
impérieux de sentir la main de l'autorité; que de 
plus, l'esprit militaire, si longtemps enivré de gloire, 
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étant devenu en quelque sorte le seul esprit public, 
une armée 6dèle, disciplinée, fière d'elle-même, 
assurée de l'affection du souverain, devait être, 
avec une sorte d'ostentation, l'objet particulier de 
la sollicitude royale. 

a J'étais d'opinion que, lorsqu'on parlait trop de 
liberté au peuple, on faisait naître dans son esprit 
les plus redoutables illusions, parce que la liberté 
n'est pas autre chose à ses yeux que le pouvoir 
de tout faire, de tout prendre, de commander par- 
lout et de n'obéir jamais. Je pensais qu'il fallait 
parler au peuple très-peu de ses droits, et beaucoup 
de ses devoirs. Lorsqu'on lui parle de ses droits, 
il croit bientôt qu'il les a tous. Il regarde que tout 
ce qu'on lui accorde, on le lui restitue, et que tout 
ce qu'on réserve est un bien qui lui appartient. 
D'où il résulte qu'il faut donner les droits ou, si l'on 
veut, accorder tes libertés goutte à goutte, à mesure 
que le peuple parait mûr pour les recevoir, et que 
même, dans ce cas, il y a plus de sagesse à rester 
en deçà qu'à s'avancer au delà. » 

Ce qu'il remarquait de dangereux ou au moins 
d'inquiétant pour l'aulorité royale dans la Charte, 
c'était : 1' le vote annuel du budget qui mettait 
périodiquement la couronne à la merci de la 
Chambre des députés; 2' la liberté de la presse 
annoncée en termes assez ambigus pour qu'il fût 
possible d'en faire sortir une liberté sans frein; 
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3* le droit d'initiative et d'amendement reconnu 
presque sans conditions aux deux Chambres) 
i'I'égalité de traitement, au préjudice de la reli'- 
gion catholique, entre les divers cultes reconnus 
«t salariés par rÉiat; 5* l'institution du jury; 6° la 
sécurité absolument acquise aux acquéreurs ou pos- 
sesseurs de biens nationaux, mesure nécessaire, 
mesure indispensable pour le maintien de la paix 
publique, mais qui, pour le maintien de la paix 
publique également, aurait dû avoir et réclamait 
pour complément le principe d'une indemnité en 
faveur des anciens propriétaires; 7* le soin d'orga- 
niser et de régler le régime électoral abandonné au 
pouvoir législatif. 

Telles étaient les remarques et les observations 
qa'il avait faites, avant de déterminer sa conduite 
politique; voicimaintenant les règles qu'en manière 
de conclusion il s'imposa : « Je résolus d'être mili- 
taire avant tout et, ensuite, de ne me lier à aucun 
parti, de n'être ni l'homme des ministre^:, ni 
l'homme de l'opposition, d'être l'homme du Roi et 
de son autorité envers et contre tous, d'appuyer ce 
que je croirais utile, de repousser ce que je croirais 
nuisible à cette autorité et à mon pays, d'être tem- 
porairement, mais franchement, avec tous ceux que 
leur intérêt de parti rapprocherait successivement 
de ma position, sans m'aflilier à eux , de combattre 
tous ceux qui la menaceraient en sens contraire. 
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mais avec modération à l'égard des personnes. Je ne 
me dissimulais pas qu'une semblable ligne de con- 
duite était difficile à tenir, qu'elle me ferait reprocher 
de changer d'opinion, et qu'elle me constituerait 
même en opposition avec tous tes partis, quand ils 
s'uniraient pour afTaiblir l'autorité royale. Je sentais 
bien que ce système d'indépendance, d'isolement 
politique, n'était pas le moyen d'arriver au pouvoir, 
mais il ne m'était pas possible d'en adopter un 
autre. Uni par le dévouement au Roi avec les 
hommes de la droite, je ne pouvais accepter leurs 
doctrines, quand elles tendaient à diminuer son 
autorité par le fait ; en relation par ma carrière 
avec les hommes de ta gauche, je ne pouvais 
approuver leurs attaques contre la monarchie. Me 
placer dans la droite, c'était renier mes antécédents 
dont je n'avais pas à rougir, c'était blesser d'an- 
ciennes affections sans m'en assurer de nouvelles. 
M' enrôler dans la gauche, c'était renier mes senti- 
ments, me séparer de mes amis naturels, me jeter 
dans la révolution. Me mettre avec les hommes du 
centre, me faire le défenseur servile des ministres, 
me semblait uu avilissement, tandis que les com- 
battre toujours sans les appuyer jamais me parais- 
sait une mauvaise action. Voulant à tout prix 
garder mon caractère, je me résignai à rester dans 
une situation qui n'était en effetcelle de personne.» 
L'isolement politique auquel il se condamnait ou 
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se résignait ne Tut pas d'ailleurs absolu. Parmi ses 
allègues de la pairie, il ne tarda pas à distinguer 
quelques hommes de caractère modéré, d'esprit 
judicieux, d'expérieuce acquise, d'opinions pru- 
dentes, analogues aux siennes. Us échangèrent 
leurs idées; ils s'entendirent pour fonder non pas 
un parti, mais une réunion. Attachés à l'autorité 
royale et au bien public, ils étaient décidés àvoter 
ce qui leur semblerait utile, à repousser ce qui leur 
paraîtrait nuisible, sans s'inquiéter de plaire ou de 
déplaire aux. ministres; il n'y avait d'ailleurs pas 
de décision générale qui contraignit personne; 
chucun restait libre et maître de son vote. Us se 
rencontrèrent daas le salon de l'ancien évéque 
d'Âlais, et quand le vénérable prélat fut devenu 
en 1 817 le cardinal de Bausset, on les appela « les 
cardinalistes ». Us ne furent jamais plus d'une tren 
taine; habituellement ils ne se trouvaient guère 
que dix ou douze ensemble. Les plus assidus étaient, 
avec M. de Clermont-Toonerre, le duc deDoudeau 
ville, M. Ferrand, M . de Barthélémy, M . de Pastoret, 
M. de Fontanes. 

On sait quelle était la passion des députés élus 
en 1815. Les ultras, comme on les a nommés, ne 
tendaient à rien de moins qu'à tout envahir, à 
tout absorber, à réunir dans leurs mains tous 
les pouvoirs, à reprendre en quelque sorte au Roi 
l'autorité royale, afin de la lui rendre façonnée à 
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leur guise, plus forte, plus énergique, plus incon- 
testée, plus absolue, à condition toutefois d'en être 
les instruments et les organes. Décidés à relourner 
la Charte contre elle-même, à s'armer d'elle pour la 
détruire, ils avaient sur les prérogatives de la Cham- 
bre des opinions que les plus avancés des libéraux 
auraient eu peine à égaler. Un jour, chez le duc de 
Richelieu, M. de Clermont-Tonnerre s'entend dire 
par un député inconnu à lui que, dans une monar- 
chie constitutionnelle, les trois branches du pouvoir 
sont égales, et lorsqu'il prie son interlocuteur de lui 
accorder au moins que la royauté est la première : 
« Non, monsieur, lui est-il répondu; elles sont 
égales et marchent parallèlement. » C'est assuré- 
ment à quelque homme de la gauche qu'il vient 
d'avoir affaire; point, c'est à M. Hyde de Neuville; 
quelle surprise ! Une autre fois, il sait bien à qui il 
s'adresse ; c'est à un de ses cousins, ancien émigré, le 
marquis de Causans -, il est question des droits finan- , 
ciers de la Chambre : « Nous y avons bien réfléchi, 
ditlemarquisdéputé; nous avons reconnu que nous 
étions souverains en matière de budget. — Ma foi, 
mon cousin, répond M. de Clermonl-Tonnerre, il 
n'y a pas de constitution qui tienne, je ne recon- 
naîtrai jamais en France d'autre souverain que le 
Roi. » Malheureusement les ultras, outre l'autorité 
du nombre, avaient l'appui marqué du comte 
d'Artois. Ennemi juré de la révolution, de toute la 
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révolution, Monsieur aimait à se persuader qu'avec 
leur aide il en effacerait jusqu'à la dernière trace. 
Q n'était pas jusqu'à ceux des royalistes qui avaient 
eu soit des emplois militaires, soit des fonctions 
civiles avant 1814, qu'on n'eût l'intention avouée 
d'écarter et d'exclure. Ainsi, dans le salon de 
Monsieur, on ne se gênait pas de dire, devant le 
comte de Bourbon- Busset, l'ancien capitaine de 
chasseurs à cheval, la terreur des guérillas, que le 
Roi ne serait assuré sur son trône que lorsqu'il n'y 
aurait plus dans l'anaée un seul officier ayant servi 
sonsBonaparte; etquandM.deClermont-Tonnerre, 
atteint du même coup, ripostait par le danger que 
de tels excès ne pouvaient pas manquer de faire 
courirà la monarchie, on le tenait pour républicain 
ou pour bonapartiste. Son père même se laissait 
entraîner dans ces voies de suspicion. Après une 
séance où le jeune pair avait parlé au Luxembourg 
en faveur de l'autorité royale, mais oii quelques- 
uns de ses collègues du parti constitutionnel avaient 
aussi donné leur t>pinioD, contre les exagérés, dans 
le même sens, le vicomte écrivit à son fils qu'il était 
navré de le voir associé aux ennemis de la monar- 
chie. Il lui fallut un peu de temps pour reconnaître 
son erreur. 

Un homme d'esprit et d'expérience qui, déjàmèlé 
aux. affaires avant 1789, avait traversé tous les 
régimes en s'accommodant successivement avec 
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tous, le marqqis de SémoDville, granJ référendaire 
delà Chambre des pairs, ami duchancelierDambray; 
de M. Ferrand, de l'arclievêque de Toulouse, sui- 
vait avec un intérêt marqué les débuts de M. de 
Clermont-Tonnerre au Luxembourg. « Mon ami, 
lui disait-il un jour, vous voyez juste dans votre 
politique; vous êtes dans le vrai. Les royalistes 
sont des fous, ils gâtent une cause excellente, ils 
perdront peut-être la monarchie. Vous les com- 
battez, vous avez raison, et je suis loin de vous en 
blâmer, car je suis de votre opinion plus que vous- 
même; mais, voyez-vous, ces gens sont vos amis, 
ce sont les vôtres, et quelque jour ils vous revien- 
dront : Dieu veuille seulement que ce ne soit pus 
trop tard et qu'ils n'aient pas fait d'ici là trop de 
sottises! Puis laissez-moi vous donner un conseil, 
q ue mon âge et mes liaisons avec vos parents et vos 
amis më donnent le droit de vous offrir : ne vous 
brouillez jamais avec la bonne compagnie; c'est 
une chose qui ne se pardonne pas en France. A 
l'époque de ma jeunesse, un vieux magistrat qui 
aimait ma famille me donna ce conseil; je ne t'ai 
pas suivi ; je n'ai fait de mal à personne, j'ai fait du 
bien à beaucoup de monde, et pourtant le mal que 
l'on a dit de moi ne tiendrait pas dans ce Luxem- 
bourg, — il montrait le jardin, — et cela parce que 
j'ai eu l'imprudence de négliger le conseil de cet 
homme à qui l'expérience avait montré ce qu'elle 
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m'aenseigDédepms.sM.deCleroionMoDaerrecoiii- 
pritque, sans loucher au foail de ses idées, il pou- 
vait eu modérer l'expression et en adoucir la forme. 
S'il acceptait pour la Frauce, telle que les viogl- 
ciD({ dernières années l'avaient Taite, la nécessité 
du système représenlatir, il n'admettait en aucune 
TaçoD le prétendu système parlementaire. Les nii- 
oistres nommés par le Roi ne pouvaient, selon lui, 
et oe devaient dépendre que du Roi ; ils étaient les 
mloistres du Roi, c'était lout dire. Aussi résistai(-JI 
éoergiquement aux pré lea tiens des ultrasqui, dans 
leurs théories de domination, soutenaient que le 
Roi était obligé de modifier ou de changer totale- 
ment son cabinet, selon lebon plaisir de la majorité. 
Ces ennemis acharnés du régime constitutionnel 
étaient les plus audacieux des parlementaires. Ils 
avaient dans le ministère même un des leurs, un 
complice qui n'hésitait pas à leur sacrifier la pré- 
rogative royale. Une loi sur les élections avait été, 
sur l'ordre dà Roi, présentée à la Chambre des 
députés par le ministre de l'intérieur, M. de Vau- 
blanc. Cette ^ loi, :.lrës-favorable aux intérêts des 
grands propriétaires terriens, p^r conséquent très- 
aristocratique, ne le .parut pas: encore assez à la 
majorité de la Chambre « introuvable ». Elle en fit 
une autre, beaucoup plus conforme à ses tendances, 
et M. de Vaublanc, qui avait dû, comme organe du 
gouvernement, soutenir très- mollement d'ailleui-s 
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la première, ne fit pas difficulté de se rallier, 
comme député, à la seconde. Ou eut alors, au 
Luxembourg, ce spectacle étrange d'un ministre 
venant, au nom du Roi, présenter les deux projets 
côte à côte, en laissant à la Chambre des pairs la 
liberté de choisir l'un des deux ou d'en proposer 
uu troisième. Outre que c'était abdiquer, dans une 
question capitale pour le gouvernement, la plus 
essentielle prérogative de la couronne, c'était pro- 
voquer l'anarchie parlementaire. Tandis que les 
pairs se partageaient et se prononçaient, à gauche 
pour le projet royal, à droite pour celui de l'autre 
Chambre, M. de Clermont-Tonnerre proposa de les 
repousser tous les deux; son discours eut plus qu'un 
succès de tribune, il eut un succès de vote; sa pro- 
position fut adoptée. Le duc de Richelieu, président 
da conseil, mais peu satisfait de M. deVanblanc^ 
l'en remercia, et Louis XVIIl n'en fut pas fâché. 

11 y avait dans la Charte un article aux termes 
duquel la Chambre des députa devait être re- 
nouvelée partiellement et annnellement, par cin- 
quièmes. C'était un dés principaux griefs des ultras 
contre la Charte, mais ils avaient la prétention 
d'échapper à la prescription formelle de la loi fon- 
damentale. La session de 1 81 5 n'avait été pour eux 
qu'un prologue; ils n'avaient fait qu'y éprouver 
leurs forces; c'était à la session prochaine qu'ils 
avaient remis l'accomplissement de leurs grands 
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desseiDS;ilss'y étaient donné rendez-vous, mais ils 
voulaient s'y retrouver tous, rentrer à la Chambre 
tels qu'ils en étaient sortis, et c'était avec la superbe 
assurance d'avoir imposé au ministère leur volonté 
qu'ils avaient repris en triomphateurs le chemin de 
leurs départements. Tout à coup éclata sur eux 
l'ordonnance du 5 septembre 1816; dissolution 
de la Chambre, élections générales-, un coup de 
foudre. 



Dans un esprit de modération et de ménagement 
pour ses adversaires, M. de Clermont-Tonoerre se 
serait contenté de les rappeler et de les contraindre 
au respect de la Charte en soumettant au renouvel- 
lement prescrit par elle un cinquième de la Chambre ; 
il avait même parlé dans ce sens au duc de Riche- 
lieu, néanmoins il ne laissa pas d'applaudir au coup 
de vigueur dont le gouvernement avait pris l'initia- 
tive. Dans un mémoire qu'il fit présenter, dès le 
mois d'octobre, an Roi par M. Ferrand, il disait 
BTecl'énergie d'une conviction sincère : k SîleRoi, 
dansla session de 1 81 6, ne se hâte pas de reprendre 
l'antorité qu'il a perdue dans celle de 1815, il est 
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imposiiible de calculer jusqu'où peuvent aller nos 
malheurs. Si le triomphe que la Chambre des députés 
avait obtenu la rendait dangereuse, et si, malgré sa 
composition, Tautorilé royale avait tant à redouter 
de son ascendant, quel danger do peut pas résulter 
de l'exemple qu'elle a donné, si, par une suite de 
circonstances possibles, nous avons quelque jour 
une Chambre des députés composée en majorité 
d'hommes ardents du parti contraire à celui qui 
a dominé en 18151 Heureusement du moins cette 
Chambre n'est point parvenue à disposer du micis- 
tère, car alors tout était perdu pour l'autorilû 
royale, et, disons-le, tout était perdu pour la 
France. Si le parti qui dominait à la Chambre des 
députés eût un seul instant disposé du pouvoir, 
s'il eût fait nommer les ministres, et s'il eût 
altéré suivant ses \ues la forme du gouverne* 
ment, U eût, par ses efforts pour anéantir les 
intérêts que la Révolution a établis, provoqué une 
réaction terrible de la nation tout entière. 11 aurait 
eu la force que Samson obtint de Dieu pour sa 
vengeance : il aurait arraché la colonne du temple, 
et le temple, en s' écroulant, l'eût enseveli sous ses 
ruines, . . On doit s'attendre que la nouvelle Chambre 
ne sera pas composée en général d'hommes de la 
même opinion. Elle ne sera pas non plus composée 
en proportion notable de jacobins ni d'hommes des 
Cent-jours, parce que la France n'est ni révolutîoD- 
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naire ni bonapartiste. La grande majorité de la 
Dation enverra des horames qui voudront la France 
telle qu'elle est, le Roi tel qu'il veut être et, pour 
tout dire en un mot, la &a des révolutions. En 
général, on peut dire qu'il y avait, dans la dernière 
Chambre, un trop grand nombre de membres qui 
appartenaient à la noblesse ancienne pour qu'elle 
pût facilement marcher d'accord avec un gou- 
vernement dont l'objet nécessaire est de maintenir 
les intérêts que la révolution a consacrés; et il 
serait difficile de décider si, en thèse générale, il 
n'est pas plus dangereux qu'utile pour la noblesse 
même de se trouver en trop forte proportion à la 
Chambre des députés, parce qu'alors elle est natu- 
rellement portée à agir pour des intérêts qui ne 
peuvent plus être. Toute l'ambition de la noblesse 
doit être désormais d'entrer à la Chambre des pairs 
et d'obtenir de la considération en se distinguant 
dans la carrière des armes. Mais, dira-t-on, cela ne 
peut arriver qu'à quelques individus. Cela est vrai -. 
la noblesse aujourd'hui ne peut, quoi qu'on fasse 
pour elle, se relever autrement que dans les indivi • 
dus qui sauront rendre à leur nom l'éclat qu'il eut 
sous leurs ancêtres. C'est un malheur, mais il est 
inévitable. » 

Les prévisions de M. de Clennont-Tonaerre 
étaient fondées sur une saine appréciation des 
hommes et des choses; l'événement les justifia. Les 
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élections envoyèrent à la Chambre intégralement 
renouvelée une majorité royaliste sans exagération, 
docile sans servilité, décidée à tenter sans parti 
pris l'expérience dn gouvernement constitutionnel. 
La gauche, en petite minorité, se tenait sur la 
réserve, observant et attendant. La droite, pins 
nombreuse, mais infiniment réduite au regard de 
ce qu'elle était dans la session précédente, ne 
paraissait pas avoir profité de la dure leçon qu'elle 
venait de recevoir. Elle n'en était que plus irritée, 
arrogante, implacable. Elle s'acharnait contre les 
ministres et surtout contre celui d'entre eux que ,1a 
faveur bien connue du Roi rapprochait tellement 
du trône qu'en l'attaquant on risquait de s'atta- 
quer au Roi lui-même. Cependant ces royalistes 
voulaient bien condescendre à recevoir de M. De- 
cazes des services, à lui en demander même, a 
condition toutefois de le détester davantage. Un 
jour, chez l'ancien évêque de Chàlons, M. de 
Clermont-'fonnerre vit arriver une dame qui sor- 
tait de chez le ministre de la police et s'en van- 
tait avec un air de triomphe, comme d'un grand 
effort qu'elle avait fait sur elle-même. « Eh bien! 
madame, lui dit-il, vousa-t-il bien reçue? — Cer- 
tainement; il a fait ce que je lui demandais, mais 
cela ne m'a pas empêchée de dire, en passant sous 
le réverbère de sa porte, que je voudrais l'y voir 
accroché. — Ma foi, madame, ne put s'empêcher 
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de répliquer M. de Clermont-Toanerre, vous devez 
penser au moins que si M, Decazes connaît, et il 
doit connaître ea effet les sentiments de ceux aux- 
quels il rend service, il doit avoir un grand mépris 
pour eux. » La dame se tut, tout le monde en Qt 
autant, et le boa évèque se hâta de porter la con- 
versation sur un terrain moins dangereux. Uae 
autre fols, M. Decazes s'entretenait avec M. de 
Clermont-ïonnerra des attaques dont il était ta 
victime et s'affligeait de l'irritation qu'elles exci- 
taient dans l'esprit du Roi contre leurs auteurs. 
« C'est votre faute et la faute du Roi, lui répondit 
son interlocuteur; si, lorsqu'ils font des choses qui 
blessent le Roi ou qui contrarient trop ses vues, 
vous le leur faisiez sentir et que le Roi les punit 
comme ii en a le droit, je dirai même le devoir, 
vous les remettriez à leur place et vous leur ren- 
driez service. — Eh! s'écria le ministre, comment 
voulez-vous que je fasse? Si nous les égratignons, 
c'est notre sang que nous faisons couler au profit 
de nos ennemis. — J'en suis fâché, reprit M. de 
Clermonl-Tonnerre, mais c'est ainsi que l'autorité 
se perd et qu'on est amené plus tard à des actes 
graves auxquels on est contraint et dont on a des 
regrets. » M. Decazes persistait à ne désespérer 
pas de ramener, à force de bons traitements, les 
ultras déchaînés; cependant le moment vint où, 
convaincu de l'inutilité de ses efforts, il se tourna, 



Dçiiiizedoï Google 



148 L'ANNËE CRITIQUE. 

non paa du côté des libéraux proprement dits, 
mais vers ceux des royalistes modérés qui, d'ac- 
cord avec M. de Serre, M. Royer-CoUard, M. Ca- 
mille Jordan, donnaient la main au centre gauche. 
« Si le Roi et ses ministres, lisons-nous dans un 
des écrits de M. de Clermoot-Tonnerre, appré- 
ciant les avantages que leur donnait une Chambre 
dans laquelle ils disposaient de la majorité, eussent 
voulu en profiler pour fonder sur les bases de la 
Charte une autorité royale en état de gouverner 
réellement, l'année 1817 eût été une année heu- 
reuse pour la monarchie; mais, préoccupés du dan- 
ger qui les menaçait de la part des royalistes, ils ne 
s'aperçurent pas du danger bien plus grand auquel 
la couronne était exposée de ta part de l'opinion 
libérale. Ne pensant qu'à se garantir du premier, 
ils se précipitèrent dans le second, et inaugurant 
ce qu'on appelle le système de bascule, ils firent de 
celte année 18i7 l'année fatale de la Restauration 
et de la France. » Pour M. de Clermont-Tonnerre 
personnellement, l'année 1817 fut certainement 
l'année critique. Tandis que M. Decazes, entraî- 
nant le ministère avec lui, évoluait sinon vers la 
gauche, du moins vers les voisins de la gauche, 
il évoluait lui-même en sens contraire, sinon vers 
les ultras, du moins vers les royalistes décidés de 
la droite. De tempérament militaire avant tout, 
veillant comme one sentinelle à la garde du 



Dçiiiizedoï Google 



LOI ELECTORALE. 149 

trtme, attentif à la défense de l'aulorité royale, de 
quelque côté qoe lui parât venir la menace, de 
môme qu'il s'était tourné d'abord contre le péril 
aristocratique, il se préparait maintenant contre le 
péril démocratique. Trois grandes occasions allaient 
s'offrir à lui de parler selon cette disposition d'es- 
prit et de soutenir ce (fu'il pensait être l'intérêt pré- 
dominant de la couronne ; la loi des élections en 
t81 7, la loi sur l'armée en 1 81 8, la loi sur la presse 
eo ($19. 



lloe loi électorale simple et claire, préparée sous 
l'iospiration de M. Royer-Collard, avait été pré- 
sentée par le gouvernement à la Chambre des 
députés au début de la session de 1 81 6. L'élection 
n'était plus à deux degrés : elle devenait directe; 
la faculté électorale, restreinte jusqu'alors aux plus 
imposés, c'est-à-dire aux grands propriétaires 
et aux privilégiés que l'administration leur adjoi- 
gnait à son cboix, devenait pour tous les Français 
payaot trois cents francs de contribution directe, 
le droit électoral. Ainsi la propriété moyenne, 
l'industrie et le commerce étaient appelés à par- 
tager désormais avec la grande propriété l'influence 
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politique. M. et madame de Glermont-ToDoerre 
étaient àGlisoIles; le ilfont7(?ur qui publiait le projet 
de loi présenté par le gouvernement venait d'arri- 
ver; en voyant l'émotion peinte sur le visage de 
son mari , madame de Clermont-Tonnerre lui 
demanda ce qu'il lisait, i» Ce que je lis? un projet 
de loi qui perdra la monarchie, s'il passe. » Puis, 
appliquant au corps électoral la comparaison d'une 
pyramide dont les assises inférieures l'emportent 
de beaucoup en masse et en volume sur les plus 
élevées, il montra que la classe moyenne allait de- 
venir prépondérante et maîtresse, selon sa fantaisie, 
de bouleverser l'organisation de l'État. Il courut n 
Paris, vit beaucoup de monde, et reconnut avec 
regret que presque personne ne voulait s'associer 
à ses appréhensions chagrines. Même à la Chambre 
des pairs, même chez le cardinal de Bausset, il ne 
rencontrait que des optimistes. II alla chez le duc 
de Richelieu qui l'entendit avec beaucoup de bien- 
veillance et d'attention, mais qui se contenta de 
lui dire : « Vos observations me semblent impor- 
tantes, et je vous engage à voir Lalné; c'est lui qui 
est chargé de cette loi; quant à moi, je ne m'en 
suis pas occupé. Dites-lui que vous venez de nia 
part. » Il trouva M. Laîné obstinément attaché à 
son projet, ou plutôt à celui de M. Royer-Collard, 
bien qu'il eût, de son propre aveu, penché d'abord 
pour l'élection à deux degrés; et comme son 
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interlocuteur le pressait d'y revenir : a Je ne crois 
pas, lui dit-il, qu'il y ait une booDe loi d'élection; 
quoi quel'on fasse, ce ne sera qu'un essai, et puisque 
ce projet-là est lancé, autant l'éprouver qu'un autre. 
— Un essai ! Mais vous faites la concession d'un 
droil, et un droit concédé ne se retire plus. Comnient 
supposez-vous que la Cliambre consente un jour à 
rérormer une loi quil'aura rendue populaire? Eh bien! 
puisque je ne peux pas vous persuader dans votre 
cabinet, je lâcherai de vous convaincre à la tri- 
bune. J'attaquerai la loi à l'article 7, — celui qui 
établit l'élection directe et l'unité de collège par 
département; — je l'attaquerai à cet article-là, 
pas avant, mais j'espère vous démontrer et démon- 
trer à la Chambre que les deux degrés sont néces- 
saires, et que la loi, telle qu'elle est, ferait la perte 
de la monarchie. — Et moi, répliqua le ministre 
de l'intérieur, je vous écoulerai avec la plus grande 
attention, et je ferai en sorte de vous répondre. » 
Repoussé, mais non découragé, M. de Clermont- 
Tonnerre voulut s'adi-esser plus haut encore ; il fît 
pour le Roi une note dans laquelle on ne peut lire 
sans une profonde surprise ce passage étonnam- 
ment prophétique : a On a dit, pour justifîer la 
présentation de la loi : Monsieur, avec tout ce 
qui l'entoure, annonce le projet arrêté d'attaquer 
les intérêts de la Révolution ; attaquer ces intérêts, 
c'est provoquer la Révolution ; provoquer la Révo- 
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lulion, c'est appeler lo renversement de la dynastie; 
donc, pour sauver Monsieur de sa propre impru- 
dence, et pour en sauver sa royale maison, il faut 
lui opposer dans la composition même de la Cham- 
bre des députés une digue tellement forte qu'il ne 
puisse pas même songer à la rompre. Il faut en un 
mol assurer dans cette Chambre la défense des 
intérêts que la Révolution a consacrés, parce que, 
si ces intérêts sont menacés d'être froissés, la Révo- 
lution recommence et la dynastie est perdue. La 
base de ce raisonnement est juste, et la consé- 
quence est spécieuse ; mais poussons-la et voyous ce 
qui vient derrière. Si vous avez une Chambre dans 
laquelle les intérêts consacrés par la Révolution 
soient uniquement représentés, si vous avez une telle 
Chambre, dans la dépendance de laquelle Mon- 
sieur, supposé roi, ou l'un des princes ses 61s, se 
trouve placé de force, et que cependant Monsieur 
veuille essayer seulement de contenir la marche de 
celle Chambre dominatrice, alors ou Monsieur 
cédera, et dans ce cas, on se demande où sera la 
monarchie; ou Monsieur résistera et se mettra à la 
tête de ses troupes pour renverser ce pouvoir 
ennemi, et dans ce cas, il arrivera de deux choses 
l'une : ou Monsieur triomphera, après une guerre 
civile, et le gouvernement modéré est à jamais 
perdu pour la France, Monsieur lui-même voulût-il 
le rétablir; ou Monsieur succombera, sa dynastie 
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Bnira, et la France avec elle. Mais, à travers ces 
malheurs qui soot les chances extrêmes, voyons 
quelles peuvent être les premières probabilités, et 
sioon le but vers lequel on vise, du moins le résul- 
tat auquel on s'attend : Monsieur, en arrivant au 
trâue, sera précédé par la renommée que ses amis 
dispensent même ses ennemis du soin de répandre, 
qu'il veut briser les intérêts révolutionnaires; la 
Chambre où ces intérêts seront seuls représentés, 
— quand bien même il userait de son droit de la 
dissoudre et de la renouveler, et qui sera d'autant 
plus ardente qu'elle aura été renouvelée un plus 
grand nombre de fois, — aura seule toute l'inQuence 
nationale, puisqu'elle s'annoncera pour ta protec- 
trice des intérêts devenus nationaux; son influence 
s'étendra jusque sur l'esprit des troupes dont Mon- 
. sieur, toujours supposé roi, voudra trop tard faire 
usage. Un homme dans la personne duquel les 
intérêts de la Révolution se trouveront tous coDcen- 
Irés, sera présenté à la nation comme le seul qui, 
ayant intérêt à leur maintien, saura toujours les 
respecter et les défendre. L'idée parricide de la 
Révolution se trouvera réalisée, et la Révolution 
vraiment consacrée avec le moins d'ébranlement 
possible. » N'est-ce pas toute la crise de 1830 
prévue et prédite treize ans d'avance? La note est 
du 24 janvier 1817. 
Aussitôt achevée, il s'empressa de la porter à 
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M. Ferrand, avec prière de la aoumetire au Roi. 
Il n'y avait pas de tempa à perdre, la loi venait de 
passer avec succès à la Chambre des députés. 
M. Ferrand, malade, lui conseilla de voir M. Hue, 
premier valet de chambre de Louis XVIII. En rece- 
vant la noie qui était sous pti cacheté, M. Hue lui dit : 
- « Monsieur de Clermont-Tonnerre, le Roi, quand je 
lui remets des lettres, me demande quelquefois si je 
sais quel en est l'objet, et il aime que je puisse le lui 
dire. Si donc vous pouvez me confier le sujet de 
voire lettre, je crois qu'il y aurait del'avanlage. — 
Rien de plus facile; il n'y a là aucun secret; c'est 
une note touchant la loi d'élection. » A ces mots, 
M. Hue change de visage : « Ah! si c'est pour la 
loi d'élection, je ne peux pas m'en charger; le Roi 
ne me le pardonnerait pas. J'oserai même vous dire 
de ne pas chercher une autre voie pour la lui faire ■ 
parvenir; car aussitôt qu'il verra que c'est de cette 
loi qu'il s'agit, il jettera votre lettre au panier avec 
colère et ne vous pardonnera pas. Il a tellement 
pris son parti et on l'a tellement monté sur cette 
affaire qu'il n'en veut plus entendre parler; sa réso- 
lution est irrévocable. » 

Restait la Chambre des pairs. La discussion s'y 
ouvrit, grave et digne de la grandeur du sujet. 
M. de Clermont-Tonnerre prit la parole sur l'ar- 
ticle 7 qui contenait, sinon tout le principe, au 
moins tonte l'efQcacité de la loi ; il combattit avec 
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force l'élection directe, l'unité de collège, la réu- 
oioD des électeurs au cbef-lieu du département, 
et pour conclure il proposa un amendement qui 
substituait au vole direct l'élection à deux, degrés. 
M.Lalné, qui, dans l'autre Chambre, avait soutenu 
avec beaucoup de talent et d'ardeur le projet du 
gonvernement, garda le silence au Luxembourg, 
même sur cet article 7 à propos duquel il avait 
paru accepter le rendez-vous que M. de Qermont- 
ToDnerre lui avait donné à la tribune. L'amende* 
ment ne fut écarté qu'à une faible majorité. La loi 
volée, plusieurs jours se passèrent sans qu'elle 
parût dans le Bulletin des lois, et comme le chan- 
celier Dambray en témoignait au ministre de l'inté- 
rieurquelque surprise : "Ah! lui répondit M. I^lné, 
si vous vouliez la contre-signer pour moi, vous me 
rendriez un grand service. — J'en serais bien fâché, 
répliqua M. Dambray ; mais si vous en craignez les 
suites, il y a une chose facile : demandez au Roi de 
De pas la sanctionner; l'année prochaine, vous en 
présenterez une aulre. m Dans la disposition d'esprit 
où était te Roi, la chose, quoi qu'il plût à dire au- 
chancelier, était plus que difScile, elle était impos- 
sible. La loi fut promulguée te 5 février 1817. 

Pendant le cours de la discussion, M. de C(er- 
mont-Tonnerre rencontrant M. Mole, partisan du 
projet, avait engagé avec lui ce petit dialogue : 
" Comment se fuit-il que vous, Mole, qui êtes un 
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homme de gouvernement, qui avez été l'homme de 
l'Empereur, vous souteniez une loi toute démocra- 
tique? — Elle est dans le système représentatif. — 
Mais je ne vous croyais pas si amoureux du sys- 
tème représentatif que vous voulussiez l'avoir à 
tout prix. — Moi? je n'aime pas le système 
représentatif, et je ne crois pas du tout qu'il 
puisse convenir à la France; mais je me dis que, 
puisqu'on veut l'essayer, il faut faire l'essai le plus 
complet possible, afin d'en avoir le cœur net le plus 
tôt possible. — Mais la maison de Bourbon ? — 
La maison de Bourbon? C'est elle qui l'a donné; 
c'est à elle à s'en tirer, a 

L'année 1 81 7 fut signalée en France par une cala- 
mité publique, la dtselte, et dans quelques dépar- 
tements, par une agitation populaire qui en fut la 
conséquence. Quand les premiers mouvements com- 
mencèrent, M. de Clermont-Tonnerre était à la 
campagne. M. Decazes lui dépêcha un courrier; il 
revint aussitôt à Paris. Le ministre de la police lui 
dit que l'état des esprits était irèa-grave, parce que 
les meneurs du parti libérai profilaient d'un malheur 
public pour exciter le peuple contre le gouverne- 
ment; c'est pourquoi on avait décidé de l'envoyer 
à Nogent-sur-Seine avec un bataillon de la garde 
et de la cavalerie. Le procureur général Bellart qui 
assistait à l'entretien lui recommanda d'être très- 
ferme (t de ne pas ménager les rebelles. Ëvidem- 



Dçiiiizedoï Google 



MISSION A K0CENT-3UR-SEIKE. 157 

ment le gouvernement, M. Decazes au moins, 
voulait se donner le mérite d'avoir sauvé l'Ëtut. 
Après avoir pris les ordres du duc de Feltre, 
ministre de la guerre, le général de Ctermont- 
ToDDerre partit pour Nogeni; il y avait quelque 
émotion aux alentours, surtout à Villenauxe. De 
petites colonnes furent mises en mouvement. Les 
chers avaient l'ordre de maintenir dans leur troupe 
Id plus exacte discipline, de se montrer partout en 
amis, mais, s'ils rencontraient des rassemblements 
qui, après trois sommations, refuseraient de se dis- 
soudre et feraient résistance, de les disperser par la 
force. L'ordre était net, précis, écrit et signé par 
le général. Accoutumés à recevoir des instructions 
verbales qui peuvent être désavouées, et qui, 
dans tous tes cas, laissent peser sur eux une lourde 
responsabilité, les officiers furent à la fois surpris et 
satisfaits. De plus, l'ordre avait été rendu public; les 
intéressés y réfléchirent et se le tinrent pour dit. 
Le fait est que, dans une durée de quatre mois, 
il li'y eut pas un acte de répression à exercer. 
Quand le général fut rentré à Paris, le ministre de 
la guerre lui donna à entendre que son collègue de 
la police était quelque peu désappointé du résultat 
négatif de la campagne. 

Ce fut au retour de cette petite expédition que 
M. de Clermont-Tonnerre employa son loisir d'été 
à composer, comme il avait fait l'année précédente, 
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un mémoire sur l'autorilé du Roi; mais autant le 
premier était hostile aux ultras, autant celui-ci le 
devait être aux libéraux. Le jugement généra! qu'il 
portail sur l'état d'esprit de la France était sévère, 
poussé jusqu'au pessimisme. <( Un peuple, disait-il, 
chez lequel le progrès ou plutôt la diffusion des 
lumières, l'excès de la civilisation, le luxe et par 
conséquent l'égoïsme, euEiD par-dessus tout la 
fatigue (tes révolutions ont anéanti le pur sen- 
timent de la patrie, chez lequel la religion et par 
conséquent l'inQuence morale est détruite, un tel 
peuple ne peut être gouverné que par une autorité 
qui agisse avec une grande force et une complète 
indépendance... S'il est vrai que jamais l'autorité 
ne s'est fondée sur l'amour des peuples, qui n'ont 
jamais obéi par amour, mais bien par nécessité, 
cela est vrai surtout quand ils sont corrompus. En 
un mot, un peuple chez lequel oq a eu le malheur 
d'apprendre à mépriser et son Dieu et son père, et 
le nœud conjugal et la foi du serment, — car voilà 
pour la morale le vrai progrès des lumières, — 
ne peut aimer son roi qu'autant qu'il le redoute. 
Si chez un peuple où les sentiments dont se com- 
posent rattachement noble et vrai et le dévoue- 
ment réel à la patrie sont détruits, l'égalité se 
trouve élablie de fait par Tétat même où une longue 
période de boulevoi'sements a réduit les anciennes 
classes; si>deplus, il existe encore chez ce peuple un 
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amour isné du danger et de la gloire militaire; si 
eoÛD il a besoin, pour la satisfaction de sa vanité, 
Jes formes représentatives, un tel peuple ne peut 
être régi que par un gouvernement qui, en satis- 
raisantaubesoin d'égalité, au besoin de formes repré- 
sentatives, au besoin d'organisation et d'activité 
miiilaire, agisse avec une iadépeadance réelle et une 
force positive. Toute la Charte est dans l'article 14; 
l'art est de savoir en user... Quelques réflexjoQS 
encore sur le gouvernement des peuples très-civi- 
lisés, très-éclairés ou, si l'on veut, très-corrompus, 
car dans leur acception actuelle, ces trois expres- 
sions sont identiques. Ce n'est point en général 
une chose facile que de bien gouverner; mais quand 
les mœurs ont encore quelque simplicité, quand la 
religion n'est point expulsée du fond des âmes, quand 
par conséquent il existe encore dans une nation 
des sentiments vertueux et vraiment patriotiques, 
quaad enfin tout ce qui est universellement reconnu 
pour sacré et pour respectable chez les hommes est 
respecté et non discuté, alors, maisseulement alors, 
il y a de grandes et belles ressources que peuvent 
utiliser avec gloire les gouvernements amis de leurs 
sujets et attachés à la patrie. Mais lorsque les peu- 
ples sont sortis de cet état d'heureuse et noble sim- 
plicité, quand surtout unelonguesuitede révolutions 
aprivéle gouvernement du secours si puissant pour 
opérer le bien , d'une organisation sociale fondée sur 



Dçiiiizedoï Google 



160 HËUOIRE SUR L'AUTORIT£ KOÏALE. 

lit religion et sur les amiques souvenirs, partie si 
inaportaDte de la patrie, alors les difficultés crois- 
seul dans une proportion elTrayante, et il faut de 
nécessité simplifier les moyens... Les peuples très- 
civilisés ne peuvent être gouvernés que par une 
autorité dont la force est évidente et présente, car 
puisqu'on ne peut agir sur eux ni par les illusions 
queleslumières dissipent, ui par les sentimenis géné- 
reux qui se perdent avecla religion et la morale pu- 
blique, il est évidentqu'il faut une réalité matérielle 
pourles empêcher de malfaire, et que la seule réalité 
qui puisse exister dans ce cas est ta crainte d'être 
puni sévèrement et l'impossibilité deue pas l'être. » 
L'auteur reproduisait dans ce mémoire la note qu'il 
avait préparée sur ia loi des élections, avec sa 
sombre prévision d'un conflit inévitable entre une 
chambre entièrement démocratique et l'autorité 
royale. Après avoir essayé vainement d'empêcher 
le vote de cette loi, il en réclamait la prompte abro- 
gation, ou tout au moins la réforme dans les points 
essentiels, la substitution des deux degrés à l'élec- 
tion directe, par exemple. <t On a dit heureusement, 
ajoutait-il, que ce n'était qu'un essai : il faut se 
servir de cette parole. En différant, on peut tout 
perdre; en se bâtanl, on peut beaucoup réparer. » 
Sans lui paraître entraîner des conséquences 
aussi graves, le projet de loi sur l'armée pré- 
senté vers la fin de 1817 par le gouvernement 
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ne laissa pas d'éveiller dans son esprit des ioquié' 
tudes à la fois militaires et politiques. Ce n'était 
plus le duc de Feltre qui était ministre de la guerre; 
il avait élé remplacé au mois de septembre par le 
maréchal Gouvion Saint- Cyr. C'était pour l'opinioa 
libérale dans la Chambre et pour les intérêts libé- 
raux Jans l'armée un changement d'une impor- 
tance considérable. Le maréchal Gouvion Sainl-Cyr» 
très-fidèle au Roi, très-attaché à son devoir, 
n'affectait pas, comme quelques antres de ses 
anciens camarades, de même origine et de même 
date, un royalisme exalté. Rude, sévère, d'humeur 
souvent diOîcile, incapable de dissimuler et de 
feindre, il était tout l'opposé d'un courtisan ; 
Louis XVIII ne devait pas trouver plus souple une 
échine que Napoléon avait tenté vainement d'assou- 
plir. Il n'aimait ni les gens de cour ni le service de 
cour; c'est pourquoi on lui reprochait parmi les 
royalistes de n'être pas favorable aux prétentions 
de la naissance, même accompagnée du mérite, et 
de n'aimer pas la garde royale. Si le reproche était 
excessif, il ne manquait pas d'un certain fondement. 
Il voulait pour tous, dans le service militaire, les 
mêmes droits, les mêmes devoirs, le même traite- 
ment, la même règle. C'est dans cet esprit qu'il 
avait préparé et qu'il fit voter en 1818 la loi sur 
l'armée, loi qu'il a mérité d'entendre appeler de 
son nom, la loi Gouvion Saint-Cyr. 
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Depuis 1815, ta France n'avait plus d'armée; 
sauf dans la garde qui absorbait l'unique ressource 
des enrôlements volontaires, il n'y avait plus que 
des cadres sans effectif; le maréchal entreprit de 
les remplir, et il y réussit en rétablissant sous une 
forme moins rigoureuse et sous le nom de recrute- 
ment la conscription impériale. La nécessité en était 
si évidente et le principe si juste qu'en dépit des 
critiques et des chicanes de détail, les adversaires 
du ministre lui apportèrent leur vote. Ce fut seule- 
ment sur le titre de l'avancement que les royalistes 
essayèrent de livrer bataille. Ils prétendaient que 
l'avancement était uue dépendance absolue de la 
prérogative royale dont le Roi lui-même n'avait pas 
le droit de détacher une parcelle. Or, les abus 
auxquels avait donné lieu, depuis 181 i, l'avance- 
ment ainsi compris étaient tellement scandaleux 
que tous les esprits sages reconnaissaient l'obliga- 
tion d'y mettre une borne légale, en laissant au 
choix du Roi la latitude nécessaire à l'exercice 
de son autorité comme à la bonne composition de 
l'année même. Sur le terrain où ils s'étaient placés, 
les royalistes furent battus. On les accusa, non sans 
raison, de vouloir que tous les grades demeurassent 
absolument à la discrétion du Roi, parce qu'ils 
espéraient que la prérogative royale s'exercerait 
toujours à leur profit. M. de Clermont-Tonnerre 
n'était pas et ne pouvait pas être de ces exagérés; 
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il admettait une borne légale au bon plaisir, mais 
la question était do savoir où cette borne devait 
éire placée. Le projet du maréchal Gouvion Saint- 
Cyr réservait à l'ancienneté les deux tiers des grades 
jusqu'à celui de lieutenant-colonel inclusivement; 
de plus, il exigeait entre les grades successifs un 
intervalle de quatre ans. C'était là ce que blâmait 
le général de Clermont-Tonnerre;, rendre l'avan- 
cement si lent, disait-il, c'est dégoûter du service 
les hommes ayant une existence indépendante, c'est 
surtout laisser trop vieillir la tête de l'armée; aussi 
demandait-il la réduction à deux ans de l'inter- 
valle de grade à grade. 

Le jour où le projet avait été déposé sur le bureau 
de la Chambre des députés, il s'était rencontré 
chez M. de Sémonville avec M. de Barante, son 
ancien camarade à l'Ëcole polytechnique et com- 
missaire désigné pour soutenir la loi. Aux objections 
qu'il soulevait : « Vous vouiez donc, lui répondit avec 
un peu d'humeur M. de Barante, que les grades 
restent toujours la proie de ia faveur et le patri- 
moine de quelques familles? — Non, à coup sûr, 
et vous me connaissez assez pour le savoir ; ce n'est 
pas de cette manière, grâce à Dieu, que ma car- 
rière s'est faite; mais je ne veux pas non plus que, 
pour satisfaire une aveugle jalousie, on sacrifie les 
intérêts véritables et la bonne composition de 
l'armée, ce que votre loi me parait faire. » Peu de 
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temps après que la loi eut passé à la Chambre des 
députés, M. de Clermoat-Tonnerre, renconlrant au 
Luxembourg M. Mole, alors ministre de la marÎDe, 
lui dit : a Je ne Fais pas une .opposition absolue à 
votre loi; je la voterai à cause de son principe que 
je regarde comme essentiel de consacrer à tout 
prix; mais elle a des défauts graves dans l'intérêt 
de l'armée; elle rencontre sous ce rapport de grands 
obstacles parmi les militaires. Laissei^nous la modi- 
fier; vous l'avez bien fait passer mauvaise à la 
Chambre des députés; si vous consentez à ce que 
la Chambre des pairs la rende bonne en réduisant 
les délais de Tavancemeat et les droits de l'ancieD- 
neté à ce qui est utile et même nécessaire, vous 
aurezalors rendu ungrand service à laFrance. — Je 
saisbieD,réponditM.Molé,quela loi n'est pas bonne, 
mais il est essentiel pour nous ministres qu'elle 
passe sans qu'on y change une lettre et qu'elle ne re- 
tountepasà la Chambre des députés; par conséquent 
nous ferons tout pour la faire passer telle quelle.- » 
En e0et, elle passa telle quelle, sans amendement. 
La toi eut pour corollaires un certain nombre 
d'ordonnances, une entre autres qui enlevait aux 
oiTiciers de la garde l'avantage du grade supérieur. 
Le maréchal avait évidemment pour but d'établir 
un roulement entre la garde et la troupe de ligne, 
de manière à diminuer la distance qui séparait aupa- 
ravant l'une de l'autre. Or, c'était cette supériorité 
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de la garde ijue M. de Clermont-ToDnerre, à tort 
ou àraison, regardait comme politiquement essen- 
tielle e[ Décessaire au prestige de la royauté. D'ac- 
cord avec le maréchal Oudiaot, il rédigea, dans 
l'ialérêt de la garde, une série d'observations qu'il 
adressa aux ministres et aux princes. Il fit plus : 
un jour que, dans une rcceptioa aux Tuileries, il 
passait devant le duc d'Angoulème, partisan 
avoué du ministre de ta guerre et de sa toi, il 
osa lui dire ; « Monseigneur, je regarde comme 
une chose urgente de retirer l'armée des mains 
du maréchal Saiot-Cyr, car il perdra et la garde 
et l'armée. — Je ne me mêle pas de ces affaires- 
là », répondit le prince. M. Decazes ayant déclaré 
que pour rien au monde il ne se séparerait du 
maréchal Gouvion Saint-Cyr, M. de Clermont- 
Tounerre rompit définitivement avec lui. Il con- 
'vieut d'ajouter que, six années plus tard, lorsqu'il 
fut devenu iui-mème ministre de la guerre, calmé 
par le temps et sans doute éclairé par l'expérience, 
encore qu'il n'eût pas renoncé à l'idée d'amender 
l'œavre du maréchal, il respecta la loi de 1818, 
la loi qui a donné à la Restauration les belles troupes 
de la guerre d'Espagne et les conquérants d'Alger. 
Quant à la garde, il est permis de penser que, loin 
d'avoir pu sauver la monarchie, elle a plutôt con- 
tribué à sa perte, en excitant la jalousie et par suite 
la désaffection de l'armée. 
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L'année 1818 avait enfin vu cesser, grâce au duc 
de Richelieu, l'occupation étrangère; mais l'homme 
d'État qui venait de rendre à la France un si grand 
service disparut presque aussitôt dans son triomphe. 
En butte à l'hostilité de l'extrême droitequi le pour- 
suivit iDJurieusement jusquedans sa retraite, inquiet 
des progrès de la gauche, le duc de Richelieu sortit 
du ministère; M. Lalné, M. Pasquler, M. Mole en 
sortirent avec lui. La présidence du conseil, avec 
le ministère des affaires étrangères, fut donnée par 
le Roi au général Dessole; M. de Serre reçut les* 
sceaux; M. Decazes prit le ministère de l'intérieur, 
accru des attributions du ministère de la police qui 
fut supprimé. Le général Dessole, ancien chef d'état- 
major de Moreau, homme d'esprit, de probité, d'hon- 
neur, avait avec le maréchal Gouvion Sain(-Cyr des 
rapports sinon d'humeur, au moins de caractère et 
d'opinions; c'était un royaliste libéral. Malgré la 
différence des points de vue, M. de Clermont-Ton- 
nerre et lui étaient dans une liaison intime. 

Au moment où il prenait en apparence la direc- 
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lion des affaires, car c'était M. Decazes qui tes diri- 
geait en réalité, la loi électorale du 5 février ISO 
venait d'être mise pour la seconde fois à l'épreuve, 
et,comine l'année précédente, l'épreuveavaittouraé 
au profit de l'opinion libérale. Les deux nouveaux 
cinquièmes de la Chambre avaient peuplé les bancs 
de la gauche; aux élections de la prochaine série, 
elle entrevoyait l'espoir de conquérir la majorité. 
Ce qui présageait son triomphe jetait l'alarme chez 
ses adversaires. Les royalistes consternés se rappro- 
chaient; les nuances tendaient à se fondre, la droite 
et l'extrême droite se mettaient d'accord. Il y eut 
des réunions chez M. Ferrand; le duc de Richelieu 
et M. Lalné s'y rendirent. M. de Glermont-Ton- 
nerre fut chargé de voir les chefs des anciens 
ultras, M. de Villèle et M. Corbière. Comme il ne 
les connaissait pas autrement que de vue, il 8t en 
sorte de pouvoir se rencontrer avec eux chez le 
comte de Courtarvel. L'entretien roula sur la néces- 
sité de réformer la loi électorale; les pairs présents 
à la conférence auraient voulu que la Chambre des 
députés prit l'initiative; les députés demandaient 
qu'elle vînt de la Chambre des pairs. La discussion 
sur ces préliminaires ne dura pas moins de deux 
heures. L'insistance des députés Qnit par rem- 
porter, (t Eh bien! s'écria M. de Clermont-Ton- 
nerre en levant la séance, puisqu'il en est ainsi, 
risquons la Chambre des pairs! » 
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Ce premier point décidé, la réunion du cardinal 
de Bausset reconnut que, pour le succès de la 
proposition, it élait indispensable de lui donner 
une forme discrète et modérée, de ne pas la laisser 
faire par les hommes de la droite avancée, mais de 
prendre au contraire pour organe uq de ceux qui 
avaient, en 1817, donné leur voteà la loi. Celle 
condition se rencontrait chez deux membres de la 
réunion, M. de Fonlaoes et M- de Barthélémy. I.c 
premier qui éiait présent, tout eo protestant de 
son zèle, refusa d'accepter la charge qu'il Ht rejeter 
sur le second qui était absent. Le temps pressait; 
les membres de la droite, réunis précisément dans 
la même maison, à l'étage supérieur, réclamaient 
une prompte décision, sans quoi ils menaçaient de 
prendre l'affaire à leur compte. On s'empressa de 
leur porter le nom de M. de Barthélémy; mais s'il 
n'acceptait pas? « Nous répondons de M. de Bar- 
thélémy, se hâtèrent d'afBrmer les cardinalistes, et 
faute de lui, nous avons M. de Fontanes on M. de 
Clermont-Tonnerre. » Sur ces entrefaites arrive 
M. de Barthélémy, ne se doutant de rien. C'est 
M. de Clermoct-Tonnerre qui est chargé de le pres- 
sentir; il lui apprend donc que la réunion vient de 
jeter les yeux sur lui pour une chose éminemment 
utile au Roi et à la France, parfaitement honorable 
pour lui-même; puis vient un développement sur 
l'importance de l'acte qu'il aural'honneur d'accom- 
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plir, sur la modérattOQ qu'il convienl d'y apporter, 
sur le danger d'en laisser l'initiative à la droite. 
Surpris comme un soldat sans armes, M. de Bar- 
thélémy se défend tant bieo que mal ; il allègue sa 
timidité, son grand âge, son vote de 1817 et sur- 
tout la crainte de blesser le Roi qui te comble do 
bornés. Tous ses arguments sont retournés contre 
loi : son vote? mais c'est justement ce qui donne, 
venant de lui, une valeur énorme à la proposition ; 
sa timidité? on n'est jamais timide en face d'un 
grand devoir;, son grand âge? il ne fera qu'ajouter 
au respect que lui porte la Chambre tout entière; la 
crainte de blesser ie Roi? mais il va rendre au Roi 
le plus signalé service, et si, au premier moment, il 
peut y avoir quelque doute, la satisfaction royale 
ne lardera pas à éclater. M. de Fontanes, M. Fer- 
rand, le cardinal de fiausset le pressent, d'abord 
sans succès; enfin, pour conclure, M. deClermont- 
Tonnerre lui dit : « Nos amis de la droite vous ont 
agréé pouf faire cette proposition; ils vous ont 
agréé, vous seul. Ils ont le plus grand désir de la 
faire eux-mêmes. Chateaubriand surlout; si vous 
refusez, ils la feront; s'ils la font, elle est perdue. 
— Eh bien! répond faiblement M. de Barthélémy, 
je la ferai; seulemenl, ajoute-t-il en s'adressant à 
M. de Ciermont-Tonnerre, auriez-vous la bonté de 
m'écrire la proposition et de préparer un exposé 
des motifs que je puisse lire? » Tout lui est promis; 
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011 l'accable de félicitations, on exalte son courage, 
et la réunion se sépare. 

M. de Glermont-ToQnerre se hâte de rédiger 
dans les termes les plus modérés la proposition et 
l'exposé des motifs, puis il s'en va passer la soirée 
dans le monde; au retour il trouve sur son bureau 
une lettre de M. de Barthélémy qui, pressé, sup- 
plié par son frère de ne pas s'exposer à manquer 
de reconnaissance au Roi, et certainement à lui 
déplaire, déclare qu'il lui est impossible de tenir 
son engagement, s'excuse auprès de ses collègues, 
proteste de son désespoir, mais avoue que la force 
lui manque. Le lendemain matin, après une nuit 
sans sommeil, M. de Clermont-Tonnerre va prendre 
conseil de M. de Sémonvitle; peut-être sa grande 
expérience lui suggérera- t-elle quelque moyen de 
ramener M. de Barthélémy. « Ah ! mon ami, s'écrie 
au premier mot le grand référendaire, vous feriez 
plutôt tirer un coup de pistolet à un lièvre. » Du 
Luxembourg le visiteur, désappointé, court au 
ministère des affaires étrangères; il veut tenter un 
dernier effort sur le général Dessole, son ami, 
amener le gouvernement à laisser au moins ta pro- 
position suivre son cours. Ix général répond que 
dans sa conviction ta loi qu'on veut attaquer est 
utile et qu'il la défendra; sur quoi M. de Cler- 
mont-Tonnerre se lève et lui dit : « Je vais chez 
Barthélémy; s'il ne fait pas la proposition, je la 
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ferai moi-même ; nous ne vouioDS l'abandonner à 
persoane qui puisse la rendre suspecte d'hostilité, 
car elle n'a pas d'autre but que de sauver le trône. 
Qnaol à tous, mon général, au nom de votre 
amour pour votre pays et de votre considération 
personnelle, ne vous y opposez pas, car si vous 
y faites obstacle, vous vous clouerez sur le banc des 
jacobins, et jamais vous ne vous en arracherez 
plus. » 

Ému, inquiet, la conscience bourrelée, M. de 
Barthélémy était allé le malin chercher un appui 
auprès du cardinal de Bausset; mais au lieu de lui 
donner la consolation qu'il attendait, le cardinal 
n'avait fait qu'a^raversa peine. Il était déjà près 
de midi, quand M. de Glermont-Tonnerre le trouva 
ne sachant que faire, entre la crainte de déplaire 
au Roi et le chagrin de manquer à ses amis, entre 
les adjurations de son frère et les observations 
graves du cardinal. Encore une fois il se rendit aux 
instances du dernier qui parlait; il écouta la lec- 
ture de la proposition et de l'exposé des motifs, il 
promit de lire l'une et l'autre pièce, le même jour, 
à la Chambre, mais il avait besoin qu'elles fussent 
écrites en gros caractères. M. de Glermont-Ton- 
nerre lui promit de lui en remettre une bonne copie 
avant la séance; il lui offrit de venir le prendre et 
de l'y mener; mais le vieillard, qui avait besoin de 
se calmer» répondit qu'il aimait mieux aller seul. 
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Une lettre attendait M. de Clermont- Tonnerre ren- 
trant chez lui plein de confiance. Pendant qu'il 
était chez le général Dessole, essayant vainement 
de le convertir, ses chevaux avaient été reconnus 
dans la cour du président du conseil, on avait 
même remarqué qu'ils y étaient restés très-long- 
temps; il n'en avait pas Fallu davantage pour faire 
dresser l'oreille à quelques-uns de ses aoiis; ils 
s'étaient demandé ce qu'il avait pu avoir à traiter 
avec le chef du ministère, et ils avaient chargé le 
duc de Doudeauvitle, qui l'avait fait naïvement en 
quatre grandes pages, de lui communiquer leurs 
inquiétudes, lesquelles, sauf la politesse de la forme, 
n'étaient ni plus ni moins que des soupçons déso- 
bligeants. Il ne fit qu'en sourire, jugea inutile de 
répondre, beaucoup plus urgent de faire la copie 
promise, puis se rendit au Luxembourg, dans la 
salle d'une commission dont il était membre. 

A peine arrivé, il vit venir à lui M. de Chateau- 
briand, qui lui dit avec un sourire ironique : « Vous 
êtes bien sûr de votre homme? — Oui. — Il fera 
sa proposition, n'est-ce pas? — Sans aucun doute. 
— Vous le croyez? — Oui, je le crois, j'en suis 
même sûr. — Eli bien! je vous dis, moi, qu'il ne 
la fera pas; car je viens de le voir, dans la salle 
que j'ai traversée pour arriver ici, en colloque avec 
le chancelier qui l'en détourne et certainement le 
persuadera. » Sans répondre un mot, M. de Cler- 
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mont-Tontierre sort et trouve en effet le chancelier 
eu coorérence avec M. de Barthélémy. Il va droit à 
eux, et sans s'inquiéter d'interrompre leur conver- 
satioa : « Vous savez, monsieur le chancelier, dit-il 
à M. Dambray, que M. de Barthélémy va tout à 
l'heure Taire un acte de dévouement et de courage 
qui l'honorera grandement pour le bien de la 
France? — Sans doute, répond le chancelier, c'est 
ua acte de dévouement et de courage, mais, comme 
ami, je disais à M. de Barthélémy qu'il fallait y 
mettre de la prudence parce que te Roi... » Sans 
lui donner le temps d'achever, M. deClermont-Ton- 
Derre passe brusquement entre les deux inlerlocu- 
leurs, emmène M. de Barthélémy, lui remet la copie 
des pièces qu'il doit lire, et le conduit dans la salle 
des séances, à sa place. Quelque temps après, tandis 
que la Chambre s'occupait des affaires de moindre 
intérêt qui étaient portées en tète de son ordre du 
jour, le comte Jules de Polignac s'approcbe de 
M. de Gtermont-Tonnerre et lui dit : » Votre 
homme est parti. — Il va revenir. » Une demi- 
heure se passe; M. de Polignac insiste : « II ne 
revient pas, certainement il est parti. » On s'in- 
forme aux. huissiers, aux portes de sortie; per- 
sonne ne l'a VU; on ne sait pas où il peut être. 
Cependant M. de Polignac devient de plus en plus 
pressant : « Il faut pourtant que nous en finissions, 
iiit<il, nous allons faire la proposition, nous sommes 
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prêls. — Non, répond avec vivacité M. de Gler- 
mont-Tonnerre, je vais la faire; je la sais par cœur, 
je vais l'écrire; quant à l'exposé des motifs, je le 
ferai de vive voix, nous l'écrirons après. » Une 
heure se passe encore. Tout à coup, M. de Barthé- 
lémy reparaît. M. de Clermont-Tonnerre court à 
lui; que lui est-il arrivé? « Rien, dit-il, je mé suis 
seulement aperçu que votre écriture, quoique 
grosse, était encore trop âne pour mes yeux. Je 
suis allé aux archives; j'ai prié un des employés de 
M. Gauchy de me faire une copie en grosses lettres; 
maintenant je suis en mesure, et je vais demander 
la parole. » En effet, il la demande, monte à la tri- 
bune et lit, au milieu d'an profond silence, la pro- 
position accompagnée de l'exposé des motifs. 

La discussion, autorisée par un premier vote, eut 
lieu le â6 février et le 2 mars 1819. Le général 
Dessole lut un discours qui ne fut pas d'un hahite 
tacticien politique, car il essaya d'effrayer la Cham- 
bre. « Il n'est pas, dît-il, un seul de vous, mes- 
sieurs, qui ne soit maintenant informé que le premier 
effet de cette propositiona été de soulever les partis, 
d'ébranler la. confiance et de répandre une agita- 
tion violente dans la capitale. Déjà la nouvelle 
arrive que cette même agitation marche et se pro- 
page dans les départements. » M. Decazes, voyant 
le mauvais elFet de cette menace, s'empressa de 
rassurer la Chambre; mais si habile que fût l'ora- 
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leur, il n'eD avait pas moÎDS contredit le président 
du Conseil; les adversaires du cabinet ne manquè- 
rent pas de noter ue désaccord. M. de Glermont- 
Tonnerre y insista particulièrement; mats ce fut 
à M. Decazes surtout qu'il en ftt porter la faute et 
la peine. La proposition ayant réuni une majorité 
considérable, son premier soin, le lendemain matin, 
fut d'aller chez le général Dessote, afin de lui bien 
prouver que l'amitié dont ils s'honoraient l'un et 
l'aulre était à l'épreuve d'une lutte de tribune. 
«Ah! mon ami, lui dit le général, je suis charmé de 
vous voir, et je vous dirai même que non-seule- 
ment je m'y attendais, mais que je le désirais 
vivement, — Vous deviez être sûr que j'aurais for- 
tement à cœur de vous répéter ici ce que j'ai tenu 
à honneur d'exprimer publiquement hier de mes 
sentiments pour vous. — Ce n'est pas pour cette 
raison que je désirais vous voir. Nous avons des 
opinions différentes ; nous les avons réciproquement 
soutenues; c'est la chose du monde la plus simple; 
mais j'avais besoin de vous dire que vous avez été 
bien dur pour Decazes. — Comment! c'est cela 
que vous aviez à me dire ! Mais vous n'avez donc 
pasvucomment il vous sacrifiait à la tribune? Vous 
ne voyez donc pas ce qu'il fait pour arriver à la 
présidenceoùvousètes? — Je le vois très-bien, mais 
qu'est-ce que cela me fait? Chacun a son caractère. 
Je n'ai pas demandé à venir ici, on est venu me 
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chercher, et le jour où je n'y serai pas comme il me 
convient d'y être, je retournerai chez moi, à Mont- 
Iiuchet, dans la petite maison où vous êtes venu 
me trouver pendant les Cent-jours. Je reprendrai 
ma vie paisible, et croyez-moi, mou cher Clermonf , 
je la reprendrai sans chagrin. » 

Trois jours après le vote de la Chambre des 
pairs, M. Decazes irrité s'en vengea par une sorte 
de coup d'État légal, en y faisant entrer d'un seul 
coup, d'une seule « fournée », comme on ne 
manqua pas de dire, soixante nouveaux membres. 
En même temps il semait dans la Chambre des 
députc^s des promesses de pairie; on lui reprocha 
d'avoir compromis la personne du Roi en lui fai' 
sant signer des lettres qui appuyaient quelques- 
unes au moins de ces promesses. Quoi qu'il en soit, 
la proposition Barthélémy échoua dans cette contre- 
épreuve. 

Ce n'est pas seulement par cet important débat 
que fut signalée la session législative. Des lois favo- 
rables à la presse furent votées, dans les deux 
Chambres, par de fortes majorités. On vit, chose à 
peine croyable, l'extrême droite rivaliser de zèle 
avec la gauche pour la liberté des journaux. C'était 
d'ailleurs une lactique du parti depuis 1816. 
Lorsque des esprits calmes et réfléchis, comme 
M. de Clermont-Tonnerre, s'en étonnaient, on leur 
répondait du côté des ultras : « Sans la liberté de 
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fa presse, nous ne pourrons jamais nous débarrasser 
des tniDistres qui, selon nous, perdent la royauté; 
mais soyez tranquilles, le jour où nous aurons des 
ministres dignes de notre confiance, nous leur 
doDDerons tout le pouvoir qu'ils voudront sur les 
journaux.» Quelques années plus tard, M. do Cler- 
iDonl-Tonnerre étant ministre menait à Saint-Cloud 
M. Corbière. Celui-ci mit la conversation sur les 
commencements de la Restauration, sujet que son 
collègue, peu favorable aux erreurs des royalistes 
exagérés, n'aurait pas abordé de lui-même; mais 
comme l'occasion s'y prêtait, il ne manqua pas de 
déplorer la complaisance inconsidérée du parti et 
l'élrangeté de ses égards pour la presse. « Âh! 
s'écria M. Corbière, à qui te dites^vous? Je crai- 
gnais le danger dès ce temps-là; je sentais bien que 
malgré nous, nous affaiblissions par notre opposi- 
tion un pouvoir déjà trop faible, que nos attaques 
passaient souvent par>dessus les ministres que nous 
visions seuls, et arrivaient jusqu'au trône. J'étais 
loin de croire néanmoins que le mal dût aller si 
loin, et cependant j'y mettais moins d'ardeur que 
Viltète, qui, plus jeune dans les affaires, ne voulait 
pas voir les choses comme moi. Et maintenant, je 
vous le dis sincèrement, j'en ai des remords. » 
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Les élections pour le renouvellemeat du troi- 
sième cinquième de la Chambre des députés se 
Qrent au mots de septembre 1 SI 9 ; la gauche parut 
y triompher; ce fut le commencement de sa défaite. 
La nomination du conventionnel Grégoire, d'uu 
évêque schismatique, d'un régicide, provoqua dans 
les opinions modérées une réaction qui les rejeta 
vers ta droite. Une partie du ministère inclinait à 
suivre ce mouvement, l'autre y résistait; ce fut la 
première qui l'emporta. Le maréchal Gouvion Saint- 
Cyr et le général Dessole se retirèrent. Le cabinet, 
reconstitué par une ordonnance du 19 novembre, 
eut pour président M. Decazes; M. Pasquier fut 
ministre des affaires étrangères, M. de Lalour-Mau- 
bourg ministre de la guerre. Trois mois après, un 
crime odieux, l'assassinat du duc de Berry, préci- 
pitait la réaction : M. Decazes tombait, la gauche 
perdait tout d'un coup le terrain conquis pied à 
pied en quatre ans; le duc de Richelieu consen- 
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tait à reprendre le pouvoir; sous un nouveau pré- 
sident du Conseil, c'était le même ministère, avec . 
unespritdeplusenpiusravorableà la droite. M. de 
Serre rompait avec ses anciens amis, M. Camille 
Jordan et M. Royer-Gollard. Des lois d'exception 
étaient présentées et votées; les journaux, étaient 
soumis à la censure; enSnIe système électoral était 
bouleversé. Sauf le principe de l'élection directe, 
etle chiffre de la contribution, qui n' était paschangé, 
il ne restait rien de la loi dé 1817. Le nombre des 
dëpulés était porté de deux, cent cinquante-huit à 
quatre cent trente. Des collèges d'arrondissement, 
composés de lous les électeurs domiciliés dans la 
circonscription, étaient institués pour pourvoir aux 
anciens sièges; le soin de pourvoir aux nouveaux 
était réservé aux collèges de département, formés 
des contribuables les plus imposés, en nombre égal 
au quart de la totalité des électeurs; de sorte que 
ces plus imposés exerçaient leur droit électoral dans 
les deux sortes de collèges. Telle était la loi du 
39 juin 1820 qu'on a nommée la loi du double vote. 
Cependant les concessions du ministère demeuraient 
toujours au-dessous des prétentions de la droite qui 
s'élevaient toujours. On la crut enfin satisfaite lors- 
qu'on vit, à la fin de l'année, les portes du cabinet 
ouvertes et le titre de ministre sans département 
conféré, non-seulement à M. Latné, mais encore à 
M. de Villèle età M. Corbière. 
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Gomme en réponse et en opposition à ce mouve~ 
ment de ropiition royaliste, des sociétés secrètes se 
formaient et des complots mi-partis de libéralisme 
et de bonapartisme étaient tramés. Le 1 9 août devait 
éclater à Paris une conspiration militaire dont le 
cher était un capitaine de la légion de ta Meurihe 
Dommé Nantil. Dénoncés à la police, la plupart des 
affiliés furent traduits devant la Cour des pairs; 
mais rinstruction fut si longue que le procès ne put 
être jugé que l'année suivante. Au mois de mai 1 821 , 
trente-quatre prévenus comparurent devant la haute 
cour. Il n'y eut de remarquable qu'un incident qui 
se produisit au cours de la délibération sur la culpa- 
bilité des accusés. Plusieurs d'entre eux avaient déjà 
été déclarés coupables, quelques autres déchargés 
de l'accusation, lorsque tout à coup on entendit le 
premier président Séguier dire, en haussant la voix: 
ic J'en ai assez condamné comme cela : non cou- 
pable. » Lorsqu'on en vint à l'application de la peine, 
un dissentiment plus grave se produisit : les unssou- 
tenaient que la pénalité étant déterminée par la loi, 
les juges n'avaient pas le droit d'y rien changer, 
tandis que, suivant l'opinion contraire, la courétant 
souveraine et son arrêt irréformable, elle pouvait 
arbitrer les peines, sans être tenue de se conformer 
en ce point aux prescriptions du Code. M. de Cler- 
mont- Tonnerre était des premiers; son principal 
argument contre ses adversaires, après le reproche 
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de désobéir à la loi, était l'usurpation téméraire 
du droit de grâce, exclusivement attribué à la cou- 
ronne. Mais le chancelier ne fut pas de cet avis. 
M. Portails proposa aux opposants de ne voter 
qu'avec une réserve ; les ministres, le duc de Riche- 
lieu, M. de Serre, M. de Villèle, se rallièrent à son 
expédient, et ce iot ce mezzo termine qui remporta. 
La même difficullé reparut, au mois de novembre, 
àroccasiond'un contumace impliqué dans la même 
affaire et tombé, depuis le premier procès, entre 
les mains de la police. M. Portails, alors sous-secré- 
taire d'Ëlal au ministère de la justice, était revenu 
entièrement à l'opinion de ceux qui ne reconnais- 
saient pas aux. juges le droit d'arbitrer la peine. Ils 
furent battus encore une fois, mais ils voulurent 
faire une protestation qui demeurât et s'autoriser 
du nom de M. Portails lui-même. Mais comment 
obtenir la signature d'un homme st. timoré? On en 
porta le défi à M. de Glermont-Tonoerre, qui l'ac- 
cepta. Après avoir rédigé une formule de protes- 
tation, il la soumit au sous-secrétaire d'État, en le 
priant de la corriger parce qu'étant militaire, et 
non magistral, il ue lui avait sans doute pas donné 
l'expression ta plus convenable. M. Portails se 
défenditjpuis céda; quand on lui la pièce amendée 
de sa main, on lui fit tant de remerctments de sa 
précieuse collaboration qu'il lui fut impossible d'y 
refuser son seing. Cinquante-deux pairs qui s'étaient 
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voloDlairemeat abstenus d'assister au prononcé du 
jugementadhérèrentparécrità la protestation. M. de 
Clermont-Tonnerre souhaitait davantage : il aurait 
voulu que le Roi cassAt l'arrêt comme attentatoire 
à sa prérogative; il écrivit sur cette grave question 
au duc d'AngouIème; mais le Roi laissa faire, et 
l'omnipotence de la Cour des pairs passa dès lors 
en force de chose jugée. 

Les complaisances du ministère pour la droite 
n'avaient ni désarmé son opposition, ni satisfait ses 
convoitises. Pressés par leurs propres troupes, les 
chefs du parti, M. de Villèle et M. Corbière, 
émirent des prétentions qui ne pouvaient pas être 
accueillies, ei se dégageant d'une alliance que 
leurs orgueilleux amis regardaient comme humi- 
liante et compromettante, ils sortirent du cabinet, 
huit mois après y être entrés. Les élections de 1821, 
après celles de .1 820, donnèrent aux royalistes une 
écrasante majorité; la gauche était presque éli- 
minée de la Chambre. La session à peine ouverte, 
les vainqueurs ne dissimulèrent plus leurs projets 
d'assaut contre te ministère et de conquête du 
pouvoir. 

)^ seconde quinzaine du mois de décembre 
venait de commencer; M. de Clermont-Tonnerre, 
désespéré du tort que des royalistes, en violentant 
)e gouvernement, se faisaient et faisaient surtout 
à l'autorité souveraine, était venu passer quelques 
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jours dans sa terre d'Acliy. Un matin qu'il venait 
d'écrire à quelqu'un de ses amis : « Les ministres 
vont se laisser arracher leurs portefeuilles, et ils 
répondront devant la postérité de l'atteinte qu'ils 
vont ainsi laisser porter à l'autorité royale », on lui 
remit une lettre arrivée par courrier à l'adresse de 
Monsieur le marquis de Clermont-Tonnerre, ministre 
de la marine, et coDlre-signéeLauriston. Quelle sur* 
prise! Peu de jours auparavant, le général Bordes- 
soule, commandant la division de grosse cavalerie 
de la garde, lui avait écrit : « Je m'occupe de faire 
un ministre de la marine » ; mais il n'avait rien com- 
pris à cette phrase énigmatique. Maintenant elle 
était claire. A la vue de la dépèche, madame de 
Clermont-Tonnerre ne put s'empêcher de fondre 
en larmes; les enfants accourus se mirent à pleurer 
avec elle; le père de famille était lui-même tout 
ému; en voyant cette scène larmoyante, on eût dit 
le cabinet d'un ministre en disgrâce. Cependant il 
avait pris rapidement son parti . « Je n'ai rien fait 
pour cela, disait-il à sa femme, ceux qui l'ont fait en 
auront la responsabilité tout entière ; espérons que 
Dieu nous aidera. » Il envoya chercher des chevaux 
de poste, monta en voiture à dix heures, et le soir 
il était à Paris réuni à ses collègues. L'ordonnance 
du 1 4 décembre 1 821 avait nommé : au ministère 
de la justice M. de Peyronnet; aux affaires étran- 
gères le vicomte Mathieu de Montmorency j à l'in- 
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térieur M.Corbière; à la guerre le maréclial duc de 
Mellaoe; àlamarioe le marquis de Glermout-Ton- 
nerre; aux finances M. de Villèle; à la maison du 
Roi le marquis de Lauriston. Il n'y avait pas de 
présîdeot du Conseil. 
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fl J'aieu deux bonnes fortunes au minisière de la 
marine, a dit M. de Clermont-Tonnerre. L'une est 
d'avoir eu pour prédécesseur, l'autre pour suc- 
ces.«eur, un homme capable et bonnéle. Le premier 
m'avait préparé les voies, et j'ai marché sur ses 
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traces; le second a suivi les mêmes errements que 
moi. Le premier m'a aidé à biec faire, le second 
m'a montré que j'avais bien fait. Le premier est 
M. Portai, le second le comte «.le Chabrol. Je suis 
resté l'ami des deux jusqu'à leur mort, et leur 
mémoire me sera toujours précieuse, m 

Environ six mois avant la chute du précédent 
ministère, M. Portai, à qui M. de Clermonl-Tonnerre 
était allé faire visite, lui avait dit : « Nous ne 
pouvons plus rester, il faut d'autres hommes, des 
hommes tels que vous, par exemple, qui feront, 
s'ils sont sages, à peu pi'ès ce que nous faisons, 
mais qui le feront mieux, parce qu'ils seront sou- 
tenus; tandis que nous sommes abandonnés par 
l'opinion qui domine. » Le lendemain de son arri- 
véc à Paris, quand le nouveau ministre de la marine 
alla prendre possession du service, M. Portai le lui 
remit avec une satisfaction véritable, en lui rap- 
pelant le souvenir de celle conversation ; « Ce que 
je souhaitais est arrivé, lui dit-il, et ce qui me fait 
le plus de plaisir, c'est que vous soyez mon suc- 
cesseur. » Puis lui montrant son cabinet : « Vous 
ne voyez aucun papier sur mon bureau, ajouta-t-il; 
c'est que tout le travail est au courant; les affaires 
sont à jour, autant qu'il est possible qu'elles y 
soient; et vous partirez d'aujourd'hui sans être 
obligé de regarder en arrière. » Puis il le mit au 
courant de l'organisation du service, de la répar- 
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titioD des affairus, du travail des directeurs et des 
chefs de bureau, de leur aptitude et de leur carac- 
tère, et, aprèslui avoir parlé d'eux, il voulutles lui 
présenter. 

Le miDistère de la marine avait été très-hien 
oi^nisé par le maréchal GouvJon Saint-Cyr; il 
était partagé eu quatre directions : le personnel, 
les ports, les colonies, les fonds. L'amiral Daugier 
avait le personnel ; le directeur des ports était 
M. Jurien; le service des fonds était dirigé par 
M. Boursaiut, homme d'une capacité sans égale 
et d'une probité sauvage. La première fois qu'il 
vint travailler avec le nouveau ministre, il lui dit : 
« Monseigneur, j'ignore si mon caractère et ma 
manière de traiter les affaires vous conviendront; 
si par malheur il en était autrement, vous ne seriez 
pas embarrassé de me remplacer; .l'homme que 
j'ai sous mot, qui est mon second, M. de Lacou- 
drais, est parfaitement en état de conduire la direc- 
tion des fonds, et le service n'en souffrirait pas. » 
M. Jurien, qui était la vénération de la marine, 
avait plus de soixante ans; il désirait se retirer, et il 
proposait au ministre de lui donner pour succes- 
seur M. Tupinier, ingénieur des constructions 
navales, qui dirigeait déjà le service sous ses 
ordres. « Monsieur Jurien, tu! dit M. de Clermont- 
ToDDerre, de combien de ministres avez-vous fait 
l'éducation? — Monseigneur, j'en ai vu arriver et 
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partir un grand nombre, et tua longue expérience 
peut avoir été utile à quelques-uns, mais voilà tout. 
— Eh bien! à toutes ces éducations il Taut que 
TOUS ajoutiez la mienne. Je ne vous demande 
qu'un an, j'espère que vous ne me refuserez pas, 
et dans un an M. Tupinier prendra votre place, n 
L'excellent bomme, touché de celte franchise, con- 
sentit à rester. 

A la direction des colonies il fallut bientôt 
donner un nouveau chef, le titulaire ayant demandé 
sa retraite. M. Boursaint se chargea d'abord de 
mettre à jour le travail qui était fort arriéré; mais, 
après quelques mois d'intérim, il conseilla au 
ministre de demander à son collègue le garde des 
sceaux un maître des requêtes rompu aux affaires et 
capable de conduire la direclion. M. de Peyronnet 
indiqua le baron de Crouseilhea. Quelque temps 
auparavant, au conseil d'Kltat, M. de Crouseilhes 
avait pris la parole pour combattre une demande 
du ministre de la marine. Le voilà mandé au minis- 
tère; il arrive avec une certaine préoccupation, et, 
avant que M. de Glermont-Tonnerre ait commencé 
à parler, il lui dit : « Monseigneur, je suppose que 
vous m'appelez pour me faire des reproches; mais 
soyez bien persuadé que si j'ai pris la liberté de 
combattre une prétention élevée par le ministère 
de la marine, c'est parce que ma conscience m'en 
faisait un devoir impérieux. — Monsieur de Crou- 
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seilltes,lui drtle ministre, je suis parfaitement coq- 
vaiDcuquesivous avez été opposé à mon ministère 
dans une affaire que)coDr|ue, c'est parce vous avez 
cruquemonmiDistèreavait tort, et peut-être aviez- 
vous raison. Quant à moi, je vous déclare que je 
n'avais aucune connaissance de ce fait, et, quand 
je l'aurais su, cela ne m'aurait pas empêché, de 
vous faire appeler aujourd'hui. Au surplus, c'est 
pour un tout autre motif que j'ai désiré vous voir. 
La direction des colonies est vacante, je vous 
demande de vous en charger. » Quelle surprise 
pour le maître des requêtes! a Monseigneur, je 
suis confus de votre bonté, à laquelle, dans la situa- 
lion où je me trouve, j'étais loin de m'attendre; 
mais plus je me sens honoré de votre confiance, 
plus je me sens affligé, car je suis hors d'état d'y 
répondre. Rien dans mes antécédents ne m'y auto- 
riserait. — Monsieur de Crouseilhes, permettez-moi 
de vous faire observer que vous n'êtes pas ici juge 
compétent, et que je me suis adressé à celui qui 
seul pouvait l'être; c'est M. de Peyronnet; c'est 
lui qui a prononcé; n'infirmez pas son arrêt; vous 
lui feriez, ainsi qu'à moi, une peine véritable. » 
M. de Crouseilhes se rendit; tant que M. de Cler- 
mont-Tonnerre fut ministre de la marine, il fut 
directeur des colonies; mais, après son départ, il 
reprit sa place au conseil d'État. 
M. de Clermont-Tonnerre avait amené avec lui 
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soQ aide de camp, Joseph deïurenne; il voulut 
lui donner un compagnon marin et choisit le capi- 
taine de frégate Villaret, fils de l'amiral Villarel- 
Joyeuse, officier aussi aimé qu'eslimé dans tout le 
corps de la marine. Le ministre setrouvait, pour sou 
début, en face d'un devoir toujours délicat à rem- 
plir, tl y avait une promotion considérable à faire, 
jusqu'au grade de coDtre*amiraI inclusivement. 
S'en rapporter absolument aux propositions des 
bureaux, c'était abdiquer dès les premiers jours. 
Il prit à part et séparément les trois directeurs, 
l'amiral Daugier, M. Jurien, M. Boursaint, pria 
chacun d'eux de lui donner en confidence une 
liste des officiers de tous les grades, classés et 
cotés, selon leur avis personnel, par ordre de 
mérite. De ces trois listes comparées entre elles et 
avec les propositions des bureaux, il en fit lui- 
même une quatrième oti chaque nom était accom- 
pagné de la somme des cotes données, et ce fut 
d'après ce travail déSnilifqu'ilarrèta la promotion. 
Quand elle parut, la marine fut aussi satisfaite que 
stupéfaite. Ceux qui étaient au loin et qui s'atten- 
daient à être oubliés par un minisire étranger aux 
affaires du corps, par exemple Roussin au Chili, 
Grivel au Brésil, tous deux nommés contre-ami- 
raux, ne pouvaient revenir de leur étonnemenl. 

Parmi les di(£cultés que rencontre nécessaire- 
ment un ministre, les plus incessantes, sinon les 
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plus graves, sont des difticuUés intérieures, qui 
vieDoent des bureaux. Leur coacours est iadispen- 
sable, mais il ne faut pas accepter leur dominalion; 
il est bon de leur témoigner de la confiance, noD 
pas de se livrer à eux. Si l'ou parait se déâer, au 
contraire, qu'arrive-t-il? Les bureaux, qui ont leur 
malice, acceptent la situation qu'on leur impose; 
mais, au lieu de douner tout ce qu'ils peuvent, ils 
foDt tout juste ce que le ministre ordonne ; comme 
ane foule de délaits et de précédents lui sont étran- 
gers, il tombe à chaque instant dans l'erreur, et de 
ses décisions fautives il résulte des iDconvénienls 
qu'il n'a pas su reconnaître, de sorte qu'assiégé de 
réclamations, embarrassé, hors d'état de se tirer 
d'affaire, il finit, de guerre lasse, par capituler 
entre les mains de ses subordonnés qui deviennent 
ses maîtres. Éclairé par l'expérience d'autnii, 
M. de Clermont-Tonnerre sut choisir et garder une 
excellente ligne de couduite entre rigueur et fai- 
blesse, et, comme il montrait bien qu'il voulait avoir 
non des subordonnés, mais des collaborateurs, 
ceux-ci lui rendaient en dévouement et eu bons 
services tout ce qu'il leur témoignait d'égards et 
d'estime. L'expérience d'autruï lui avait appris 
encore que l'esprit de changement, naturel aux 
nouveaux venus, est aussi mauvais que l'esprit de 
routine, pire eucore peut-âtre, parce que le pre- 
mier bouleverse tout en un moment et qu'il lui 
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faut beaucoup plus de temps pour remettre les 
choses en ordre que pour faire sortir doucement le 
secood de sou ornière. 

M. Portai, esprit judicieux et boa administrateur, 
avait établi une sorte de budget normal, dont les 
dépenses, évaluéesàsoixaute-ciaqmilliona, devaient 
porter en peu d'années les forces de la marine 
française à quarante vaisseaux de ligne, cinquante 
frégates et quatre-vingts bâtiments de rang infé- 
rieur. Il s'en fallait de beaucoup que le budget 
accordé par les Chambres lui permit d'atteindre à 
cet idéal; mais chaque année il y revenait, il com< 
parait ce qu'il avait fait avec ce qu'il aurait pu faire, 
et il disposait ainsi les Chambres et le gouvernement 
à lui accorder quelque jour ce qu'il estimait néces- 
saire à la puissance maritime de l'État. En arrivant 
au ministère, M. de Clermont-Tonuerre trouva le 
budget préparé par son sage prédécesseur; il n'y 
changea rien et le soutînt tel quel à la tribune; 
mais, pour la session suivante, il voulut étudier lui- 
même les éléments du travail et en résumer l'en- 
semble dans un rapport qui fàt son œuvre person- 
nelle. La première fois qu'il s'entretint de ce projet 
avec M. Boursaint, celui-ci lui dit, avec un sourire 
légèrement ironique : « Est-ce que vous comptez 
faire tout ce travail-là vous-même, monseigneur? 
— Assurément; c'est le seul moyen que j'aie 
d'apprendre mon ministère et de pouvoir le con- 
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duire avec quelque sécurité. — Vous avez raison, 
moDseigneur, mais c'est un très-grand travail que 
vous entreprenez. — Vous allez me dire, n'est-ce 
pas? ou du moins vous pensez en vous-même que 
je le ferai très-mal; je le sais bien, mais peu m'im- 
porte; je ne le mettrai au jour que lorsque je serai 
sAr qu'il n'y reste pas d'hérésie; car certainement 
j'en commettrai plus d'une; mais vous le corri- 
gerez; je le montrerai ensuite à M. Jurien et ù 
M. Daugier, et, quand j'aurai leurs observations et 
les vôtres que vous me donnerez sans ménage- 
ment, j'y mettrai la dernière main. » El il Bt comme 
il avait dit. 

Les difficultés d'argent venaient moins de l'indif- 
férence des Chambres, qui étaient au contraire favo- 
rables à la marine, que de la mauvaise volonté du 
Conseil. M. de Villèle avait pour principe que si le 
Boi diminuait les impôis, l'afTeclion du peuple gran- 
dirait d'autant; aussi faisait-il tous ses efforts pour ré- 
duire les dépenses publiques. C'était sur ce système 
de dégrèvements qu'il fondaitla solidité de la monar- 
chie. Quand M. de Clermonl-Tonnerre insistait sur 
la nécessité de pourvoir aux besoins urgents de la 
marine et de la guerre, parce qu'il voyait dans les 
marins et les soldats, satisfaits, bien traités, la meil- 
leure garantie de la dignité nationale, de l'ordre et 
du trône, le ministre des finances répondait que 
les soldats, étant sortis du peuple, avaient toujours 
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l'opinioD du peuple, et que si le peuple était main- 
tenu dans la bonne voie, l'armée suivrait néces- 
sairement la mâme direction. « Mais, répliquait 
M. de Glennont-Tonnerre, si le peuple s'égarait et 
s'aliénait, quel recours aurait la couronne? — Tant 
qu'on réduira les impôts, le peuple ne s'aliénera 
pas. » Kn&n, dans la préparation du budget de 1 82i, 
le ministre de la marine avait obtenu du Conseil, 
malgré M. de Villèle, un surcroît de trois millions, 
et la majorité de la Chambre paraissait n'y devoir 
pas contredire; mais la commission du budget, 
ayant ou prétextant le besoin de faire face à une 
dépense imprévue, proposa d'y affecter l'augmen- 
tation destinée à la marine. Plusieurs députés enga- 
geaient M. de Clermont-Tonnerre à protester devant 
la Chambre; il ne voulut pas le faire, aBn de ne pas 
s'exposer à rompre avec M. de Villèle pour une 
difficulté qui pouvait se dénouer plus tard. Il sut 
en effet par M. de Chabrol que la commission du 
budget, dont il faisait partie, lui aurait concédé ses 
trois millions sans l'opposition formelle du ministre 
des Bnances. Il y avait encore entre eux une autre 
cause de dissentiment, la caisse des invalides de la 
marine. M. de Villèle, comme tous ses prédéces-r 
seurs, aurait voulu faire rentrer cette institution 
toute spéciale dans les services généraux du Trésor. 
Un jour, au Conseil, il engagea la question ; M. de 
Germoat-Tonnerre lui répondit entre autres chose» 
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que la caisse avait ses règles et ses traditions par- 
ticalières, qu'ainsi, par exemple, la prescription ae 
pouvait jamais y être opposée aux réclamants, à 
quelque époque et si tard que les réclamatioDS se 
produisissent; bref, il repoussa les prétentions du 
Trésor par une fin de noa-recevoir. « Eb bien! 
soit, lui dit M. deVillèle, tant que vous serez 
à la marine et moi aux finances, il n'en sera 
plus question. » Il tint parole, mais plus d'une 
fois, à la Chambre des pairs, M. de Clermont- 
Tonuerre eut à soutenir la môme cause contre les 
attaques réitérées d'un ancien ministredes finances, 
M. Roy. 

La marine avait la sympathie des Chambres; la 
personne du ministre y était bien vue des royalistes 
de toute nuance, et la gauche même ne lui était 
pas systématiquement hostile. Cependant la pre- 
mière fois qu'il parut à la tribune de la Chambre 
des députés, devant un auditoire nouveau, sous 
les yeux du public, devant les journalistes qui 
allaient recueillir ses paroles, il eut un moment 
d'embarras; il commençait à balbutier, lorsqu'il 
entendit à gauche quelqu'un dire : « Bon ! en voilà 
encore un qui n'ira pas loin. » Comme le premier 
coup de canon dans une bataille, ce mot lui rendit 
tout son saDg-froid. Il parla nettement, il parla 
bien, et, quand il descendit de la tribune, il reçut 
avec joie les compliments de ses amis, d'autant plus 
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empressés à les lui faire qu'au début il les avait 
iuquiétés davantage. 

La plus chaude affaire qu'il ait eue à la Chambre 
des députés lui fut suscitée par Benjamin Constant. 
Un obscur député de la droite, très-bon royaliste, 
mais grand champion de la liberté des Doirs, 
M. Lainéde Villevêque, avait Eait, en 1823, à propos 
du budget de la marine, un discours tel que, s'il 
parvenait jusqu'aux colonies, il ne pouvait man- 
quer d'y causer les difficultés les plus graves. 
Comme l'orateur était médiocre, qu'il parlait sou- 
vent et qu'on ne l'écoutait jamais, on oe t'avait pas 
écouté ce jour-là davantage, etcomme c'était généra- 
lement l'usage d'accorder l'impression aux discours 
prononcés à l'occasion du budget, elle fut accordée 
au sien que personne n'avait entendu. Quelques 
jours après, M. Boursaint, étant venu travailler avec 
son ministre, lui demanda comment il avait pu 
laisser sans réponse la harangue de M. Laine de 
Villevêque, et surtout comment il n'avait pas em- 
pêché la Chambre d'en voter l'impression. Le 
minisire élonné répondit que ni lui, ni personne, 
n'en avait pu saisir un mot. <t Eh bien! reprit 
M. Boursaint, rappelez-vous que ce discours va 
parUr pour les colonies et y être distribué, revêtu 
de l'approbation de la Chambre, par milliers 
d'exemplaires, que les têtes des mulâtres vont se 
monter, et qu'avant deus mois vous apprendrez 
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qu'il y a une révolte à la Martinique. » En effet, 
à l'époque dite, la nouvelle arriva d'un soulè- 
vement dont la répression avait exigé la plus 
grande vigueur; plusieurs mulâtres avaient été 
fusillés, d'autres envoyés aux galères, d'autres 
déportés au Sénégal. DeuiL de ceux-ci, ayant pu 
s'évader et arriver à Brest, adressèrent à la Chambre 
des députés une pétition dont un membre de la 
gauche avancée, M. Isambert, fut le rapporteur. 
Dans le débnt qui suivit, Benjamin Constant 6t une 
sortie violente contre le gouvernement, contre l'ad* 
ministration des colonies et contre le général Don- 
zelot, gouverneur de la Martinique. Personnelle- 
ment visé par cet te virulente attaque, le ministre la 
soutint vigoureusement, rendant coup pour coup, 
couvrant de sa responsabilité le généra! Donzelot, 
et, non content de repousser l'assaillant, attaquant 
à son tour comme subversifs de tout ordre et de 
toute autorité les principes qu'il venait d'émettre. 
Au milieu des clameurs de la gauche, une voix 
cria : Il II Tau t envoyer à Conslanlinople ce ministre 
absolu. » Celui-ci, sans se déferrer, poursuivit plus 
énergiquement encore sa riposte, aux applaudisse- 
ments de la grande majorité de la Chambre, et la 
pétition fut écartée par l'ordre du jour. 

L'année suivante, pendant la discussion du budget 
de 1825, Benjamin Constant, encore sensible aux 
représailles qu'il avait subies, essaya de provoquer 
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un nouveau débat sur la même affaire; M. de Cler- 
mont-Tonnerre allait s'y prêter lorsque M. de Vil- 
lèle l'arrêta d'un mot : « Mon ami, laissez-le dire; 
il veut vous ramener à la tribune parce que vous 
l'avez bieu battu et qu'il veut prendre sa revanche. 
Restez sur votre succès et ne lui donnez pas cette 
satisraction. » En effet, à la provocation de son 
adversaire le ministre ne fit qu'une réponse géné- 
rale et brève, et ce fut tout. 



Il y avait, entre les grandes nations mari times,une 
généreuse émulation pour étendre, au bénéfice de 
l'humanité, la connaissance géographique et scien- 
tifique du globe. Deux voyages de circumnavigation 
furent exécutés sous l'administration de M. de Cler- 
mont-Tonnerre, le premier, dont l'initiative appar- 
tenait à M. Portai, par le capitaine Duperrey avec 
Dumont d'Urville pour second, sur ta Coquille, le 
second par le capitaine Bougaiaville, fils du célèbre 
amiral, sur la Thélis. Le capitaine Bougainvilte avait 
été, à l'École polytechnique, le camaradedu ministre. 
Lorsqu'il avait reçu d'abord le commandement de 
sa frégate, il lui avait dit en le remerciant : « Sur- 
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tout ne m'envoie pas aux. Aatilles; j'irai partout où 
tu voudras, mais j'ai navigué si longtemps dans ces 
parages-là, que d'y retourner ne serait pourmoi que 
perdre mon temps. — Sois tranquille, avait répondu 
le ministre, j'ai d'autres vues sur toi; je veux te 
faire faire le tour du monde et t'envoyer sur les 
[races de ton père. Ainsi, va mettre ton navire en 
élat pendant que je ferai préparer tes inslruc- 
lioDs. » Les deux camarades s'embrassent : « Sur- 
loDt ne m'envoie pas aux Antilles», répète en riant 
le capitaine, ivre de joie. Il court à son poste, tout 
est prêt; il n'attend plus que l'ordre de départ. 
L'ordre arrive pour la Martinique. Une affaire est 
survenue; il faut envoyer sans retard un bâtiment ^ 
il n'y a d'immédiatement disponible que la Thétis; 
on l'envoie à la Martinique. A la Martinique, ou 
loi donne des dépèches pour Terre-Neuve. £n vue 
de Terre-Neuve, une tempête qui n'en finit pasl'em- 
pëche d'accomplir sa mission; elle est rejetée en 
mer, forcée de mettre le cap sur France. Informé 
par le télégraphe de sou arrivée à Brest et des prin- 
cipaux incidents de la traversée, le ministre donne 
aussitôt par le télégraphe l'ordre de faire passer 
au conseil de guerre le capitaine Bougainville. 
Acquitté de la manière la plus honorable, le capi- 
taine est mandé à Paris. Il arriveau ministère, ému, 
de grosses larmes roulant dans les yeux : « Com- 
tneni! dit-il au ministre, comment! c'est toi qui m'as 
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fait passer en conseil de guerre! — Oui, lui répond 
en l'embrassant son ancien camarade^oui ; tu n'avais 
pas rempli ta mission; c'était la loi; et pour loi 
comme pour moi je ne devais pas hésiter. Pour toi, 
j'étais sûr que tu avais fait tout ton devoir; pour 
moi, c'est un bon exemple que je donne et un aver- 
tissement à ceux qui seraient tentés de négliger le 
leur. Maintenant, j'ai l'avantage de pouvoir faire 
pour toi tout ce qui me conviendra, sans que per- 
sonne y trouve à dire. Tu gardes ta frégate et ta 
vas faire ton grand voyage; ce n'est pas tout, pour 
donner à ta mission plus d'importance, j'adjoins à 
ta frégate une corvette commandée sous les ordres 
par ton ami Ducampe. Es-tu content? — Assuré- 
ment, mais celte fois du moins ne m'envoie plus 
aux Antilles. » Depuis l'amiral Bougainvitle, aucune 
frégate française n'avait été vue à Bofany-Bay ; quand 
le capitaine de la Thétis y parut, les Anglais lui firent 
un brillant accueil et lui offrirent un banquet; dans 
la décoration de !a salle figuraient les noms de tous 
lesmarins célèbres qui avaient fait le tour du monde ; 
au-dessous du nom de l'amiral il y avait un cartouche 
vide réservé à son fils. Quand il revint eu France, 
M. de Clermont-Tonnerre n'était plus ministre de 
la marine; mais, depuis le voyage de la Coquille, il 
y avait sur les cartes de l'archipel Pomotou une tle 
Clermon t-Tonueire. 

Il n'ya pas que les grands voyages de découverte 
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qui soient Utiles; il yade petites tournées d'inspec- 
tion et d'examen qui, dans un ordre de recherche 
tout dilTéreot, sont, pour la bonne administration 
des affaires, d'une utilité dont l'effet grandit avec 
lersDg de l'examinateur. L'œil du mattre est tou- 
jours celui qui impose le plus. En arrivant au minis- 
tère, M. de Clermont-Tonnerre avait pris la réso- 
IntioD de visiter successivement d'année en année 
les porls et les principaux établissements de la 
marine. Dès 1832, aussitôt après la clôture de la 
session, il fit le voyage de Cherbourg. Trois points 
surtout y fixèrent son attention, ta digue à protéger 
coDtre la violence de la mer, les bassins à creuser 
sur un plus grand espace, tout l'établissement à 
mettre en défense, comme un camp retranché, par 
une ceinture de forts. L'année suivante, il visita 
Brest. « C'était là, disait-il, que l'on pouvait, plus 
que partout ailleurs, se faire l'idée de la puissance 
d'un roi de France, a Le grand hôpital de la marine 
avait été brûlé; il posa la première pierre du nou- 
veau bâtiment qu'on allait reconstruire sur un plan 
magniâque et auquel futdonné son nom. Il se trouva 
qu'à cette époque ta Thétis était prête à partir pour 
son grand voyage, belle occasion pour le capi- 
taine Bougainvjlle d'en faire tes honneurs à son 
camarade devenu son ministre et de lui donner 
l'imposant spectacle d'un branle-bas de combat. Ce 
tut la dernière inspection que put faire M. de Cler- 
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mont-Tonnerre comme ministre de la marine; 
en ISSi il était passé à la guerre. Dans tous ses 
voyages olBciels il se tint à distance égale d'une 
simplicité affectée et d'un vaniteux apparat. A son 
entrée dans les villes et à sa sortie, il recevait les 
honneurs fixés par les règlements; à l'église, il lais- 
sait vide, comme ne pouvant être occupé que par 
le roi, toujours censé présent, le prie-Dieu qu'on 
lui préparait toujours, et il prenait place en arrière; 
mais son principal souci était d'empêcher les jour- 
naux de l'accabler sous de pompeux articles. 

A Brest, M. de Gtennonl-Tounerre avait étudié 
une question grave, celle du recrutement de la 
marine royale. L'inscription maritime était Tunique 
source où il lui fût alors permis de puiser. Sous 
l'Empire, Napoléon avait tiré de la conscription 
des équipages de ligne qui, de moins en moins 
employés à la mer, avaient fourni, en i Si 3, d'excel- 
lents régiments à l'armée de Lutzen et de Baulzen; 
mais ils avaient disparu avec la conscription et l'Em- 
pire. Le rêve de M. de Clermont-Tonnerre était d'y 
revenir, en faisant participer, dans une certaine 
mesure, la marine au recrutement légal, sans com- 
promettre l'inscription maritime dont le principe 
rencontrait beaucoup de contradicteurs. Quelques 
ofiiciers de marine étaient peu favorables aux équi- 
pages de ligne, parce qu'à leur avis, pour le service 
à la mer, il fallait commencer le métier très-jeune; 
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mais OD leur répondait que, sans aspirer à devenir 
de fins matelots, des hommes de vingt ans, après 
quelques années de navigation, finiraient par être 
de bons et solides marins. En 1 824, te baron de 
Damas, alors ministre de la guerre, avait préparé 
UD projet qui modifiait sur quelques points la 
loi de 1818. Lorsque M. de Clermont-Toonerre 
proposa au Conseil d'y introduire un article sur 
la participatioQ de la iparine an recrutement lé- 
gal, il rencontra une vive opposition; M. de Vil- 
lèle dit qu'il allait soulever une discussion terrible, 
et qu'on ne manquerait pas de lui demander, en 
échange du recrutement, le sacrifice de l'inscription 
maritime. Il répondit qu'il comptait bien avoir les 
deux, et qu'il ne désespérait pas d'y réussir. « Tentez- 
te, si vous voulez, dit M. de Villèle, mais nous vous 
avertissons que pas un de nous ne vous soutiendra. » 
L'artictâ proposé par le ministre de la marine disait 
nettement et franchement ce qu'il voulait dire; 
nouveau cri de M. de Villèle : « Vous allez, je vous 
le répète, soulever des tempêtes à la Chambre ; mais, 
puisque vous voulez absolument risquer cette grave 
affaire, faites-le du moins avec adresse, par une 
phrase qui n'épouvante personne. » Et comme 
M. de Clermont-Tonnerre avouait son peu de goût 
à finasser, il consentit à se charger lui-même de la 
rédaction. Après un nouveau débat entre les deux 
ministres, l'uo poussant à la lumière, l'autre à l'obscu- 
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rite, celui-ci produisit un chef-d'œuvre d'équivoque 
et de laconisme, non pas même une pfarase, trois 
petits mots seulement, trois monosyllabes. L'ar- 
ticle 1" du projet de loi portait à soixante mille 
hommes les appels Taits chaque année pour le recru- 
tement des troupes de terre ■, on y ajouta « et de 
mer », et ce fut tout. A la Chambre des députés 
comme à la Chambre des pairs l'addition passa 
inaperçue,sauf des marins,, qui, par une habile tac- 
tique, se gardèrent bien deprovoquer une discussion 
qu*ils se préparaient seulement à soutenir et que per- 
sonne ne souleva. Ce fut ainsi qu'un changement 
aussi grave se trouva consacré sans qu'il eût été 
besoin de dépenser une 'parole. Cependant, par scru- 
pule de conscienceet pour écarter de soi le reproche 
d'avoir voulu duperies deux Chambres, M. de Cler- 
mont-Tonnerre avait eu soin d'insérer dans le rap- 
portannexé àson budget un remerclment très-expli- 
cile adressé au Roi qui voulait bien accorder à sa 
marine une nouvelle grâce en faisant participer aux 
avantages du recrutement légal les équipages de ses 
vaisseaux. Bien lui prit, car l'année suivante, étant 
passéau ministère de la guerre, il vit un jour arriver 
au Conseil M. de Chabrol, son successeur, qui lui 
dit, tout ému et inquiet : a Vous m'avez mis dans 
un grand embarras dont au reste vous aurez votre 
bonne part. Je viens d'apprendre qu'il y a une péti- 
tion dans laquelle on vous accuse d'avoir trompé 
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la Chambre, de concert avec le baron de Damas, 
pour avoir modiSé ta loi de recratement, sans avis 
préalable, au profit de ta marine. Le fait est vrai 
malheDreusement, et Je ne sais que répondre. — 
Vous auriez raison, lui répondit M. de Clermont- 
ToDDerre, et la situation serait grave, st le fait était 
absolument exact et si rien n'eût provoqué de ma 
part l'atlention de la Chambre; mais j'avais prévu 
ce qui pouvait résulter de ta rédaction assez ambiguë 
qui, malgré moi, avait été donnée à l'article, et, si 
vous voulez ouvrir le rapport que j'ai fait distri- 
buer l'année dernière sur le budget de la marine, 
vous y verrez que j'y ai clairement énoncé ce que 
l'article voulait dire. Par conséquent, lorsque ta 
pétition que vous redouiez viendra devant la 
Chambre, vous n'aurez qu'à lire ce passage de mon 
rapport, et la Chambre, croyez-le bien, n'en deman- 
dera pas davantage. » Le conseil était bon, M. de 
Chabrol le suivit, el la pétition fut écartée par 
l'ordre du jour. 

Après avoir restitué à ta marine le moyen de 
rétablir les équipages de ligne, M. de Clermont- 
Tonnerre voulut lui donner un corps de troupes 
spécialement affecté à la garde des colonies et des 
ports; il obtint du Roi la création de quatre régi- 
menls d'infanterie de marine, et il organisa les deux 
premiers; mais le ministre de la guerre ayant 
réclamé, avec l'appui du Conseil, cet heureux. 
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essai prit fin prématurément, et les régimeDts déjà 
formés furent absorbés dans l'armée de terre. 

En ce qui touche aux travaux matériels dans les 
arsenaux et dans les ports, constructions à la mer 
et consiructions navales, M. de Clermont-TonDerre 
décida que les fonds annuellement disponibles, au 
lieu d'être répartis et comme éparpillés sur un 
grand nombre d'objets, seraient affectés, pour une 
part considérable, aux plus importants, sans laisser 
néanmoins les autres absolument en souffrance. Il 
décida aussi que, pour les constructions navales, 
l'ingénieur constructeur, moins étroitement lié par 
les décisions de la direction des travaux au minis- 
tère, aurait désormais, avec une responsabilité plus 
grande, plus d'initiative dans la conception etd'in- 
dépendance dans l'exécution de ses plans. Les ingé- 
nieurs comme les officiers d'artillerie de la marine 
sortaient de l'École polytechnique : M. de Gler- 
mont- Tonnerre voulut que cette grande école 
envoyât chaque année deux de ses sujets les plus 
distingués prendre rang parmi les officiers de vais- 
seau. 

Tels sont, brièvement résumés, les soins particu- 
liers que M. de Clermont-Tonnerre a pu prendre de 
la marine et les services qu'il a pu lui rendre pen- 
dant les deux annéeset demie qu'il a eu le grand 
honneur de présider à son administration : il faut 
revenir aux affaires générales qui ont dû partager 
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dans le même temps sou attention el sa respon- 
sabilité. 



Trèa-peu de jours après son entrée au Oinseil, 
le grade de lieutenant général était venu ajouter à 
l'autorité que lui assuraient déjà ses vingt années 
de vie militaire ou publique et l'élévation de son 
caractère. Le cabinet dont il venait d'être nommé 
inopinément membre se composait de MM. de Vil- 
lèle et Corbière, les deux chefs de la majorité dans 
la Chambre de ISIS, mais bien revenus de leur 
première ardeur, du maréchal duc de Bellune et du ' 
vicomte de Montmorency, en grandes relations l'un 
et l'autre avec le parti de M. de La Bourdonnaye, 
de M. de Peyronuet, nouveau venu dans les affaires, 
et du général de Lauriston, peu préoccupé jusque-là 
de politique. M. de Glermont- Tonnerre, pour sa 
part, y entrait libre de tout engagement, ferme- 
ment royaliste, point parlementaire, respectueux 
de la Charte, mais décidé à en faire ressortir toutes 
les conséquences favorables à l'autorité royale. 

La première question grave qui fut posée devant 
te Conseil lui permit de prendre l'attitude qui lui 
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couvenait vis-à-vis de ses collègues. Le Conseil 
avait à examiner le projet d'une nouvelle législation 
sur la presse. M. de Villèle et M. Corbière se pro- 
nonçaient en principe pour la liberté des journaux; 
c'était la doctrine qu'ils avaient toujours soutenue 
depuis qu'ils étaient à la Chambre; c'était la doc- 
trine que soalenaient la plupart des royalistes, 
même les plus avancés, et de fait, M. de Montmo- 
rency ne manqua pas, après ses deux collègues, de 
la soutenir avec chaleur; M. de Peyronnet, sauf 
quelques objections, y donna son assentiment ; les 
autres ministres gardèrent le silence. M. de Cler- 
mont-Tonnerre, tout seul de son avis, commença 
par reproduire les arguments qu'il avait présentés, 
en 1 81 9, à la Chambre des pairs, puis, après avoir 
opposé à M. de Villèle, enchaîné par ses opinions 
anciennes, l'exemple de Fîtt qui, accusé de contra- 
diction, n'avait pas hésité à dire que, si dans l'op- 
position il avait pu regarder les choses d'un certain 
point de vue, le gouvernement les lui faisait voir 
sous un autre jour, il conclut par ces mots : « Je 
suis te plus jeune, j'ai donc le moins d'expérience; 
mais j'ai la conviction profonde que celte loi nous 
tuera, nous ministres qui la portons : Dieu veuille 
seulement qu'elle ne tue pas la monarchie ! Pour 
moi, je crois fermement que la liberté de la presse 
ramènera un jour les choses à ce que je porte ta 
— de la main gauche il indiquait son épée — et 



Dçiiiizedoï Google 



POLITIQUE EXTÉRIEURE. 20» 

peut-être à cette époque servirai-je mieux le Roi 
qu'avec la plume qu'il lui a plu de me mettre entre 
lesdoigts, avant de m'avoir consulté, n Le projet fut 
adopté, la loi ou plutôt les lois passèrent, car il y 
en eut deux. A vrai dire, si c'était la liberté de la 
presse, c'était une liberté fort restreinte. La pre- 
mière loi exigeait, sauf des journaux existant au 
1" janvier 1823, l'autorisation royale, et de tous le 
dépôt d'un exemplaire au parquet; elle accordait 
aux cours royales, dans certains cas, le droit de sus- 
pension et de suppression même, enfin elle décla- 
rait la censure facultative. La seconde établissait la 
pénalité pour les délits de presse déférés au juge- 
ment des tribunaux correctionnels. 

En fait de politique extérieure, M. de Clermont- 
Tonnerre n'avait pas des idées moins arrêtées. Les 
grandes nations se partageaient selon lui en amies 
et en ennemies naturelles de la France, la Russie et 
les États-Unis d'un côté, la Prusse, l' Autriche et 
l'Angleterre de l'autre, « à tel point, disait-il, que, 
fussions-nous en guerre avec la Russie, nous ne 
serions pas ennemis, et fussions-nous alliés avec 
l'Angleterre, nous ne serions pas amis ». N'est- 
ce pas la guerre de Crimée ? A cela M. de Villèle 
répondait qu'il n'y avait pas d'alliances naturelles, 
que ceux-là étaient nos alliés qui voulaient la 
même chose que nous, nos ennemis ceux qui vou- 
laient le coDlraire. Ce fut d'ailleurs une discussion 
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purement théorique ; lesautres ministres n'y avaient 
pris aucune part. 

M . de Villèie était incontestablement le directeur, 
le leader de la Chambre des députés; M. de Cler- 
monl-ToDnerre aurait aimé à être celui de la 
Chambre des pairs; il s'en ouvrit un jour très- 
franchement avec M. de Villèie. « Il ne vous est 
pas possible, lui dil^ïl, de diriger positivement la 
Chambre des pairs; la Chambre des députés vous 
donne assez d'occupation. Si vous le jugez utile, je 
puis très-facilement m' occuper de la première, 
sans même qu'il y paraisse. Je la connais bien; j'y 
ai pour amis des gens sages; les partis ne me sont 
pas personnellement hostiles, je les ai tous com- 
battus, mais je ne les aï point blessés. Je suis aimé 
du chancelier, je suis bien avec Sémon ville, qui, sans 
se donner à aucun parti, et en restant, comme c'est 
le devoir de sa place, l'homme du gouvememeni, 
a des ramifications et des liaisons partout, cequilui 
donne une véritable influence. Si donc vous regardez 
ma pensée comme utile, je suis prêt à y donner 
suite. » M. de Villèie écouta, salua, éluda, de sorte 
que la proposition demeura sans effet. 

Dans l'opinion de M. de Dermont-Tonnerre, 
M. de Villèie n'aimait pas la Chambre des pairs; il 
avait gardé les rancunes jalouses des ultras de 
1 81 5, qui voyaient en elle une noblesse politique, 
composée en grande partie d'hommes de la Bévo- 
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Inlioo. M. de Sémonville en particulier lui était 
Antipathique ; sans le valoir à beaucoup près, c'était 
an pMsooDage qui comptait dans le monde, et 
qm ne lui cédait pas, soufl le rapport au moins de 
la stgaeilé. Dans l'intimité on l'appelait « le chat », 
parée qu'il en avait l'allure prudente et l'adresse à 
retomber toujours sur ses pieds. Ses amis lui avaient 
donné pour devise : Incedoper ignés svppositos cinen 
à»toso,et en effet il avait toujours l'air en marchant 
de flairer des charbons sous la cendre. Il était fin, 
spjritu^ par excellence, eo même temps très-hon 
ami et très-sûr, et serviable an point d'obliger 
ntème des adversaires. 11 admirait les talents admï- 
aistratifs et financiers de M. de Villèle, sa dextérité à 
toauer la Chambre, mais il ne voulait pas aller plus 
loin. Le ministre des finaDces avait une forme de 
tète très-allongée. « Avec une tète ainsi faite, disait 
en riant le grand référendaire qui avait la sienne 
tonte ronde, on n'est jamais tout à fait un homme 
d'État. » Il n'était pas seul à lui refuser ce grand 
titre; des diplomates considérables, le comte Pozzo 
di Borgo entre autres, avaient la même opinion. 

Entre M. de Viilèle et M. de Clermont-Tonnerre 
il y avait sur bien des points opposition de prin- 
cipes et de système; dans les questions de presse 
et de politique étrangère, on vient de le voir; de 
raëoie dans de graves questions d'ordre intérieur 
et de gouvernement. Tous deux voulaient assurer 
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la Stabilité du trône, le premier en lui conseillaDt 
la popularité par des diminultoas d'impôt, le 
second en lui donnant Tappui d'une armée disci- 
plinée, forte et satisfaite. Pour tout dire en deux 
mots, M. de Villèle voûtait que le Roi cherchât sa 
force dans la Chambre élective, M. de Clermont- 
ToDoerre, qu'il la trouvât en lui-même; les ten- 
dances de l'un étaient plus constitutionnelles, celles 
de l'autre plus monarchiques. Néanmoins, tout en 
étant beaucoup plus parlementaire que son col- 
lègue qui, à vrai dire, ne l'était aucunement, M. de 
Villèle avait la prétention d'échapper aux fâcheuses 
conséquences du système; quoiqu'il ait cédé trop 
souvent aux exigences de ses amis, il savait bien 
résister parfois et se refuser à satisfaire leurs appé- 
tits insatiables. 

Le Journal des Débats était d'un royalisme flam- 
boyant, mais non désintéressé; il recevait une 
subvention de six mille francs par mois sur les fonds 
secrets. li est vrai qu'il y renonça quand M. de 
Chateaubriand, son héros, son idole, fut devenu 
l'ennemi acharné de M. de Villèle, mais it est 
également vrai qu'après la chute du ministère il 
réclama de M. de Martigaac non-seulement le réta- 
blissement de la subvention, mais encore un 
arriéré de solde, parce qu'ayant aidé puissamment 
au succès, il n'était pas juste qu'il eût fait la 
guerre à ses dépens. Un jour, bien avant U rup- 
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ture, M. Berlin élait venu voir le mÎDistre des 
finances. Il s'assied d&ns un fauteuil, bien en face 
de lui, et voici le dialogue qui s'engage : « Mon- 
sieur de Villèle, ce sont les royalistes qui vous ont 
fait minisire. — Je le reconnais, mon cher Berlin, 
mais qu'en voulez-vous conclure? — Ce que j'en 
veux conclure, je vous le dirai tout à l'heure; mais, 
s'il vous plaît, répondez auparavant h celle ques- 
tion : Si les royalistes vous ont fait minisire, croyez- 
vous que ce soit pour vos beaux yeux, et non 
pour faire leurs affaires? — Je croyais qu'ils 
m'avaient fait ministre pour faire les affaires de 
l'État, et je puis vous assurer que, si j'avais su que 
ce fâl pour autre chose, je ne serais pas aujour- 
d'hui à cette place. » — « Aces mots, — ajoutait 
M. de Villèle en racontant la scène à M. de Cler- 
monl-Tonnerre, — Bcrtin se renverse dans son fau- 
teuil, part d'un violent éclat de rire, et, laissant 
tomber ses bras, il me dit en propres termes : 
« Âhl le beau f.... ministre! » Et de là il se met 
à me faire, pendant plus de trois quarts d'heure, 
une tirade sur les théories constitutionnelles, sur 
les conditions du gouvernement représentatif, sur 
ta nécessité de fortifier son parti en satisfaisant ses 
amis, d'affaiblir le parti contraire en gagnant tous 
ceux qu'on peut gagner, etc., etc.; le tout avec 
une telle abondance et un tel feu que je finis par 
partir moi-même d'un grand éclat de rire; après 



Dçiiiizedoï Google 



214 AFFAIRES D'ESPAGNE. 

quoi nous nous séparâmes. » La vérité est que 
M. de Villèle faisait pour ses amis ce qu'il pouvait, 
mais toujours dans la limite du droit et de l'intérêt 
public ; quant à ses ennemis, il ne mettait pas a^ez 
d'importance à les gagner; il n'a jamais voulu, par 
exemple, se mettre à couvert du mal que M. de La 
Bourdonnaye n'a cessé de lui faire, en lui offrant 
une ambassade qu'il désirait et qu'il eût acceptée 
sans doute. Il est vrai que l'exemple de M. de 
Chateaubriand et la conduite qu'il a tenue, ainsi 
qu'on va voir, n'étaient pas pour encourager 
M. de Villèle. 



Pendant l'année 1820, une révolution avait 
éclaté en Espagne; afin d'empêcher la propagation 
du vims révolutionnaire, le gouvernement français 
prit prétexte de certains cas de fièvre jaune qui 
s'étaient produits à Barcelone pour former sur la 
frontière ce qu'on nomma un cordon sanitaire, 
puis, l'épidémie ayant cessé, mais non pas le mal 
politique, un corps d'observation. C'était chose 
grave que d'entrer en guerre, avec une armée 
toute neuve, pénétrée, quoi qu'on pût faire, par 
les idées libérales, contre un peuple insui^é, en- 
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grande partie, au nom de ces mêmes idées. L'Eu- 
rope en défîauce ne voulait pas croire qae la France 
f&t en état de combaltre, encore moins d'étouffer 
la révolution espagnole; l'Angleterre, tout à fait 
malveillante, ne voulaitméme pas admettre qu'elle 
se mit en élat d'y prétendre. Un congrès de sou- 
verains et de ministres fut convoqué à Vérone. La 
France y devait être représentée par le vicomte 
Mathieu de Montmorency, ministre des affaires 
étrangères, par M. de Chaleaubriand, ambassadeur 
à IjDndres, par M. de La Ferronnays, ambassadeur 
à Saint-Péleraboui^, et par M. de Caraman, am- 
bassadeurà Vienne. C'était M. de Villèle qui avait 
obtenu, non sans peine, la nomination de M. de 
Chateaubriand que le Roi n'aimait pas. Parmi les 
ministres, M. de Clermonl-Tonnerre reprocbait à 
cet arrangement, fait sans que te Conseil en eût 
délibéré, le tort de donner à M. de Montmorency 
un compagnon dont la réputation éclipsait la 
sienne, mais dont les idées poético* politiques ne 
semblaient offrir de garanties suffisantes ni à 
l'autorité du Roi ni à la bonne gestion des affaires, 
et il s'en inquiétait d'autant plus qu'une intrigue, 
dont le centre était au tourna/ des Débats, se 
remuait pour pousser au ministère M. de Chateau- 
briand à son retour de Vérone. 

En même temps, dans l'extrême droite de la 
Chambre des députés, il s'en nouait une autre en fa- 
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veur de M. de Montmorency, dont on vonlait faire, 
pour abaisser d'autant M. de Villèle, un président 
du Conseil. Le résutlat fut au contraire de décider le 
Roi, qui n'avait jamais aimé les ultras, à faire mon- 
ter M. de Villèle à la présidence; et non content 
de jouer à M. de Montmorency ce mauvais tour, il 
se donna le malicieux plaisir de le lui annon- 
cer lui-même, quand le ministre des affaires 
étrangères vint prendre congé de lui, la veille de 
son départ. M. de Glermont-Tonnerre n'avait pas 
de liaisons particulières avec M. de Montmorency. 
Leurs sentiments étaient en harmonie, leurs opi- 
nions étaient différentes. Quoique royaliste ardent, 
M. de Montmorency avait gardé quelque chose de 
ses illusions de 89 ; il croyait ta monarchie corn pa- 
tible avec les libertés publiques, landis.que, pour 
M. de Glermont-Tonnerre, 89 était la révolution, et 
l'autorité royale, non pas absolue, mais énergique 
et libre dans le cercle étendu des lois, l'unique 
garantie du salut de la France. Tous deux se 
voyaient rarement en dehors du Conseil. Tout à 
coup, un soir, après dix heures, on annonce au 
ministre de la marine le ministre des affaires étran- 
gères. Il voit un homme ému, troublé, qui tout de 
suite lut dit: « Savez-vouscequJse passe? — Non; 
qu'y a-t-il donc de nouveau? — Le Roi, que je 
quitte à l'instant, vient de m'aunoncer qu'il est 
dans l'intention de nomitier M. de Villèle présidéoit 
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du Conseil, et je suis venu tous demander ce que 
vous pensez de cette résolution. — Mais, vous 
d'abord, qu'avez-vous répondu au Roi? — J'ai été, 
je voiisl'avoue, tellement surpris de cette nouvelle, 
au moment où je prenais congé, que je n'ai rien 
pului répondre.— Je le regrette. Quant à moi, aile 
Roi m'en parle, je lui dirai ce que je pense, et je 
le dirai à Viltèle lui-même. Pour ce qui me touche 
personnellement, cela m'est complètement éîj;.il, 
mais non point pour l'affaire en elle-même. Nous 
étions bien, et, puisque la chose ne s'était pas faite 
dans te commencement, tl aurait mieux valu nous 
laisser comme nous étions. Viilèle était, sauf le 
titre, notre président réel; ce changement ne lui 
donnera aucun avantage au dedans; il en résul- 
tera pour lui un mal réel au dehors. » L'entretien 
continua longtemps sur ce thème. M. de Montmo- 
rency ne se retira qu'à une heure du matin. 

C'était l'habitude des ministres, quand ils vou- 
laient voir le Roi, sous prétexte d'obtenir une 
signature pressée, de se présenter le soir, entre 
huit et neuf heures. Le Roi était toujours seul à ce 
moment-là, et jamais il ne les faisait attendre. Pour 
De pas abuser du privilège, mais pour ne pas laii^- 
Kr perdre le droit, M. de Clermont-Tonnerre n'en 
usait qu'une foison deux par mois. Admis dans le 
cabioeidu Roi, il se plaçait en face de lui, debout, 
de l'autre côté de son. bureau. La conversation 
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durait uu quart d'heure, quelquefois davantage; 
mais avec M. de Ctermont-Tonnerre il n'y avait 
ni citations d'Horace, ni petits contes, ni badinage; 
le ton restait toujours sérieux. Une Fois, voyant les 
yeux du ministre arrêtés sur un portrait de M. De- 
cazes, le Roi lui dit : « Monsieur de Clermont-Ton- 
nerre, vous regardez le portrait d'un homme que 
j'ai bien aimé, que j'aime encore, malgré tout ce 
qu'on a tenté contre lui. J'ai dû en Taire le sacrifice 
et je l'ai Tait, mais mon affection est restée la même. 
Vous vous êtes séparé de lui, mais du moins vous 
n'avez jamais été injuste. » Le lendemain de la 
visite de M. de Montmorency, le ministre de la ma- 
rine se présenta le soir à huit heures et demie chez 
le Roi. qui lui dit aussitôt, après les signatures 
données : « Monsieur de Clermont-Tonnerre, je vais 
vous apprendre une nouvelle. Je nomme un prési- 
dent du Conseil, et — ceci avec un coup d'oeil vif 
et pénétrant — vous pouvez bien penser sur qui 
mon choix doit se porter. — Sire, si le Roi nomme 
un président du Conseil, ce ne peut être que celui 
d'entre nous qui l'a été de fait jusqu'à présent; 
mais le Roi est-il bien déterminé à introduire ce 
changement dans notre situation actuelle? Villèle, 
en recevant ce titre, car c'est un titre et rien de 
plus que le Roi lui donnera, aura-t-il plus de puis- 
sance, et n'en aura-1-il pas plus d'embarras? 
Aujourd'hui les attaques de nos adversaires se 
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divisent, s'éparpillent en quelque sorte; quand il 
sera président du Conseil, tous les traits porteroot 
sur lui. Dans le sein du Conseil même, ce change- 
aient ne va-l-il pas déranger peut-être une har- 
monie que rien n'avait troublée jusqu'ici? Le Roi 
comprend que je ne parle pas pour moi; il me 
connatt assez, j'espère, pour être convaincu 
d'avance que je n'y vois pas, en ce qui me concerne, 
le plus léger inconvénient; mais en sera-t-il de 
même pour tous mes collègues? Ainsi voilà Cor- 
bière, l'ami de Villèle, qui depuis 1 81 5 est comme 
la moitié de lui-même, dont Villèle dit souvent 
qu'il ne peut pas se passer, à tel point qu'on les 
nomme rarement l'un sans l'autre ; Corbière, qui 
va se trouver au second rang, n'en ressentira-t-il 
pas quelque gène? Enfin, Sire, et c'est l'objet le 
plus grave, commentMontmorency, qui va recevoir 
cette nouvelle au congrès, la prendra-t-il en pré- 
sence des souverains et des hauts personnages 
devant lesquels il représente le Roi? Ne sera-ce pas 
pour lui un grand embarras? sa situation même 
n'en sera-t-elle pas infirmée? » Le Roi écoutait 
avec attention; quand le ministre eut fini de parler, 
il reprit : « Il y a du vrai dans ce que vous dites; 
j'y avais déjà pensé; mais il y avait une intrigue 
pour me faire nommer Montmorency président du 
Conseil, vous ne le savez peut-être pas, et j'ai voulu 
y couper court en nommant Villèle sans relard. 
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Au surplus, je l'ai annoncé à Montmorency lui- 
même, et il ne m'a fait aucune obseiTation. » Puis, 
de son signe de téle habituel, il salua le ministre, 
qui s'inclina respectueusement et sortit. 

Le lendemain matin, M. de Clermont-Tonnerre 
s'en alla chez M., de Villèle.» Mon ami, lui dit-il, 
je viens vous parler d'une chose grave et qui 
demrande que vous y réfléchissiez; je suppose que 
le Roi vous en aura entretenu, le suis ailé chez le 
Roi hier au soir, il m'a dit qu'il avait l'intention 
arrêtée de voua nommer président du Conseil; il 
a même ajouté qu'il l'avait dit à Montmorency, 
sans aucune observation de sa part. Quant à moi, 
j'en suis charmé, si cela vous fait plaisir, mais, 
comme je l'ai dit au Roi avec franchise, cette nomi- 
nation ne vous donnera aucune force réelle dans le 
Conseil; elle vous placera dans une situation moins 
bonne à l'égard de Montmorency, peut-être même de 
Corbière, et relativement au dehors, elle vous mettra 
en évidence de telle sorte que vous serez le but de 
toutes les attaques, bien autrement que vous ne 
l'êtes aujourd'hui, n M. de Villèle répondit que le 
Boi lui avait parlé de sa résolution, qu'il avait tout 
fait pour l'en dissuader, mais qu'il n'avait pas pu y 
réussir. Quelques jours après, le 4 septembre i 822, 
il était déclaré président du Conseil. 

La pensée qui le préoccupait, dans les affaires 
d'Espagne, c'était d'empêcher que le congrès de 
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Vérone n'eût l'air de pousser la France et de la faire 
marcher à sa guise; aussi, quand les grandes puis- 
saoces rappelèrent de Madrid leurs ambassadeurs, 
eut-il soin d'y laisser encore quelque temps le 
représentant dû Roi. Il alla même pins loin, jus- 
qu'au dessein de commencer la guerre, sans tenir 
compte des délibérations du congrès, et d'entrer, 
dès le mois de novembre, en Espagne. Il y eut 
même, sur ce sujet, un 'Conseil tenu chez le duc de 
Bellune et dans lequel on discuta, toute une 
soirée, la question de savoir si, les Pyrénées fran- 
chies, on s'arrêterait à l'Èbre, au Douro, ou seule- 
ment à Madrid. M. de Clermont-Tonnerre, qui 
avait laissé aller la discussion, prit le dernier ta 
parole, et sa conclusion fut, d'abord, qu'il était bon 
de montrera l'Europe de l'indépendance, mais non 
pas de lui faireaffront; secondement, quec' était au 
printemps, et non dans l'hiver, qu'il fallait entrer 
en Espagne; troisièmement, qu'il était inutile do 
chercher un point d'arrêt, attendu qu'on serait 
obligé d'aller jusqu'à Séville, jusqu'à Cadix même, 
pour délivrer le Roi, et prenant à témoin le duc de 
fiellune, qui ne contesta pas son dire, il mit fin à 
cetle délibération oiseuse. 

M. de Montmorency, à son retour, fut fait duc; 
ee fut comme la compensation anticipée d'une 
disgrâce prévue. Un dissentiment se produisit au 
Conseil entre M. de Villèlc et lui au sujet du rappel 
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de l'ambassadeur de Fraoce à Madrid; une simple 
différence de rédaction ea fut le prétexte; mais ces 
deux personnages ne pouvaient plus s'accorder. 
M. de MoDlmorency déclara nettement qu'il lui 
était impossible de rester au Conseil avec M. de 
Villèle, et le jour même il envoya sa démission au 
Roi. C'était un homme religieux, doux, aimable, 
instruit, partant avec grâce, mais sans profondeur 
et sans force réelle dans les idées. Comme il était 
très-répaudu dans le monde, il s'y laissait aller, 
sans s'en apercevoir, à quelque indiscrélion sur les 
affaires, et comme on le savait facile aux conû- 
dences, il était entouré de gens qui ne se faisaient 
pas faute d'en user et d'en abuser trop souvent. 
L'esprit d'intrigue avait beau jeu dans l'extrême 
droite; c'était là qu'on imaginait les combinaisons 
les plus chimériques. Il y avait tel de ces faiseurs 
de projets qui, dès 1815, avait entrepris de faire 
arriver au ministère M. de Montmorency, M. de 
Poliguac et M. de Chateaubriand, et de les y faire 
arriver tous les trois ensemble; maiscomme chacun 
des trois aspirait à la direction de la politique 
étrangère, on peut juger de ce qu'aurait duré le 
triumvirat. 

La disgrâce de M. de Montmorency exaspéra les 
royalistesavancésdela Chambreet indisposa contre 
H. de Villète une grande partie de la Cour. Vaine- 
ment il crut apaiser les colères en appelant aux 
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affaires étrangères ud autre ravort de la droite, le 
brillant négociateur de Vérone, M. de Chateau- 
briand. Ce fut une faute après une autre. M. de 
Villèle, d'une habileté sans égale pour tes expé- 
dients, n'était pas l'homme des longues concep- 
tions et des grandes vues d'avenir, tl aimait à dire 
qu'à chaque jour suffit sa peine. En outre, il n'avait 
pas le don de bien connaître les hommes, et il se 
trompait absolument sur le compte de M. do Cha- 
teaubriand. It ne se doutait pas de ce que l'incom- 
mensurable oi^ueil du grand écrivain couvrait de 
passions et de sentiments contradictoires. Ambitieux 
de pouvoir et de popularité, M. de Chateaubriand se 
flattait d'être en même temps le plus zélé des roya- 
listes et le plus avancé des libéraux. Il était jaloux de 
M. de Villèle; il l'appelait» le petit homme», il s'es- 
paçait volontiers sur sou instruction médiocre et 
sur son origine sans éclat. Le président du Conseil, 
afin de le faire agréer au Roi prévenu contre lui, 
avait mis son nom sur une liste de ministres possi- 
bles. Avant de se décider, Louis XVIII dit à M. de 
Villèle : « Je suis vieux, je ne voudrais pas faire 
un choix sans savoir ce qui convient à mon frère ; 
portez-tui la liste. » Four faire une chose agréable 
à Monsieur, on y avait mis M. de Folignac. Arrivé 
à ce nom, Monsieur se récria en éclatant de rire : 
H Polignacl Polignac! mon cher Villèle, j'aime 
beaucoup Polignac, je l'ai élevé sur mes genoux ; 
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mais vous ae connaissez donc pas Poligiiac! Poli- 
gnac est un entêté, un- opiniâtre, un homme qui 
ne voit que devant lui, comme un cheval qui a des 
œillères. Si Polignac 'était dans votre ministèrei il 
vous- gênerait' beaucoup et ne voua servirait à 
rien'. » En sortant de chez Monsieur, le président 
du Conseil s'empressa de rapporter cette, conver- 
sation à ses collègues qui l'attendaient au ministère 
des finances. 

M. de Chateaubriand fut nommé ministre des 
afiaires étrangères, le SS décembre. L'ambassadeur 
de France une fois rappelé de Madrid, les choses 
marchèrent vite de la rupture diplomatique à la 
guerre. Le corps d'observation devint une armée; 
ie duc d'Angoutème en reçut le commandement et 
pril pour chef d'état-major le général Guilleminot. 
C'était; cpmme la plupart des généraux de l'ancienne 
armée, un royaliste libéral; il avait lui-même pour 
aide de camp un ofBcier distingué, le capitaine 
Lostende, qui passait pour avoir des liaisons avec la 
gauche. Le parti avancé en France entreten^itdes 
relations suivies avec les libéraux d'Espà^iié; Peu 
de temps après l'arrivée du duc'd'Aiigoitlême à 
Bayonne, on saisit à'Paris','dan's les magasins des 
Messageries,- une inàHe quiy avait été déposée, trois 
ou qua^ré^sêifnaines auparavant, par des hommes 
qui n'avaient pas reparu. Cette malle, adressée au 
capitaine Lostende, fut ouverte par ordre de 
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H. Francbet, directeur de la police géDérale du 
royaume, royaliste ardent et créature de l'exlrèrae 
droite. On la trouva remplie de cocardes tricolores 
et d'anciens uniformes de la garde impériale. 
Aussitôt M. Franchet d'accourir chez le duc de 
Bellune, et le duc de Bellune, sans prendre avis de 
personne, sans en référer au Conseil, de dépêcher à 
l'instant même un de ses aides de camp, M. de 
Lnsignan, à Bayonne, avec l'ordre d'arrêter, en 
arrivant, et à l'insu de tout le monde sans exception, 
le capitaine Lostende. 

Le lendemain matin, à sept heures, le général 
du Coêtiosquet, directeur du personnel au ministère 
de la guerre, vint en hâte chez M. de Clermont- 
Tonnerre, dont il avait été le compagnon d'armes 
en Kspagne, et lui dit : <« Tu ne sais pas ce qui est 
arrivé cette nuit? — Non; qu'y a-t-il?» Mis au 
courant de l'affaire qui paraissait d'une gravité 
exceptionoelte, le ministre de la marine fut d'avis 
que le duc de Bellune devait se rendre lui-même 
sur-le-champ à Bayonne. M. de Villèle, qu'il s'em- 
pressa d'aller voir, n'avait pas été plus informé que 
lui. C'était un dimanche; il y avait Conseil chez 
le Roi. Le départ du ministre de la guerre y fut 
décidé. Réunis ensuite chez le président du Con- 
seil, les ministres continuèrentd'y délibérer. M. de 
Villèle voulait que le duc de Bellune parût auprès 
du duc d'Ângoulème, non comme ministre de la 
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guerre, mais comme major général, et qu'il fût 
remplacé à Paris, pendant son absence, par un 
ministre pris en dehors du Conseil. A ces proposi- 
tions M. de Clermont-Tonnerre objectait que ce 
que le prince avait redouté le plus, c'était d'avoir 
auprès de lui un maréchal de France, une sorte de 
gouverneur ou de mealor qui lui enlèverait mora- 
lement la gloire qu'il pouvait atlendre de l'expédî- 
lioD prochaine, et qu'en voyant arriver le duc de 
Bellune avec le titre de major général, il serait 
furieux, tandis qu'il n'aurait rien à dire contre la 
mission toute politique du ministre. La discussion 
fut longue, mais M. de Villèle fit prévaloir son avis. 
Le duc de Bellune fut nommé major général de 
l'armée des Pyrénées, et le général Dîgeon ministre 
de la guerre par intérim. Comme M. de Clermont- 
Tonnerre ravaiLbien prévu, le duc de Bellune reçut 
du prince le plus mauvais accueil, et le seul résultat 
de cette affaire fut d'ajouter un nouvel esclandre à 
celui qu'avait fait l'arrestation de Lostende. On ne 
put rien découvrir à sa charge; il se défendit avec 
indignation de la complicité qu'on lui imputait, et, 
pour tout dire, l'opinion générale finit par s'en 
prendre, non plus aux libéraux, mais aux agents 
trop ingénieux de M. Franchet qui avaient imaginé 
de perdre le capitaine Lostende pour compromettre 
le général Guilleminot du même coup. En somme, 
il n'y eut qu'une victime de ce beau zèle de certains 
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royalistes, et ce Tut justement ud de leurs plus 
dévoués amis, l'infortuné duc de Belluae, perdu 
pour jamais dans l'esprit du duc d'Angoulème. Peu 
s'en fallut qu'après son triste voyage il ne trouvât 
sa place dé&nilivement prise. Legéoéral Digeon y 
traochait du ministre, eucouragé par M. de Vil- 
lèle qui lui disait en propres termes : a Vous êtes 
ministre de la guerre, faites ce que vous jugerez 
utile, parce quevousêtesresponsablede vos actes, h 
« Vous êtes ministre, lui disait M. de' Clcrmoul' 
Tonnerre, mais vous ne l'êtes que provisoirement; 
il est probable que le duc de Bellune reviendra 
bientôt; faites marcher les choses sans rien déranger 
à son affaire, jusqu'à ce que la position se dessine 
plus nettement. » Il aima mieux écouter le prési- 
dent du Conseil que le ministre de la marine , il fit 
des changements et blessa les amis personnels 
du duc de Bellune. Après trois semaines d'enivre- 
ment, il fit une chute de Phaéton. Le maréchal 
rentra au ministère; comme il était le calme per- 
sonnifié, il accepta leschangementsfaits par Digeon 
et ne parut pas trop irrité contre lui; mais ses 
entonrs ne furent pas si indulgents. 

L'expédition d'Espagne se fit, facile, rapide et 
glorieuse. La marine n'y prit qu'une part très- 
secondaire. Une escadre forte de trois vaisseaux 
de ligne, onze frégates et huit corvettes, fit le blocus 
de Cadix. Commandée d'abord par le contre-ami- 
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rai Hamelio, elle le fut ensuite par le contre'ami- 
rai des Rotoars, et enÛD par le contre-amiral 
Duperré. Le premier, tombé malade, céda la place 
au second, qui, n'ayant pas montré assez d'i^nergie 
au gré du général ea chef, se vit remplacé par )e 
troisième, son ancien de grade. Cependant il ne 
voulut pas se retirer, continua de servir sous les 
ordres de son successeur, et eut enfin la bonne for- 
tune, bien due à son abnégation, de diriger l'action 
la plus considérable et la plus glorieuse delà marine 
pendantlesiége. Un dimanche, auxTuileries, comme 
M. de Clermont- Tonnerre passaitdevantia duchesse 
d'Angoutême, la princesse lui demanda ironique- 
ment si l'amiral Tourne-autour en aurait fini bientôt 
avec le fortSantiPeiri. Dans la journée, la nouvelle 
arriva de la capitulation du fort, écrasé par le feu 
de l'amiral des Retours. Après la prise du Troca- 
déro, ce fut l'affaire qui décida la chute de Cadix. 
Le duc d'Angouléme triomphait; mais la joie de 
son succès militaire était troublée par un échec 
politique. Mécontent de la régence royaliste, qui, 
se couvrant de l'armée française, poursuivait de ses 
vengeances les libéraux, espagnols, le prince avait 
rendu la célèbre ordonnance d'Andujar,aux termes 
de laquelle les commandants de corps de l'armée 
française avaient seuls le droit d'autoriser les arres- 
tations, de faire cesser les détentions arbitraires et 
de surveiller les journaux. La régence avait pro- 
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testé aussitôt; à Paris, le ministère, pressé par 
M. de Chateaubriand, dont un pareil acte contra- 
riait absolument les idées, fut obligé de faire savoir 
an prioce que l'ordonnance n'avait pas l'approbation 
du Roi. Il se montra très-blessé de ce désaveu, et 
il n'avait pas encore quitté l'Espagne que son irri- 
tation avait déjà des coDséqaeoces. Sa première vic- 
time fut le duc de Bellune ; il avait fait dire au Roi 
qa'il ne rentrerait pas à Paris s'il devait retrouver 
le maréchal au ministère de la guerre. M. de Vil- 
lèle avait pour son collègue de l'estime sans aucune 
sympathie; il lui reconnaissait un certaîu mérite, 
un calme, un sang-froid imperturbables, qualité 
excellente devant les Chambres comme devant 
l'eDDemi, mais qui ne veut pas être seule, et, poli- 
tiquement parlant, le maréchal n'en avait guère 
d'autre. M. de Clermonl-Tonnerre entreprit de plai- 
dersa cause devant le président du Conseil : C'était 
UD personnage considérable que te duc de Bellune ; 
l'année avait conSance en lui, elle était sûre entre 
ses mains; il était d'une grande utilité dans le 
ministère à cause de ses relations avec l'extrême 
droite. M. de Viltèle o'avait-il pas dit lui-même que 
les changements de ministres ébranlent les minis- 
tères, et que les changements de mioistèresébranlent 
les. monarchies? Le départ du duc de Montmorency 
n'avait-il déjà pas fait tortau cabinetPEnfin n'était- 
ce pas chose grave et dangereuse qu'an prince pût 
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arracher du gouvernemenl un ministre qui lui déplai- 
sait? Et si te Roi cédait, si le priuce, contre toute 
justice, contre toute raison, contre toute politique, 
réussissait celte première fois, qui pourrait l'em- 
pècher, quand il lui plairait, d*arracher au Roi le 
cabinet tout entier, pour en établir un autre à sa 
guise? A tous ces arguments, M. de Villète se con- 
tentait de hocher la lète. « Ahl 6nit-il par dire» si 
vous saviez à quel point ils ont tous peur de M. le 
duc d'Angoulème! » et ce fut à cette peur que fut 
sacrifié le duc de Bellune. Cependant on n'avait 
songé à, personne pour le remplacer; quand la 
vacance fut faite, M. de Villète proposa au Conseil 
de lire dans l'Almanacb royal la liste des lieute- 
nants généraux ; arrivé au nom du baron de Damas, 
il s'arrêta. Aucun des ministres n'avait de liaison 
particulière avec M. de Damas. On savait qu'il avait 
servi en Russie jusqu'en 1 81 5. Il n'était guère conna 
de l'armée qu'il ne connaissait guère ; cependant il 
venait de commander avec succès une division en 
Catalogne. Puisqu'on voulait plaire au duc d'An- 
goulème, c'était uu choix qui ne pouvait manquer 
de lui être agréable. Le baron deDamas fut nommé. 
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L'heureuse issue de la guerre d'Ëspague eutpour 
complément en France une victoire politique de 
M. de Villèle. Depuis 1815 il pensait à changer la 
disposition de la Charte qui prescrivait le renouvel- 
lement partiel et annuel de la Chambre des députés 
par cinquièmes ; son rêve était d'avoir une Chambre 
qui pût siéger sans modiâcation pendant sept années 
consécutives. Le Roi lui permit de tenter cette 
graade épreuve, et le président du Conseil en fit 
à ses collègues la proposition. M. Corbière et M. de 
Chateaubriand l'appuyèrent; seul M. de Clermont- 
ToDoerre la combattit. Selon lui, le change- 
meat proposé ne pouvait avoir d'autre effet que 
d'accroître le pouvoir de la Chambre élective, 
enoemie-née de l'autorité royale, de lui donner 
plus d'ensemble, plus de cohésion, par conséquent 
plus de force et de suite dans l'accomplissement de 
ses projets. La France n'avait-elle pas besoin d'une 
autorité royale très-forte? Poavait-on sans danger 
lui appliquer les théories représentatives dans toutes 
leurs conséquences, avec une société désorganisée 
par la Révolution, avec les coups de bélier de la 
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parole publiqueet delà pressePSans doute le renou- 
vellement partiel avait le tort de fatiguer le ministre 
de l'intérieur en l'obligeant à s'occuper d'élections 
tous les ans, maisc' était ce renouvellement qui avait 
sauvé la monarcbie en dévoilant assez tôt les dan- 
gers de la loi de 1817. Sans doute le double vote 
avait neutralisé pour un temps l'action de la démo- 
cratie, mais le fond des choses était resté le même, 
et il pourrait arriver un moment où le droit de dis- 
solution deviendrait inutile. Après avoir cassé trois 
parlements, Charles 1" avait succombé sous le qua- 
trième. M. de Clermont-Tonnerre eut beau dire, le 
Conseil s'associa aux idées de son président; la 
Chambre fut dissoute le 24 décembre 1S23, les 
électeurs furent convoqués à la 6n du mois de 
février suivant, et la nouvelle Chambre se réunit 
le 83 mars 1Sâ4. Après le vote du Conseil, le 
ministre de la marine en avait été si affecté que 
pendant quelques jours la pensée de donner sa 
démission avait hanté son esprit. 

Le projet de loi sur le renouvellement intégral 
et septennal de la Chambre des députés fut d'abord 
présenté à la Chambre des pairs. Tandis qu'elle 
l'examinait, un autre projet d'un intérêt presque 
aussi grand était soumis à la Chambre élective; 
c'était le grand plan financier de M. de Villèle 
pour la réduction de la dette publique par la con- 
version de la rente cinq pour cent en trois pour 
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cent. Après avoir passé par cette première épreuve, 
chacun des deux projets fat renvoyé à celle des 
deux Chambres qui avait à le discuter à son tour. 
La France devait à t'habileté fiDancière de M. de 
Villèle, à l'ordre admirable qu'il avait mis dans les 
opérations du Trésor, une prospérité sans exemple. 
Le cours de la rente s'était progressivement élevé 
jusqu'il cent vingt francs, pendant que le taux de 
l'intérêt descendait à trois pour cent, sans que les 
capitaux cessassent d'aflluer de toutes parts sur le 
marché français. La situation des affaires était donc 
la plus favorable qu'un gouvernement pût souhaiter 
pour réduire l'intérêt et, dans une certaine mesure, 
le capital de sa dette. Le plan de M. de Villèle était 
d'offrir aux créanciers de l'État soit le rembourse- 
ment au pair, c'est-à-dire cent francsde capital pour 
cinq francs de rente, soit un titre de rente trois pour 
cent au taux de soixante-quinze francs. Quand la 
discussion était venue en Conseil, l'assentiment avait 
été général. M. de Chateaubriand était resté muet; 
mais son silence n'avait étonné personne, car c'était 
son habitude d'assister aux délibérations, le plus 
souvent sans y prendre part. Il était au Conseil 
comme n'y étant pas, presque toujours la tète dans 
ses mains, quelquefois écrivant sur de petits feuil- 
lets des notes pour ses mémoires ou des articles 
de journaux. Récemment néanmoins il avait pris 
et gardé longtemps la parole sur le projet de 
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renouvellement de la Chambre des députés qu'il 
aurait volontiers coQÇtt d'une autre manière-, mais, 
encore une fois, il n'avait fait au projet financier de 
M. de Villèle aucune objection. Bien ne pouvait 
donc faire prévoir l'attitude singulière qu'il allait 
prendre. 

Le projet avait été adopté, non sans une vive 
contradiction, par la Cliambre élective; à la 
Chambre des pairs, il fut combattu plus violem- 
ment encore. La Cour y était presque unanimement 
contraire par des raisons très- honorables mêlées 
à d'autres qui l'étaient beaucoup moins. En substi- 
tuant pour les emprunts du Trésor le système des 
adjudications publiques sur soumissions cachetées 
aux traités directs entre les banquiers et le ministre 
des finances, M. de Villèle s'était aliéné de hauts 
personnages auxquels, dans l'ancien système, le 
Roi faisait réserver certains bénéfices sous le nom 
de parts d'emprunt. A l'opposition de la Cour il 
faut ajouter celle de l'archevêque de Paris, qui 
s'était fait le défenseur des petits rentiers atteints 
dans leurs intérêts plus sensiblement que d'autres. 
Enfin il y avait M. de Chateaubriand. Il s'abstint 
comme an Conseil de prendre part à la discussion; 
mais s'il affectait de se réduire au rôle de comparse, 
c'était avec une sorte de pantomime presque aussi 
significative que sa parole imagée. Quand on défen- 
dait la loi, il avait des mouvements d'impatience 
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et presque de mépris; quand on l'attaquait, il parais- 
sait accablé soas le poids des arguments et peiné 
de l'arrêt sévère que le malheureux projet était con- 
damné à subir. Muet au Luxembourg, il se dédom- 
mageait daiis les salons de son ministère; là il 
n'hésitait pas à dire que c'était malgré lui qu'on sou- 
tenait cette mauvaise loi, parfois même qu'elle avait 
été introduite à son insu. En somme, il manœuvrait 
de façon à se trouver hors d'atteinte quand la bombe 
Éclaterait contre le ministère, dont il ne doutait pas 
que la succession ne dût revenir à lui ; mais en même 
temps il s'arrangeait pour y demeurer, comme un 
membre indispensable, si le cabinet n'était pas ren- 
versé du coup. Le 3 juin, la loi de conversion était 
repoussée par la Chambre des pairs; deux jours 
après, comme on discutaità la Chambredes députés 
la loi sur le renouvellement septennal, on vit le 
miaistre des affaires étrangères demander la parole 
pour la soutenir; mais en même temps on vit le 
ministre de l'intérieur, M. Corbière, monter rapi- 
dement à la tribune et l'occuper jusqu'à la fin delà 
séance. Quand il en descendit: e Mon ami, dit-il à 
M. de Clermonl-Tonnerre, je viens d'empêcher Cha- 
teaubriand de faire une lâcheté : croiriez-vous 
qu'après sa conduite à la Chambre des pairs, il vou- 
lait prendre la parole et nous appuyer ici, afin de 
nous mettre dans l'embarras à son égard? » 
Le duc d'Angoulème ne lui avait pas pardonné 



■DçinzedOï Google 



236 DISGRACE DE H. DE CHATEAUBRIAND. 

le désaveu de l'ordonDance d'Andujar. Le 6 juin, 
qui était un dimanche, M. de Damas était venu de 
grand matin annoncer à M. de Ctermont-Ton- 
nerre qu'en soriantdu cabinet du Roi, les ministres 
se réuniraient chez le président du Conseil pour 
conrérer au sujet de M. de Chateaubriand, dont la 
présence, après la conduite déloyale qu'il avait 
tenue, n'était plus tolérable dans le cabinet. M. de 
Clermont- Tonnerre n'avait assurément pas de 
goût pour le collègue qu'il s'agissait d'évincer; 
mais il considérait que l'évincer précisément était 
une grosse affaire, surtout après le départ du duc 
de Montmorency et le renvoi du duc de Bellune; 
que ce serait un nouveau défi jeté à ces ardents 
royalistes qu'on nommait, non plus les ultras, mais 
les « pointus »; qu'en un mol, il y fallait regarder 
à deux, foiset sérieusement réfléchir. A onze heures, 
il alla chez M. de Villèle dans l'intention de causer 
seul avec lui. 11 le trouva dans son cabinet inquiet, 
préoccupé. A peine lui eut-il dit : « J'ai vu Damas, 
et je viens vous parler de l'affaire de Chateau- 
briand. — Ab! c'est bien de cela qu'il s'agit! 
s'écria le président du Conseil; ce matin le Roi m'a 
fait appeler et m'a dit : « Villèle, M. de Cha- 
« teaubriand ne peut pas rester au ministère, et 
« je ne veux pas le voir aujourd'hui dans mon 
» cabinet, comme ministre. Vous allez le lui faire 
M dire de ma part, entendez-vous, Villèle? » Il m'a 
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congédié aussitôt d'un signe de tète, et, sans avoir 
pu même Lui parler, je suis sorti. A peine rentré, 
j'ai écrit à Chateaubriand pour lui faire connaître 
la volonté du Roi. On ne l'a pas trouvé chez lui, on 
le cherche, et, si on ne le trouve pas, s'il se présente 
devant le Roi, le Roi, dans la disposition d'esprit où 
il est, est capable de lui dire : « Monsieur de Cha- 
« teaubriand, vous o'ètes plus mon ministre, et vous 
H n'avez pins les entrées de mon cabinet. » Alors 
vous voyez le scandale et ce qu'il aura de dur pour 
lai; de sorte que, depuis trois quarts d'heure, je 
sais dans une anxiété cruelle. » L'heure pressait; 
on se rendit aux. Tuileries. La voiture du ministre 
eo disgrâce était dans la cour; mais lui, où était- 
il? Dans le cabinet du Roi? Non, heureusement; 
on ne l'y avait point vu encore. On pensa qu'il 
pouvait être à la chapelle : il y était, k Vous n'avez 
qu'une chose à faire, dit au maréchal de Lauriston 
M. de ClermonKfonnerre, c'est de lui envoyer un 
liuissier de la Chambre l'avertir qu'il y a chez lui 
une lettre qu'on y a portée de la part du Roi; il 
ira nécessairement la chercher, et de cette manière 
nous éviterons l'esclandre qu'amènerait certaine- 
ment sa présence. » Ce qu'on ne pouvait éviter, 
c'était l'effet de cette catastrophe dans les salons. 
M. de Villèle sentait bien qu'on en allait tourner 
contre lui toutes les circonstances, mais, comme 
M. de Clermont-Tonnerre s'offrait pour établir la 
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vérité, il le pria de n'en rien faire et le conjura de 
garder le silence. Dès lors ce fut, dans une grande 
partie du monde et dans toute la presse, l'apo- 
ihéose décernée à l'illustre ■victime et l'anathème 
jeté à ses persécuteurs. De tous les journaux le 
pins acharné naturellement était le Journal des 
Débats, et dans le Journal des Débais c'était la plume 
de M. de Chateaubriand qui était la plus violente. 
11 était tombé du ministère le 6 juin 18Si; ce 
fut seulement après deux mois qu'il fut remplacé; 
dans l'intervalle, le président du Conseil avait fait 
l'intérim des affaires étrangères, et il y avait si bien 
prisgoùt que, n'eu pouvant garderie titre, il voulut 
en conserver autant que possible la direction sous le 
couvert d'un titulaire affidé, complaisant et docile. 
Un jour, revenant de Saint-Cloud avec M. de Cler- 
monl-Tonnerre, il lui dit qu'il avait pensé au baron 
de Damas, pour qui la guerre était no poids trop 
lourd. « Soit! répondit le ministre de la marine; 
mais, au nom du ciel, si Damas doit aller aux 
affaires étrangères, faites-lui achever, avant qu'il 
quitte !a guerrre, l'opération des retraites des 
officiers généraux, qui doivent sortir du cadre pour 
le ramener au nombre fixé par le maréchal Gou- 
vion Saint-Cyr. Damas quittant le ministère de la 
guerre, les cris que cette mesure va soulever ne 
l'atteindroat pas aux affaires étrangères, tandis 
que s'il la laisse à son successeur, elle écrasera 
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celui-ci, quel qu'il soil, et le mettra dans la situa- 
tion la plus difficile. » Quelques jours après, à la 
fin d'un Conseil qui 8'était tenu au ministère des 
fioances, M. de Villèle, s'adressant tout à coup au 
ministre de la marine, lui dit ; « Mon cher Cter- 
inonl-Tonnerre, nous avons causé entre nous du 
ministère de la guerre, et, tout calculé, tout pesé, 
nous croyons unanimement que c'est vous qui 
devez le prendre, a M. de Clermont-Tonoerre se 
récria, se récusa; ses collègues insistèrent, il ne se 
rendit pas, et l'affaire, pour ce jour-là, n'alla pas 
plus loin. Le dimanche suivant, il y avait Conseil 
à Saint-Cloud; il se tint comme à l'ordinaire; mais 
avanl de congédier ses ministres : « Monsieur de 
Glermont-Tonnerre, dit le Roi, le baron de Damas 
passe aux affaires étrangères; je vous ai destiné le 
portefeuille de la guerre, acceptez- vous? — Sire, 
je n'ai pas, quand le Roi parle, à accepter ou à 
refuser. Votre Majesté n'ignore cependant pas ce 
qui s'est passé entre mes collègues et moi. — Ëh 
bieul TOUS irez au ministère de la guerre. » 

Ce fut le & août i 824 que le ministère se trouva 
aiosi remanié, M. de Villèle demeurant président 
du Conseil et ministre des finances, M. de Pey- 
ronnet garde des sceaux, M. Corbière ministre de 
l'intérieur, le baron de Damas passant de ta guerre 
aux affaires étrangères, M. deClermont-Toonerre, 
de la marine à la guerre, M. de Chabrol nommé à 
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la marioe, et le duc de Doudeauville remplaçant le 
maréchal de Lauriston au miaistère de la Maison 
du Roi. Trois semataes plus tard, un nouveau 
département des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique fut créé. L'évêque d'Hermopolis 
en fut le premier titulaire. 
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ADHIMSTRATION' VILITAIRB. 

1.— M.deClerinont-Tonnerre ministre de la guerre.— AfTaire 
des retraiteg. —Mort de Louis XVIII, — Charles X. — Abo- 
lilion de la censure. — Réduction de l'éut-major général au 
cadre normal. 

H. — Organisation du ministère de la guerre. — Les fournitures 
mises en adjudication. — Inspections administratives. — Les 
masses noires. — Règlement des uniformes. 

HL— Rapports avec les princeâ. - Le duc d'AngouIême. —Les 
prétentions. — Le duc de Lévis. — La duchesse de Rohan. 

— La duchesse de Berry. — Observation des ordonnances. 

— Audiences. 

IV. — Impartialité dans les punitions comme dans les récom- 
penses. — Discipline. — Voyages non autorisés à Paris. — 
Révision des anciens comptes. — Le général Donnadieu. — 
Liquidation des comptes Ouvrard. 

V. — Développement du corps et de l'École d'état-major. — 
Réorganisation de l'École deSaumur. — Camps de Lunéville 
et de Saint-Oraer. — Rérormes dans l'artillerie. — Projets 
pour'Ies fortifications des places. — Projet spécial pour 
Paris. 

Tl. — Voyages du ministre de la guerre en 188i, 18Î5 et 1826. 
VU. — Rapports avec les maréchaux, — Le maréchal Molitor. 

— Le maréchal SoulL, — Rapports avec les généraux de 
l'opposition. — Intrigue contre le ministre. — Contradiction 
avec H. de Villèle. 

W.~ La religion et l'armée- — Opinion de M. de Clermont- 
Tomerre. — Réponse au général Sébastian!. 



Qaaod M. de GlermoDt-Tonaerre quitta le minis- 
tère de la marine, les divers services de ce départe- 
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ment lui étaient devenus familiers; il est vrai que 
pour en posséder l'ensemble, il lui avait fallu deux 
années d'efforts soutenus. En passant à la guerre, 
il rentrait sur son terrain, au milieu d'hommes qu'il 
connaissait et de 'Choses dont il avait l'expérience; 
mais, dès le premier pas, il rencontrait une difB- 
culté qu'une suite d'incidents fâcheux lui avait 
laissé la pénible obligation de résoudre. « Malheu- 
reusement, a-t-il dit lui-même, l'opération des 
retraites allait me préparer un coup que je ne pou- 
vais éviter, et la fortune, dont j'ai eu rarement à 
me plaindre dans tout le cours de ma carrière, 
m'avait poursuivi, cette fois, avec une persévérance 
barbare. Je me voyais forcé de subir la nécessité 
cruelle de faire sortir du cadre de l'armée un grand 
nombre de mes anciens camarades et des chefs sous 
lesquels j'avais servi. » Du nombre déjà considé- 
rable d'officiers généraux que lui avaient légué la 
République et l'Empire, la Restauration, par les 
promotions folles de 1 8i 4, avait fait une multitude; 
en 1818, le maréclial Gouvion Saint-Cyr, voulant 
trancher dans le vif, avait obteou du Roi une ordon- 
nance qui limitait le uombre des lieutenants géné- 
raux à cent trente, etcelui des maréchaux de camp 
au double ; mais cette ordonnance était demeurée 
à peu près lettre morte. Pendant son ministère le 
duc de Bellune avait pris la résolution de la faire 
sérieusement exécuter: la liste du nouveau cadre 
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éUit arrêtée, signée, contre-signée; il n'y^vaitpius 
qu'à lui donner la publicité légale; la chute ino- 
piDée du maréchal empocha tout. Quand le baron 
de Damas vint prendre sa place, le général deCaux, 
directeur de l'administration, lui dit : « Votre pré- 
décesseur a fait une ordonnance de retraite; le Roi 
l'a signée, le ministre l'a contre-signée, mais it ne 
l'a pas fait mettre au Bulletin des lois. Si vous l'y 
faites publier aujourd'hui, c'est son œuvre; si vous 
attendez à demain, l'acte est sans valeur, vous êtes 
ot^igé d'en faire, un autre, c'est sur vous que 
pèsera la responsabilité. » M. de Damas remercia 
le conseiller, négligea le conseil, voulut faire lui- 
même le travail et ne le ût pas. C'est pourquoi la 
charge tomba sur M, de Clermont-Tonnerre. 

Pour adoucir le coup, il commença par obtenir 
du Roi de porter à cent cinquante le nombre régle- 
mentaire des lieutenants généraux, et celui des 
maréchaux de camp à trois cents; or le chiffre des 
titulaires inscrits dans l'Annuaire de \ 824 était de 
deux cent deux pour les premiers, et de quatre 
cent seize pour les autres. Après quinze jours d'ua 
travail assidu avec son ami du Coëilosquet, direc- 
teur do personnel, le oouveali ministre présenta 
son rapport au Conseil. Sur le tableau des mises à 
la retraite^ il avait porté les plus avancés en âge, 
tes moins en état de servir, ceux qui depuis 1815 
n'avaient pas demandé d'emploi, enfin ceux, dont 
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l'opposilion au gonveraenient était flagranie. Daos 
cette dernière série figuraient des généraux appar- 
tenant à la Cbambre des députés; le Conseil, effrayé 
de celte audace, renvoya le travail à correction, et 
l'auteur dut s'y reprendre à cinq fois avant de 
pouvoir à peu près satisfaire ses collègues. Mais, 
dans l'intervalle, les affaires s'étaient compliquées, 
la santé du Roi déclinait rapidement, les journaux 
étaient devenus si violents que le ministère avait 
cm devoir rétablir la censure; bref, le Conseil 
décida que pour trancher cette redoutable question 
des retraites, il était bon d'attendre la volonté du 
souverain à venir. 

Louis XVIll mourut le 16 septembre 182i; 
Monsieur lui succéda, prit le nom de Charles X, et 
ht, le 27, son entrée solennelle à Paris par la bar- 
rière de l'Étoile, au milieu des acclamations d'une 
foule enthousiasmée; jamais entrée de règne 
n'avait paru plus populaire. Le soir même de cette 
journée décevante, tous les ministres se présen- 
tèrent devant le souverain et lui remirent leurs 
portefeuilles qu'il leur rendit avec une bonne grâce 
parfaitement bienveillante et noble. Dès le lende- 
main, il tint avec eux un Conseil d'une très-grande 
importance. « Messieurs^ dit le Roi, j'ai une chose 
à vous proposer, ou plutôt une question à vous 
faire. La presse est sous la censure : croyez-vous 
nécessaire, je ne dis pas seulement dans l'intérêt 
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de la monarchie, mais dans celui du ministère, 
qu'elle reste dans cette situation? le ne vouscache- 
rai pas que, dans mon opinion parltcnlière, je ne 
suis pas ennemi de la liberté de la presse ; j'aper- 
çois de plus un moyen de popularité personnelle 
dans le retrait de la censure, je vous le dis fran- 
chement; mais avec la même franchise je vous dis 
que je n'ai pas d'opinion arrêtée en ce qui touche 
la situation, et que je me tiens en garde contre 
inoi<même, à cause de ma disposition particulière, 
et par conséquent je vous demande de me dire avec 
franchise ce que vous pensez. » M. de Villèle 
répondit an Boi qu'en effet il y aurait, dans cette 
détermination prise à son avènement, quelque 
chose qui pourrait nuire à l'administration, mais 
qu'il en résulterait, sans aucun doute, pour le 
monarque une popularité d'autant plus grande que 
le retrait de l'ordonnance serait évidemment 
l'œuvre de sa volonté. M. Corbière parla plus 
éoei^iquement; il avoua qu'il avait dans d'autres 
temps défendu la presse, bien à tort, et il n'hésita 
pas à déclarer que l'abolition de la censure ferait le 
plos grand mal au ministère. M. de Glermont-Ton- 
nerre, dans l'intérêt de l'autorité royale, conclut 
nettement au maintien de l'ordonnance. Le Roi, 
visiblement perplexe, s'adressa de nouveau à M. de 
'Villèle, qui, sous une forme peu différenie, reprit 
800 premier thème : Si' le Roi retirait l'ordon- 
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nance, l'adaiiDistratioD sans doute en recevrait le 
conlre-^:oup, mais enfio, si le Roi y tenait person- 
nellement, le ministère ferait en sorte que l'ébran- 
lement fût le moins grave possible; le Roi donc 
pouvait se donner sans scrupule une satisfaction 
personnelle dont ses conseillers ne voulaient cer- 
tainement pas contrarier la jouissance. Personne 
après le président du Conseil ne prit plus la parole; 
Chartes X, avec une joie sensible, prononça l'aboli- 
tion de la censure. 

Ce fut dans ce même Conseil que M. de Clermont- 
Tonnerre soumit à la signature du Roi l'ordonnance 
des retraites. Après en avoir brièvement exposé le 
principe et résumé le système : « Sire, dit-il, je 
prie Votre Majesté de permettre qu'aujourd'hui 
je fasse ce que je n'ai jamais fait, c'est de supplier 
le Roi de signer une ordonnance de natureà l'affliger 
sans l'examiner, sans la lire même. Si Votre Majesté 
signe aujourd'hui, l'ordonnance, au jugement de 
l'opinion publique, sera l'œuvre du Roi son pré- 
décesseur, ou plutôt la mienne, et l'animadversion 
que doit exciter une telle mesure retombera unique- 
ment sur moi, ce qui n'a qu'un très-léger inconvé- 
nient pour la monarchie; si, au contraire, le Roi 
ajourne, s'ilattend un autre Conseil, ce sera par sa 
volonté spéciale que j'aurai préparé l'ordonnance, 
et ce sera sur lui que tombera le ressentiment. » 
Après une courte contestation, l'acte reçut la 
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sanctioD royale. Il excita en effet de vives récrimi- 
nations et des plaintes amères. Cependant le mi- 
nistre, dans l'application, y apporta tous les mé- 
nagements et tous les adoucissements qu'il lui fut 
possible d'imaginer : presque tous les officiers gé- 
néraux mis à la retraite avaient droit au maximum; 
pour ceux qui n'y avaient pas encore atteint, des 
pensions sur l'ordre de Saint-Louis comblaient la 
différence. Une circonstance particulière ne tarda 
pas à mettre dans son vrai jour l'impartialité du 
ministre. Le général Exelmans, exilé après 1815, 
avait été compris dans l'ordonnance, comme s'il 
avait eu trente ans de service; il réclama, en objec- 
tant qn'on ne pouvait pas compter à son détriment 
le temps de son ex.il pendant lequel il n'avait figuré 
ni dansle cadre ni sur les états de solde. Convaincu 
de la justice de sa réclamation, M. de Clermont- 
Tonnerre fit au Roi un rapport favorable, et le 
général Exelmans reprit son rang parmi les officiers 
généraux en activité de service. L'année suivante, 
dans la discussion du budget, le général Foy pro- 
nonça contre l'ordonnance de retraite un discours 
d'une saisissante éloquence, son dernier discours. 
« C'est un coup de canon échappé de Waterloo, 
s'écria-t-il, mais un coup de canon qui arrive au 
but dix ans après la bataille, dix ans après la pro- 
clamation auguste de l'union et de l'oubli. — Une 
mesure, répondit le ministre de la guerre, n'est ni 
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acerbe, ni injuste, ni inipolitique, quand elle est 
légale et quand elle est prise par la couronne dans 
la limite de ses droits. On vous a dit qu'elle Tavait 
élé au mépris des promesses d'union et d'oubli : 
examinez-la dans son application, vous verrez si 
jamais il a existé une mesure prise et exécutée avec 
plus d'impartialité. L'intention du Roi était de 
n'avoir aucun souvenir dans cette circonstance spé- 
ciale, les faits prouvent que cette intention a été 
fidèlement suivie. » 



En arrivant au ministère de la guerre, M. de 
Clennont-Tonnerre ne l'avait pas trouvé aussi bien 
organisé que le ministère de la marine. Il était par- 
tagé en deux grandes directions qui semblaient être, 
comme elles étaient réellement au temps de l'Em- 
pire, deux ministères distincts :lepersonnel et l'ad- 
ministration. Deux hommes de mérite et d'expé- 
rience, le général du Coêtlosquet et le général de 
Caux, dirigeaient ces deux grands services. Quand le 
ministre leur fil connaître l'intention qu'il avait 
de placer en tète de son budget, ainsi qu'il en avait 
pris l'habitude à la marine, un rapport détaillé sur 
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tout le mécaaisme de l'armée, sur tout ce qui se 
nommait aulrerois te militaire, tous les deux, com- 
mencèrent par se récrier; ils dirent que c'était 
livrer le ministère aux. Gbambres, Tournir à l'oppo- 
sition te moyen de s'immiscer dans la direclion des 
affaires et de coulrarier tout; que mieux vîdait 
suivre les errements du passé, donner aux. Chambres 
le moins de rensei^ements possible, de manière à 
les laisser divaguer et à ne leur faire entendre que 
eequ'oD jugerait à propos deleur dire. Acesobjec- 
tions le ministre répondit que bien ioin de laisser 
aux opposants le choix du champ de bataille, il 
voulait les amener et les battre sur celui qu'il aurait 
choisi lui-même, et que, ce plan lui ayant toujours 
réussi à la marine, il prétendait s'en servir utile- 
ment à la guerre. 

En passant d'un ministère à l'autre, M. de Cter- 
moDt-Tonnerre avait du jour au lendemain vu tripler 
sa peine ; mais, comme il avait servi dans tes trois 
armes, organisé et commandé successivement une 
compagnie d'artillerie, un régiment d'infanterie, 
une brigade de cavalerie, il était au courant de 
tout et connaissait la langue de tout le monde. La 
sténographie qu'ij avait apprise et qu'il employait à 
ses rapports tes plus détaillés comme à ses notes 
les plus brèves, lui épargnait bien des pertes de 
temps. Il ne se réservait, d'ailleurs, que l'essentiel 
et le plus particulier de la besogne, ce qu'il n'en 
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pouvait pas coniîer au travail d'autrui. La bonne 
reuommée des bureaux de la guerre n'était pas en 
ce temps-là sans laisser à dire; il fallut écarter 
certaioes gens, non par de brusques destitutions, 
mais par des mises à la retraite. Les successeurs qai 
prirent leur place étaient des hommes d'une probité 
inconiesiable et d'une capacité réelle. C'est ainsi 
que le colonel O'Neil fut mis à ta tète du service de 
l'infanterie, te colonel Blin au bureau de la cava- 
lerie, le général Baudrand au génie, le sous-inten- 
dant Coilibeau de Champvalton au bureau de l'ha- 
billement. Un garde-magasin de Versailles avait 
commis une faute qui ne méritait pas par elle- 
même un retrait d'emploi, mais il était intéressé 
pour un quart dans un marcbé de transporte qu'il 
avait été chargé de discuter et de conclure dans le 
temps que M. de Percevàl était directeur de l'admi- 
nistration. Le ministre en avait la preuve ; l'inculpé 
d'ailleurs ne niait pas, mais il s'était cru couvert 
par la tolérance de M. de Percevàl : il eut beau 
dire, le retrait d'emploi fut prononcé et maintenu. 
L'exemple fut d'un grand effet. 

Ce qu'il fallait supprimer, ou du moins écarter 
autant que possible, c'étaient les tentations et les 
tentateurs. De temps immémorial, les marchés pour 
les différents services, habillement, chauffage, 
transports, etc., se traitaient de gré à gré, à prix 
débattus, mais à huis clos, dans les bureaux du 
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ministère; le ministre prescrivit le système des 
adjudications publiques, avec concurrencé et sur 
soumissions cachetées. Quoiqu'il n'eût Tait en cela 
que suivre l'exemple de M. de Viltèle en ce qui 
touchait aux emprunts du Trésor, il arriva qu'un 
jour le président du Conseil, importuné par les 
récriminations de quelques grands fournisseurs, dit 
à son collègue : « Mou cher ami, vos gens de 
bureau vous préparent une affaire qui vous causera 
les plus gros désagréments; ils vont vous faire 
compromettre l'habillement de l'armée. Mé6ez- 
Tous, l'habillement vous manquera. Seillière me l'a 
fait dire par mon beau-frère, et il lui a même dit 
que, si vous entriez dans une voie qu'il déclare 
funeste, il ne se présenterait pas au concours. — 
Mon cher ami, répliqua le ministre de la guerre, je 
connais les difficultés de mon entreprise; mais je 
crois avoir bien pris mes mesures, et, quant à 
M. SeillièrCt je voua réponds qu'il y viendra. » 
L'adjudication, préparée par le sous-intendant Colli- 
beau, comprenait vingt-deux lots pour l'armée, 
quatre pour la garde. Le jour venu, les prix 
maximum et minimum arrêtés par le ministre, 
louB les lots, sauf trois, sont adjugés à vingt-cinq et 
vingt-six pour cent plus bas que dans les anciens 
marchés. La maison Seillière en avait pris plusieurs. 
Quelques jours après, M, Collibeau vient dire au 
ministre qu'il y a lieu de croire qu'elle voudra bien 
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consentir à se charger des trois lots restants. « Goo- 
seotirt s'écria le ministre; il faut qu'on nous les 
demande. — Ohl jamais M. Seillière ne vous les 
demandera, après ce qu'il a dit de l'opération. — 
Ëb bien! s'il ne les demande pas, il ne tes aura 
pas. » Quelques jours se passent encore, et la 
demande écrite, sigoée par M. Seillière, finit par 
arriver. Quand M. de Clermont-Tonnerre raconta 
l'affaire à M. de Villèle, celui-ci ne pouvait prendre 
son parti de ce revirement d'un homme qui avait 
juré ses grands dieux, qu'il aimerait mieus. br&ler 
sa manufacture que de fournir, avec le nouveau 
système, un seul mètre de drap. Cette opération 
procura au ministère une économie de dix-huit 
cent mille francs; huit cent mille furent épargnés 
d'autre part sur l'entrepriseduchanffage^etily eut 
un rabais de quinze à vingt pour cent sur la dépense 
des transports. La somme des économies ainsi 
obtenues dépassa trois millions. 

Aux grandes inspections faites surtout au point 
de vue militaire parles généraux inspecteurs M. de 
Clermont-Tonnerre adjoignit comme en regard de 
grandes inspections administratives faites par des 
intendants; mais ce ne fut pas sans difficulté, à 
cause de la résistance des corps au contrôle des 
intendants, et des prétentions des intendants à plus 
d'honneurs qu'il ne leur en était dû. Parmi les abus 
à réformer dans l'administration intérieure des 
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corps de troupes, il y en avait un sur lequel les 
généraux inspecteurs, presque tous anciens coloDels 
de régiments, fermaient volonliers les yeux, et que 
les intendants, mal secondés dans leurs recherches, 
s'efforçaient inutilement de saisir; c'était ce qu'on 
appelait les masses d'économie, en langage mili- 
taire, les masses noires. Le gouvernement, qui 
devait pourvoir à l'entretien des corps, n'ignorait 
pas que les besoins auxquels on lui demandait de 
satisfaire étaient notoirement exagérés, et, comme 
it ne voulait pas être pris pour dupe, ou bien il 
réduisait ses allocations d'une façon générale, ou 
bien, en les accordant telles qu'on les lui demandait 
pour les grandes parties du service, it les refusait 
absolument pour les autres. Dans ce dernier cas, il 
était censé dire aux corps : k Vous vous procurez, 
sur mes allocations, des bénéfices que vous dissi- 
mulez ; pour vous contraindre à les employer dans 
l'intérêt du service, je laisse à votre charge des be- 
soins auxquels je ne pourvois pas. » De leur côté, les 
corps étaient censés répondre : « Vous laissez à notre 
charge des besoins sans allocation; nous sommes 
donc obligés, pour y pourvoir, de faire des écono- 
mies sur ce que vous nous donnez pour d'autres ob- 
jets. » De ce conflit il résultait, d'abord, au point de 
vue militaire, que le service pouvait être sur quelques 
points en souffrance ; ensuite, au point de vue moral, 
qu'il y avait des fraudes, une comptabilité menson- 
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gèrejdescomptesaltéréset des pièces fausses. Dans 
certains corps it y avait des registres secrets qu'on 
voulait bicD communiquer en conSdeoce aux géné- 
raux inspecteurs, mais qui n'étaient jamais montrés 
aux intendants. Un des objets pour lesquels l'alloca- 
tion ne pouvait évidemment pas suffire était la musi- 
que : le gouvernement payait huit musiciens, tandis 
qu'il en fallait pour le moins vingt-cinq ou trente; un 
colonel qui n'aurait eu que sa musique réglemeD- 
taire se fût couvert de ridicule, et son régiment eût 
été honni dans l'armée. 11 est bien vrai que, le 
matin, pour se conformer à la lettre de- l'ordon- 
nance, le chef de corps ne présentait à l'inspection 
que huit musiciens; mais le soir, pour égayer le 
dîner du général, on lui en envoyait trente. Indé- 
pendamment des économies faites sur les allocations 
budgétaires, il y avait pour les masses noires d'au- 
tres sources d'alimentation moins pures; c'étaient 
les remises ou pots-de-vin que les conseils d'admi- 
nistration recevaient des fournisseurs, surtout des 
marchands de drap et des marchands de bois. 

Tel était l'abus; quand M. de Glermont-Tonnerre 
fit connaître à ses collaborateurs, les généraux du 
Coëtlosquet et de Caux, sa volonté d'y mettre 
ordre, il n'obtint d'eux qu'un assentiment douteux 
et plutôt ironique. Le général de Caux, directeur de 
l'administration, lui dit que tous les efforts avaient 
déjà été faits, toujours vainement, que les masses 
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noires ne cesseraient pas d'exister, que tout ce qu'on 
pouvait espérer, c'était, en punissant les fraudes 
saisissables, d'atténuer un mal qu'il était impos- 
sible de détruire. Le ministre avait son plan. Par 
la substitution du système des adjudications publi- 
ques aux marchés de gré à gré, la source des 
remises accordées par tes fournisseurs aux. corps 
se trouvait tout à coup tarie, et c'était de beaucoup 
la plus abondante. D'autre part, la méthode des 
iuspections était perfectionnée; l'examen plus 
attentif pénétrait davantage au fond des choses. Il 
y eut des actes de sévérité. Dans un régiment 
d'infanterie il y avait eu des dépenses de chaus- 
sure, très-utiles et loyalement faites, mais qui 
n'étaient pas justifiées par des pièces régulières; 
c'était un désordre de comptabilité : le colonel fut 
changé de corps. Dans un régiment du génie, on 
avait constaté des malversations : le colonel, pro- 
tégé du Roi et du duc d'Angoulème, n'en fut pas 
moins mis en non-activité. Enfin, dans le 23' de 
ligne, il s'agissait encore d'une affaire de souliers 
payés six mille francs sur la masse d'économie : la 
dépense qui n'avait pas été autorisée fut déclarée 
nulle et laissée à la charge du colonel. Celui-ci, 
dont la réputation était excellente, demanda 
audience au ministre, qui lui dit : « La dépense est 
illégale, puisqu'elle a été faite sans autorisation : 
donc je ne puis l'approuver; la recette l'est éga- 
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Icmeol, puisqu'elle a été faile sur des Fonds dont 
TOUS n'aviez pas le droit de disposer : donc je ne 
peux pas l'admettre' » Après l'audience, il retint à 
dîner le colonel, qui était fort triste; mais, peu de 
temps après, à l'occasion du sacre, il lui fît accor- 
der par te Roi remise pleine et entière de sa dette. 
Un autre exemple encore, mais sous un rapport dif- 
férent, de l'abus des masses d'économie. Un régi- 
ment du génie en avait une qui ne s'élevait pas à 
moins de vingt mille francs. Le colonel, Jules de 
Foucault, embarrassé de cette somme, avait pris le 
parti de la placer en rentes sur l'État, non pas au 
nom du corps, ce qu'il ne pouvait pas faire, mais 
en son propre nom. Il meurt subitement; si l'ori- 
gine de ces vingt mille francs n'eût pas été connue 
d'une famille honorable, ils eussent été perdus 
pour le régiment. Quaud le colonel de Beaufort 
d'Hautpoul, successeur de M. de Foucault, les eut 
reçus de ses héritiers, après en avoir aiïecté une 
partie aux besoins du corps, il offrit au ministre, 
en lui demandant d'approuver ces dépenses, de 
restituer au Trésor le surplus, ce qu'il fit. Après la 
sévérité, le moyen le plus efficace que M. de Cler- 
mont-Tonnerre employa pour remédier au désordre 
des masses noires, ce fut d'étudier avec soin les 
besoins vrais des corps et d'y pourvoir, sans pro- 
digalité comme sans lésinerie. 
Une charge très-onéreuse pour les officiers, 
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tait respectueusement à sa confiance. Souvent le 
prince l'envoyait chercher, ie faisait asseoir et lui 
disait : & Allons, Glermont-Tonnerre, parlez-moi. » 
Le ministre ne cherchait pas à flatter l'opinion de 
son interlocuteur, ou du moins celle qu'il croyait 
bon de proresser. « Tenez, Clermont-Tonnerre, lui 
dit un jour le Dauphin, la France est centre 
gauche, et mon journal est le Constitutionnel. — 
Monseigneur, c'est très-malheureux; le centre 
gauche n'est que le précurseur de la gauche au 
renversement de la monarchie. Je supplie Votre 
Altesse Royale de ne pas le dire à d'autres qu'à 
moi, car si cela pouvait être su, M. le Dauphin 
affligerait profondément ses amis et réjouirait ses 
ennemis. » Une autre fois le prince disait : <c J'aime 
beaucoup Decazes; il m'a donné des marques de 
dévouement; ainsi, quand il était ministre, il m'ap- 
portait quelquefois des lettres de royalistes oii je 
vous assure que je n'étais pas ménagé. — Monsei- 
gûeur, répondit M. de Clermont-Tonnerre, je suis 
bien fâché d'apprendre- que Decazes ait été capable 
d'une aussi vilaine action. » Le prince, surpris de 
la riposte, ne la releva pas. Il avait su moins se 
contenir dans une autre circonstance où la conver- 
sation était tombée sur le duc de Bellune, objet de 
sou aversion. « Monseigneur, avait dit M. de Cler- 
moDt-Tonnerre, alors ministre de la marine, je sais 
que le duc de Bellune a eu te chagrin de déplaire 
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à Voire Altesse Royale; mais je puis lui assurer 
que c'a été par mallieur et non pas à dessein; il ne 
faul pas oublier d'ailleurs que personne n'est plus 
dévoué que le maréchal au Roi, à sa famille, à la 
monarchie, à Monseigneur lui-même. » A ces mots, 
le prince avait rougi et s'était écrié avec l'accent de 
la colère : « Si vous venez ici pour prendre la 
défense d'un homme dont j'ai eu à me plaindre, 
sortez plutôt de chez moi. » Le ministre, olTensé, 
mais calme et maître de lui, avait salué froidementet 
s'était retiré; à peine rentré au ministère, il avait va 
arriver t'aide de camp du duc d'Angouiême, M. de 
Cliampagny, qui lui avait dit : « Mon général, vous 
savez pourquoi je viens. — Non, mon cher colonel, 
et pourtant je m'en doute, — Je viens de la part de 
Monseigneur qui est vivement peiné de ce qui vieot 
de se passer, qui m'envoie vous faire ses excuses et 
qui espère que vous l'oublierez. — A Dieu ne plaise 
que je puisse eu conserver ni ressentiment ni sou- 
venir, et je vais avec vous en assurer le prince. — 
Non, il vaut mieux que je lui porte votre réponse; 
ce sera une arfairc Unie. » 

Dans un de ses accès de libéralisme, il arriva 
au Dauphin de hasurder un mot bien singulier 
dans sa bouche : « Voyez-vous, Clermont-Ton- 
nerre, il faut bien que je vous le dise, je n'aime 
pas la noblesse. — J'en suis fâché, Monsei- 
gneur ; certainement la noblesse s'est trompée 
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c'étaient les modifications introdnites à chaque 
instant dans runiforme ou dans l'équipement par le 
caprice arbitraire des colonels : le ministre y mit 
fin par un rappel sévère à l'observation des règle- 
ments, et les costumes de fantaisie disparurent» 
mais ce ne fut pas sans une certaine résistance, au 
moins dans la garde. Par exemple, le régiment de 
chasseurs commandé par le prince de Léon, Fer- 
nand de Chabot, avait en même temps trois uni- 
formes à l'essai, l'un sur un ofBcier, un autre sur 
un maréchal des logts, le troisième sur un cavalier; 
d'ordre du Roi, le priace de Léon eut à se décider 
promptement entre ses trois modèles. Les colonels, 
contrariés dans leurs goûts, tirent parvenir leurs 
doléances au duc d'AngouIëme, devenu M. te Dau- 
phin. Un jour, au Conseil, il reprocha, doucement 
d'ailleurs, au ministre d'apporter dans l'habille- 
ment des olBciers des changements coûteux et peu 
utiles : H Monseigneur a été mal informé, lui répon- 
dit M. de Clermont-Tonnerre; ceux qui lui ont 
parlé ne lui ont pas dit vrai. Je n'ai fait aucun 
changement dans les uniformes; mais on eu avait 
fait beaucoup, contrairement aux ordonnances, et 
l'on en faisait tous les jours. J'ai mis un terme à ces 
désordres et aux dépenses qu'ils occasionnaient 
aux officiers, en exigeant le retour et l'obéissance 
aux règlements. » Le Dauphin ne répliqua pas. 
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Ed général, M. de Clermonb-ToaDerre, très-bien 
vu des princes, se tenait avec eux à la distance du 
respect qui leur était dû, sans s'exposer à leur 
famillarilé. Il savait, par l'expérience d'autrui, ce 
que cette familiarité peut entraîner après elle. 
Lorsqu'il était en Espagne, le duc de Sotomayor se 
vantait devant lui de la grande faveur dont il avait 
joui auprès de Ferdinand VII, et voici l'exemple 
qu'il en citait avec une certaine complaisance : 
« J'étais premier gentilhomme de ta chambre du 
Roi, et, un jour qu'en cette qualité je brossais 
l'habit que le Roi venait de mettre et sur lequel il 
était tombé un peu de poussière, je frottai un peu 
trop fort ; il me donna un coup de pied et m'ap- 
pela beslia. Voyez avec quelle bonté j'étais traité 
par te Roi ! » 

Depuis la guerre d'Espagne, le duc d'Angou- 
lème témoignait an goût de plus en plus mar- 
qué pour les choses militaires, de même que, 
depuis l'ordonnance d'Andujar, il affectait des ten- 
dances de plus en plus Ubérales. Sans s'exposer 
à sa familiarité, M. de Clermont-Tonnerre se prë- 
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l'obtenir, j'aime mieux rester maréchal de camp, 
avec les émoluments de ce grade, que lieutenant 
général honoraire et par conséquent sans traite- 
ment. — Je regrette, monsieur le duc, de vous 
avoir mal compris, mais vous concevez la difficulté 
pour le grade effectif et par suite pour l'emploi. 
Vous ne pourriez l'obtenir que dansune pi-omotion ; 
les pcomolions ne se font qu'à des époques éloignées ; 
il faudra par conséquent que vous attendiez, tandis 
que le grade honoraire vous eût été donné immé- 
diatement. — Eh bien! j'aime mieux attendre. » 
Et le duc s'en alla, heureusement sans rancune. 
Parmi les personnes de la cour, il y en avait une 
an moins qui, par son habileté, sa hardiesse et son 
insistance, était véritablement née pour faire le pur< 
gatoire des ministres : c'était la duchesse de Rohan. 
Son ûls Gérard était entré à Saint-Cyr avec Olivier 
de Tourzel, cousin de M. de Glermont-Tonnerre. 
Ces deux messieurs, jugeant le travail au-dessous 
de leur qualité, se trouvèrent, à la fin de la première 
année, hors d'état de passer à la division supérieure. 
Blessés dans leur amour-propre, ils quittèrent 
l'École; mais Gérard, sur la demande de sa mère, 
fut placé par le Roi dans les pages. Ceux-ci, après 
un certain temps, avaient le privilège de pouvoir 
être faits officiers. Comme l'année que Gérard avait 
passée à Saint-Cyr pouvait lui être comptée, la 
duchesse de Rohan, le moment venu, ne manqua 
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pas de demander au Roi une sou»-lieulenaQce. Le 
Roi lui dit d'en parler au ministre de la guerre : 
en effet, elle lui en parla, mais comme d'une chose 
faite et sur laquelle il n'y avait plus à discuter : 
« Madame la dncbesse, lui répondit le ministre, il 
est possible que, comme page, monsieur votre fils 
ait le temps voulu, mais vous me permettrez de 
vous faire observer que monsieur votre fils a été 
à Saint-Cyr, qu'il en est sorti sans pouvoir arriver 
à la première division, et qu'il ne me semble pas 
juste qu'il soit nommé avant ceux qui ont mérité 
par leur travail d'être placés avant lui ; or il ne 
m'est pas possible de ne pas informer le Roi de 
cette situation. ■ — Cela ne fait rien; le Roi m'a dit 
qu'il le nommerait, et il le nommera. — Madame la 
duchesse, le Roi peut décider ce qu'il voudra ; quant 
à moi, qui suis son ministre, mon devoir est de lui 
feire connaUro la vérité. » Au Conseil suivant, le 
Roi souleva le premier la question : n Clermont- 
Tonnerre, la duchesse de Rohan m'a dit que je 
pouvais nommer son fils sous-lieutenant, et je vous 
l'ai envoyée pour examiner son affaire. — Sire, il 
est très-vrai qae le Roi peut ordonner celte 
nomination, mais il est également vrai que ce 
ne serait pas juste; Gérard, ayant trouvé au- 
dessous de lui de travailler, n'a pas pu passer, à 
Saint-Cyr, de la seconde division à la première. Il 
me semble donc que la justice s'oppose à ce qu'il 
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dans sa politique, et moi, qui ai combattu ses 
erreurs, je ne préteods pas l'en absoudre; mais 
en osème temps je dois dire à Monseigneur que 
c'est daus cette noblesse que sont les vrais amis 
de la monarchie, les vrais fidèles. Dans la Révo- 
lution, la noblesse s'est sacrifiée toute par dévoue- 
ment à la royauté, et, s'il arrivait une seconde fois 
qnelque malheur du même genre, celte pauvre 
noblesse que Monseigneur n*aime pas serait la pre- 
mière à se sacriGer avec la même abnégation pour 
leRoi et pour lui. — J'en conviens, mais c'est égal, 
je l'avoue, je n'aime pas la noblesse. » Et cepen- 
danl c'est ce même prince auquel il arriva de 
hasarder un autre mot qui, pour être tout contraire, 
n'eu était pas moins étrange et regrettable; le 
général Clouet, passant devant lui un dimanche, 
Teaait de lui demander une grâce, en ajoutant que, 
bien qu'il n'eût pas l'honneur d'appartenir à la 
noblesse, ses sentiments royalistes ne s'étaient 
jamais démentis : » De quoi vous mêlez-vous d'être 
royaliste, lui dit brusquement le Dauphin, puisque 
vous n'appartenez pasà la noblesse? » Leduc d'An- 
goulême avait l'esprit court et le caractère vif; s'il 
avait eu l'intelligence aussi large que le cœur était 
bon, il aurait pu prendre surTarmée un ascendant 
qui, à peine sensible en 1 823, ne l'était absolument 
plus en 1830. 
Les recommandatioDs des princes étaient une 
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des plaies du ministère; celles do la Dauphine 
notamment étaient à la fois les plus nombreuses et 
les moins efïïcaces : « Madame, lui dit M. de Gler- 
mont-Tonnerre un jour qu'elle lui en faisait des 
reproches, mon bonheur serait de vous plaire, 
mais mon devoir est de vous servir, et le devoir 
passe avant lout. o Puis il prit le parti de remettre 
tous les dimanches à la princesse une note où les 
services de ses protégés, relevés avec soin, met- 
taient en regard la médiocrité de leurs titres et 
l'excès de leurs prétentions; dès lors ses recom- 
mandations devinrent infiniment plus rares. 

Les requêtes des grands personnages , avec ou 
sans recommandation des princes, ne laissaient pas 
de mettre à l'épreuve la patience comme l'équité 
de M. de Clermoiit-Tonnerre. Le duc de Lévis avait 
servi avant la Révolution, mais non depuis. Il était 
chevalier d'honneur de la duchesse de Berry et, 
de titre au moins, maréchal de camp. Un jour il 
vient au ministère, prend le ministre à part et lai 
demande de le faire nommer lieutenant général. 
« Rien de plus facile, monsieur le duc, lui est-il 
répondu; car je suppose que, dans la situation oii 
vous êtes, c'est le grade honoraire que vous dési- 
rez, et je suis bien convaincu que le Roi vous l'ac- 
cordera. — Ce n'est pas ainsi que je l'entends, 
reprend le duc ; c'est le grade effectif que je voulais ; 
mais si, contre mon attente, je ne pouvais pas 
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phin. « Sire, madame la duchesse de Berry m'avait 
donné un ordre; j'ai dû y satisfaire. — Vous avez 
irès-bien fait, mon cher Clermont, mais moi je ferai 
très-bien aussi en ne faisant pas ce qu'elle demande. 
— Je prie seulement le Roi de dire à madame la 
duchesse de Berry que je me suis acquitté de sa 
commission. — Soyez tranquille, je le lui dirai de 
manière qu'elle n'y reviendra pas. » Quelques jours 
après, M. de Mesnard vint trouver de la part de la 
princesse M. de Clermont-Tonnerre, avec mission 
de lui exprimer tous ses regrets, et pour lui affirmer 
qu'il était, de sa personne, absolument étranger au 
prétexte de ce fâcheux incident. 

M. de Clermont-Tonnerre tenait rigoureusement 
la main à l'exécution des ordonnances et même 
des simples décisions royales; quand le Roi avait 
quelque désir en contradiction avec ce qu'il avait 
décidé d'abord, le ministre lui en faisait l'observa- 
tioa par écrit et le priait, s'il persistait, de lui don- 
Der ses ordres. Deux fois seulement, en pareille 
occasion, le Roi usa de son pouvoir, mais dans de 
petites affaires sans gravité : la première fois, ce fut 
pour ordonner l'adjonction du fils du duc de Fitz- 
James à l' état-major du ministre de la guerre qui, 
par décision antérieure, était limité à quatre aides 
de camp et à quatre officiers d'ordonnance pris 
dans chacune des quatre armes, infanterie, cavale- 
rie, artillerie, génie; la seconde fois, ce fut pour 
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attribuer à ud lieu tenant- colonel de la ligne un 
emploi vacant dans la garde, tandis que, d'après 
le règlement, c'était au tour de la garde de profiter 
de la vacance. 

Le respect scrupuleux de M. de Clermont-Ton- 
nerre pour la légalité lui valut un jour à la Chambre 
des députés un succès de tribune. Les capitaines 
des gardes du corps présentaient régulièrement au 
ministre, dans les premiers mois de chaque année, 
le tableau des sons-oificieis des régiments en passe 
d'obtenir l'épautelte et qu'ils désiraient Taire entrer 
dans leurs compagnies. Le duc de Luxembourg 
avait porté sur son tableau les deui fils du général 
Morangter, quoique leur temps de grade ne fât pas 
toutàfaitaccompli. Par inadvertance ou autrement, 
les bureaux avaient accepté la présentation; Ils 
avaient été proposés, nommés et incorporés. Le 
âls du général Rivaud de la Raflinièro se trouvait 
exactement dans le même cas, mais il n'avait pas 
eu la même chance. Le père vint se plaindre au 
général du Coëtlosquet, et lorsque celui-ci lui fit 
observer que te candidat n'avait pas le temps légal : 
« Bah! dit l'autre, le ministre n'y regarde pas de si 
près. — Il y regarde si bien qu'il a refusé, il y a 
quinze jours, de le faire pour un de ses cousins 
qu'il aime beaucoup. — Eh bieni il a fait ce que 
je demande pour les deux fils du général Moraogier. 
— Si celaestjill'a fait sans le savoir, et moi aussi. » 
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soit nommé, par suite de son admission dans les 
pages, avant ceux qui, par leur travail, ont mérité 
d'être classés avant lui, et je propose au Roi, dans 
mon rapport, de décider qu'il ne sera nommé sous- 
lieulenant qu'après la première promotion de Saint- 
Cyr. — Vous avez raison », dit le Roi, et il mit 
aussitôt « approuvé » au bas du rapport. 

De tous les princes et princesses, la duchesse de 
fierry est la seule avec laquelle M. de Clermont- 
Tonnerre ait eu, à cause d'une prétention insoute- 
nable, une véritable et sérieuse affaire. Il y avait 
eu, à l'occasion du sacre, une promotion d'officiers 
généraux; par un simple effet du hasard, il s'était 
trouvé que les maisons des princes y étaient toutes 
représentées, sauf la maison de la duchesse de 
Berry. Elle fait dire au ministre de passer chez elle. 
A peine entré, il la voit rougir, pâlir, s'animer, 
lui reprocher, dans un violent accès de colère, 
d'avoir fait insulte à sa maison, d'avoir choisi 
des hommes de révolution plutôt que de vrais 
royahstes, et dans le nombre elle cite le gé- 
néral Desprez. Elle marchait, elle s'agitait, elle 
s'écriait. Le ministre se tenait digne, silencieux 
et calme. Un moment elle s'arrêta; lui, d'un ton 
ferme et sérieux, prit la parole et dit : a Votre 
Altesse Royale est dans une grande erreur; s'il 
y a eu dans d'autres maisons princières des offi- 
ciers qui aient eu de l'avancement, ce n'est pas 
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du tout à cause de leur position ; c'est parce qu'ils 
avaient des titres fondés sur de tout autres motifs, 
et je puis assurer Madame qu'il n'y a pas eu, dans 
les propositions que j'ai soumises au Roi, d'autres 
raisons que le mérite et les services. Le général 
Desprez est mon ami, sans doute; mais il est un des 
ofTiciers les plus distingués de l'armée, un de ceux 
qui ont toujours le mieux servi, un de ceux sur qui 
le Roi peut compter davantage. » la princesse, 
avec une mobilité de femme nerveuse, avait tout à 
fait changé de manières ; de l'extrême violence elle 
élail passée à l'abandon, et ce fut sur un ton de 
conâance et de confidence qu'elle se mit à parler 
du Dauphin, son beau-frère, à déplorer ses ten- 
dances libérales, et enfin à prier le ministre de faire 
nommer lieutenant général M. de Mesnard. « Ma- 
dame, une seule chose m'est possible, c'est de faire 
savoir au Roi que Madame le désire. — Oui, faites- 
lui la demande de ma part ; dites au Boi mes rai- 
sons, le Roi ne vous refusera pas. » Au premier 
Conseil, M. de Clermont-Tonnerre s'acquitta de sa 
promesse : « Sire, dit-il, madame la duchesse de 
Berry s'est plainte à moi de ce qu'il n'y avait eu 
aucun avancement dans sa maison. Elle m'a 
ordonné de proposer au Roi la nomination de M. de 
Mesnard au grade de lieutenant général. — De 
quoi se mêle la duchesse de Berry? » s'écria le 
Roi. « Oui, de quoi se mêle-t-elle ? » reprit le Dao- 
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jours libre de dossiers et de paperasses. Pour 
soutenir avec une telle activité le fardeau d'une 
administration si lourde, il fallait une santé 
robuste; M. de Cleroiont-Tounerre, à quarante- 
cinq ans, en 1834, était dans la force de l'âge; il 
montait à cheval, il faisait des armes; c'était le 
seul exercice et la seule distraction qu'il pût se 
permettre. 



Dans le travail des récompenses comme dans 
celui des punitions, il évitait avec soin toules les 
influences; pour les punitions mêmes, il se faisait 
faire des rapports sur les fautes sans vouloir con- 
naître, avant décision, les noms des coupables. 
Un jour qu'il venait de prononcer une mise en non- 
activilé, le général du Coêllosquet lui dit : « Tu 
ne sais pas qui tu viens de condamner? — Non, 
mais qu'est-ce que cela fait? — C'est Vauchelle, le 
cousin de ta femme. — Peu m'importe ; il a mérité 
8a peine, n'est-ce pas? — Oui. — Eh bien! qu'il y 
resle! » Une autre fois qu'il s'agissait d'avance- 
ment, le même général lui dit qu'il avait l'occasion 
de donner l'épaulette au Ris d'un de ses amis; il 
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se fit présenter les Qotes et le tableau : les notes 
étaient bonnes, et le Jeune sous-officier était porté 
le second; mais le premier était plus ancien et 
recommandé spécialement par le colonel. « J'en 
suis fâché, dit-il au général du Coétlosquet, mal- 
gré mon amitié pour Noël, Raindre doit passer le 
premier. — Voilà comme tu es, tu vas laisser le 
fils de ton ami par conscience, tu quitteras le 
ministère, et il sera repoussé par la faveur; tu vas 
peut-être le retarder de deux ans. » Le ministre 
persista, le général eut raison; le premier quitta 
le ministère; le personnel de l'armée fut donné au 
Daupbin, qui préféra, l'année suivante, à Noël, 
porté le premier, le fils du général Meunier, porté 
le troisième, de sorte que Noël fut reculé d'une 
année encore; mais M. de Clermont-Tonnerre ne 
regretta pas d'avoir fait son devoir. 

II avait recommandé aux généraux, inspecteurs 
de tenir, indépendamment des cahiers réglemen- 
taires destinés aux bureaux, un carnet de notes 
personnelles sur tout ce qui pouvait intéresser le 
bien du service, d'un caractère tout confidentiel, 
et qui ne devait être remis qu'à lui-même. 11 advint 
qu'au Conseil, le Dauphin, se faisant l'écho de gens 
malveillants ou mal informés, se mit à dire que 
l'esprit de l'armée n'était pas celui que prétendait 
le ministre : » SI Monseigneur, répondit M. deCler- 
mont-Toonerre , avait le temps de lire, il ma 
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Il consulte le dossier, reconnaît la vérité du fait, en 
rend compte au ministre et lui demande ses ordres. 
« Mes ordres ? c'est que lu m'apportes tout à l'heure 
UD rapport au Roi concluant à l'annulaliou de l'or- 
donnauce. — Tu vas mettre tes bureaux au déses- 
poir. — Tant pis pour eux, je veux que l'ordon- 
nance d'annulation soit signée ce soir même. » Dès 
le lendemain ordre fut envoyé au duc de Luxem- 
bourg de rayer MM. de Morangïer du contrôle de 
sa compagnie, et au colonel de leur ancien régiment 
de les rétablir sur le sien ; mais ils reçurent un congé 
avec dispense de rejoindre, et, le jour où leur temps 
fulaccompU, ils furent de nouveau nommés à la 
compagnie de Luxembourg. Peu de temps après, 
le général Sébastian! ayant accusé le ministère de 
la guerre de ne tenir aucun compte des lois et 
ordonnances, le ministre repoussa d'abord l'accu- 
sation comme injuste, puistoutùcoup : a Messieurs, 
dil-il, je me trompe, une ordonnance, mais une 
seule, a été violée ; elle l'a été par le ministre qui 
a l'honneur de parler devant vous. »Et,aprèsavO!r 
conté brièvementl'incideut Morangier ; « Messieurs, 
savez-vous ce qu'a fait le ministre ? Le jour même 
où il apprit la faute qu'il avait commise sans !e 
savoir, il a soumis à la signature du Roi une ordon- 
nance qui rapportait celle qui avait été rendue 
contre les règles établies. Voilà comment au minis- 
tère de la guerre on viole et comment on respecte 
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les ordoDDaDces du Roi. » L'applaudissement fut 
grand dans la Chambre. 

Après les recommandations, les audiences étaient 
une autre plaie du ministère ; H y en avait que le 
ministre transformait en conversations dans ses 
réceptions de tous les soirs; quant à celles qu'il a& 
pouvait éviter, il les donnait le lundi matin dans 
son cabinet, portes ouvertes, lui toujours debout, 
prenant des noies sténograpblques. Il est vrai que 
cette méthode dégoûtait les solliciteurs et découra- 
geait les importuns ; rarement se présentait-il plus 
de douze à quinze personnes, qui étaient expédiées 
en moins de deux heures. 

Le temps dû aux. affaires exigeait d'être précieu- 
sement ménagé. Le directeur du personnel avait 
régulièrement par semaine deux jours de travail 
avec le ministre, de huit heures du matin à six 
heures du soir; le directeur de l'administration, le 
général Valée, président du comité d'artillerie, le 
général Rogniat, président du comité du génie, 
avaient chacun leur jour; le chef de la comptabilité, 
les chefs de bureau, étaient fréquemment appelés 
chez le ministre. Le matin, avant ce travail en com- 
mun, il y avait deux heures réservées à ses occu- 
pations personnelles, à la composition de ses rap- 
ports au Roi, au Conseil et aux Chambres. Aa'bc 
cette méthode il n'y avait jamais d'affaires en 
souffrance; le bureau du ministre était presque tou- 
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lieu uae scène de la dernière inconvenauce. Au 
moment de la guerre d'Espagne, il avait prétendu 
à un corps d'armée; indigné de tant d'impudence, 
M. de Ciermont-Tonnerre avait engagé ses collè- 
gues à ne s'émouvoir pas de ses clameurs, et te 
matamore, voyant qu'on n'y prenait plus garde, 
avait changé de ton, supplié te ministre de la marine 
de le faire employer comme on voudrait, même 
comme soldat, — c'était son terme, — et avait 6m 
par se trouver très-heureux d'avoir une division. 
Quand il fut recherché pour ses anciens comptes, 
il écrivit au Roi une lettre de plainte qui fut ren- 
voyée au ministre de la guerre. Le ministre le prit 
de très-haut sur le fait de s'être adressé directement 
au Roi. Courrier par courrier, le général lui fit 
une réponse pleine de soumission, d'abandou et 
de confiance. La somme qui lui était réclamée ne 
laissait pas d'être importante. Â cause de ses 
anciens amis de 1 81 5, Charles X aurait bien voulu 
l'en décharger. « Le Roi est le maître, lui dit 
M. de Ciermont-Tonnerre; mais il est de mon 
devoir de l'avertir que, si le général Donnadieu est 
exoQéré, je regarde comme impossible de faire 
payer personne, et je proposerai au Roi, pour être 
équitable, d'exonérer tout le monde, b La grâce 
que Charles X n'en voulut pas moins faire au 
généra] Donnadieu fut doue étendue à beaucoup 
d'autres; il n'y eut d'exceptés que ceux qui, ayant 
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eu des fonds à manier, s'étaient rendus coupables 
de malversations évidentes. 

En fait, par suite de la grâce royale, le travail im- 
mense qu'avait exigé la liquidation de la comptabi- 
lité des anciens corps fut à peu près en pure perte. 
Il yen eut unautre presque aussi considérable, pres- 
que aussi difficile, et qui ne rapporta pas davantage. 
Ce fut la liquidation des comptes d'Ouvrard relatifs 
à la guerre d'Espagne. « Ouvrard, a dit M. deCler- 
mont-Tonnerre, était le plus habile fripon, le plus 
séduisant, le plus corrupteur et le plus bardi dans 
ses entreprises, qui ait paru entre tous les four- 
nisseurs que leurs fortunes scandaleuses ont rendus 
célèbres pendant la Révolution. Il y avait de la 
grandeur dans ses idées, de la profondeur dans ses 
combinaisons. Il dédaignait les petites affaires; il 
parlait des intérêts d'un État avec la même supé- 
riorité que d'une spéculation de fournitures. Il se 
plaisait dans les affaires difficiles-, il aimait à faire 
une grande fortune et prenait plaisir à ta dissiper, 
pour chercher ensuite l'occasion d'en faire une 
autre. Il faisait des emprunts pour les gouverne- 
ments comme des fournitures pour les armées; il 
avait la passion des entreprises aléatoires, mais, 
comme il ne voûtait pas être atteint par la misère, 
il ne possédait rien sous son nom et pouvait ainsi 
faire banqueroute, être en prison, et vivre dans 
ropulence.il devait des sommes considérables, sur 
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serait bien facile de lui donner des renseignements 
plus positifs que ceux qui vieaneut de personnes 
sans responsabilité. » Le Dauphiu accepta L'offre 
et lut avec intérêt les carnets conlîdenliels. Quel- 
ques généraux, depuis, furent autorisés par le mi- 
Dbtreà remettre directement au prince un double 
de leur travail ; s'ils s'étaient avisés de le faire sans 
aulorisalioD, ils auraient clé punis. 

La discipline était, à tous les degrés de la hié- 
rarchie, exacte et sévère. C'était une règle que les 
officiers ne devaient pas venir à Paris sans une per- 
mission minislérielle; peu à peu l'on était arrivé à s'y 
souslraire. Le ministre donna au général Coutard, 
commandant de la division, l'ordre d'envoyer à 
l'Abbaye quiconque, officier de (roupe ou d'admi- 
nistration, général ou intendant, viendrait à Paris 
sans permission. Le premier qui eut cette surprise 
fut le colonel d'Aubusson, excellent officier. Le 
ministre, averti, le fit aussitôt élargir et mander 
devant lui : le colonel arriva, sa démission à la 
main : « Mon cher colonel, lui dit M. de Oermont- 
Tonnerre, vous avez tort de prendre d'une manière 
aussi grave une chose qui ne tous est pas person- 
nelle; c'est une mesure générale. Vous connaissez 
les ordonnances; je suis ministre pour les faire exé- 
cnter.Je conçois parfai tement qu'il vous soitsurvenu 
tout à coup un motif sérieux de venir à Paris; mais 
alors vous n'aviez qu'à vous présenter, dès votre 
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arrivée, au ministère; je vous aurais reçu àl'instaDl 
et vous aurais donné ia permission que vous auriez 
voulue; c'est ce que je vais faire, car, pour votre 
démission, je u'ai qu'à la mettre au feu. » Il invita 
le colonel à dîner, et la difdculté prit fin. Lesecoail 
qui passa par l'Abbaye fut une ancienne connais- 
sance de M. de Clermont-Tonnerre, le sous-intea- 
dant Picot de Moras. Celui-ci fut encore plus déses- 
péré que le colonel; il refusa le dîner du ministre 
et quitta Paris sur-le-champ. Après ces deux 
exemples, chacun se le tint pour dit, et personne oe 
s'exposa plus au même sort. 

On a vu le soin que prenait M. de Clcrmonl- 
Tonnerre pour mettre l'ordre et porter la lumière 
dans l'administration des corps. Les recherches 
qu'il avait prescrites afin d'apurer leurs comptes 
remontaient quelquefois assez loin en arrière; tel 
ancien colonel devenu général se voyait ainsi 
exposé à rembourser des sommes dont il ne pou- 
vait pas justifier l'emploi. Ce fut le cas d'un per- 
sonnage fangeux par son exaltation royaliste, mais 
dont la conduite avait été peu recommandable et 
que l'Empereur avait répudié avec éclat, le général 
Donnadieu. En faisant grand bruit de son zèle et 
en se plaignant avec audace, cet homme, qui était 
un bourreau d'argent, avait beaucoup reçu du Roi 
et des ministres, et, comme il trouvait qu'on ne lui 
donnait pas assez, il avait fait au duc de Riche' 
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exactement de son devoir, sans rien faire au delà. 
Un jour, on ne sait pour quelles raisons, le duc de 
Bellane avait cru devoir Taire suspendre la marche 
des approvisionnenieats, puis il avait oublié de la 
faire reprendre, de sorte que pendantquelque temps 
rien n'arriva plus à Bayonne. Ni de cette place, ni 
des bureaux de Paris oo ne lui 6t aucune observa- 
tion; lorsqu'il s'aperçut lui-môme de son inadver- 
tance, il était déjà bien tard; le bruit avait com< 
menée à se répandre que les besoins de l'armée 
n'étaient pas satisfaits. Ouvrard n'était pas homme 
à laisser tomber ce bruit. 11 demanda une audience 
à M. de Villèle; tandis qu'il attendait dans l'anti- 
chambre, M. de Sémonville entra dans le cabinet 
du ministre et lui dit : « J'ai vu là un homme bien 
habile et biendangereuxii,etil expliqua ce qu'était 
Ouvrard que M. de Villèle ne connaissait qu'impar- 
faitement. Ainsi prévenu, il le reçut, l'entendit et 
le congédia. Dans an Conseil tenu au ministère des 
finances, il avertit te duc de Bellune des mauvais 
bruits qui couraient; pais il écrivit au duc d'Angou- 
léme, en lui faisant connaître te caractère et les me- 
nées d'Oavrard, que si par malheur il donnait sa 
confiance à un pareil homme, il « déflorerait » 
tontes les gloires de son expédition. Lorsque plus 
tard M. de Labourdonnaye accusa M. de Villèle 
d'avoir favorisé l'intrigue d'Ouvrard, le duc d'An- 
gouléme, en plein Conseil, autorisa le ministre à 
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faire usage de la lettre qu'il lui avait écrite, mais 
le ministre s'y refusa noblement en disant que ce 
qu'on pourrait lui imputer était sans importance 
pour la monarchie, mais que ce serait tout autre 
chose s'il agissait de M. le duc d'Angouléme. 

Cependant Ouvrard s'était rendu auprès du 
prince, qui, dans l'embarras oti il se trouvait, 
lui avait fait grand accueil. Un marché avait été 
passé, par ordre, entre l'intendant Regnault et 
Ouvrard, devenu munitionnaire général de l'armée. 
Aux termes de ce marché, il se chargeait de tous 
les approvisionnements et de tous les transports, 
moyennant l'avance mensuelle des neuf dixièmes 
de la dépense présumée pour le mois commençant 
à courir; de plus, il était autorisé, après avoir arrêté 
ses comptes avec les sous-intendants chargés des 
différentes parties du service, à ne conserver que 
des bordereaux générauxcomme pièces comptables. 
Sur ces entrefaites, arriva l'affaire Lostende. Le duc 
de Bellune vint, comme on sait, à Bayonne, fut 
mal reçu du prince, voulut se rendre compte des 
approvisionnements, vit quelques magasins vides, 
en conclut qu'Andréossi était un traître, déclara 
publiquement qu'il le ferait pendre, et 6nalement 
fut obligé d'approuver le marché d'Ouvrard. Re- 
venu à Paris, il eut, en présence de M. Corbière, 
une explication avec Andréossi. Celui-ci excipa 
des ordres et contre-ordres qu'il avait successive- 
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billets et lettres de change, à Séguin, autre fourms- 
seiir, son rival; il se laissa mettre par lui, contraint 
par corps, à Sainte-Pélagie; il y resta pendant les 
cinq ans que la loi autorise, TaisaDt bombance avec 
ses amis, et au bout de ces cinq ans, il rentra dans 
le monde sans s'acquitter. Il était beau, bien fait, 
spirituel, aimable, et avait toutes tes manières de 
la bonne compagnie. Quand il causait avec quel- 
qu'un dont il voulait obtenir quelque chose, et 
surtout avec un personnage considérable, il n'avait 
jamais une idée à lui, mais ii trouvait moyen de 
faire sortir tout ce qu'il aurait pu dire de la bouche 
de son interlocuteur, et alors il s'étonnait et admi- 
rait la profonde sagacité de celui qu'il avait conduit 
à exprimer ce qu'il lui avait inspiré. Un jour, après 
la campagne d'Espagne, en <823, quelqu'un lui re- 
prochait d'avoir corrompu par de l'argent des 
personnes qui pouvaient avoir de l'influence sur 
M. le duc d'Angoulême : « Moi! dit-il, j'ai donné 
fi de l'argent à quelqu'un! C'est une calomnie, je 
« n'en ai jamais donné, jamais offert à personne ; 
'( mais voici ce qui a pu me faire accuser : comme 
a j'ai de grandes affaires, je porte toujours sur moi 
H un portefeuille bien garni, et comme, d'un autre 
•r côté, j'ai le malheur d'être extrêmement distrait, 
« il m'arrive quelquefois de poser, sans y penser, 
1 mon portefeuille sur la cheminée ou sur un meu- 
(I ble durant la conversation; puis, dans mon inad- 
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<c vertance» quand je m'en vais, je l'oublie. Cela 
« m'est arrivé plusieurs fois, je l'avoue; mais ce 
u qu'il y a de singulier, c'est que jamais un de ces 
« malheureux portefeuilles ne m'est revenu. » 11 
avait capté la conSaoce du loyal duc de Richelieu 
qui l'avait employé dans diverses aflaires, et, par 
suite de ses rapports avec lui, il était parvenu 
à faire, épouser une de ses filles au comte de Roche- 
chouart, parent et ami du duc de Richelieu; il avait 
donné à sa fille un million de dot, mais il ne l'a 
pas payé, de sorte que Rochechouart n'a pas même 
reçu le prix de cette mésalliance. » 

Tel était le personnage qui était apparu au duc 
d'Augoulème comme un sauveur, à Rayonne, alors 
que le prince était aux prises avec le terrible pro- 
blème de faire vivre ses troupes et de n'y pouvoir 
pas suffire. 

Le duc de Rellune, alors ministre de la guerre, 
docile aux avis de M. de Labourdonnaye, avait 
nommé intendant général de l'armée un excellent 
royaUste, mais de petite capacité, M. Sicard. Avant 
que celui-ci eût pris le service, le ministre s'était 
réservé le soin de faire arriver, par des ordres directs, 
tous les approvisionnements nécessaires à Rayonne, 
et il y avait envoyé, avec le titre de directeur géné- 
ral des vivres et fourrages, le général Andréossi. 
Celui-ci, très-capable, mais d'une opinion très-peu 
en harmonie avec celle du ministre, s'acquittait très- 
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Artilleur d'origioe, ensuile aide de camp, puis 
fantassin par occasion, enfin cavalier, le général de 
Germonl-ToDQerre se félicitait, à bon droit, de 
t'expérience qu'il avait acquise en passant par ces 
différents services ; ministre de la guerre, il voulut 
que d'autres eussent le moyen de l'acquérir à leur 
tour. Une institution militaire excellente, le corps 
d'état-major, avait été fondée, en 1 81 8, par le ma- 
réchal Gouvion Saint-Cyr; il ne s'agissait que de 
lui donner plus d'envergure. Un jour, dans le cabinet 
du Roi, le maréchal, rencontrant le ministre, lui dit 
avec une certaine inquiétude : « Serait-il vrai, géné- 
ral, que vous voulussiez supprimer le corps d'état- 
major?- — A Dieu ne plaise, monsieur le maréchal, 
que je veuille anéantir ou même changer une insti- 
tution si utile; mais, en posant les bases, vous avez 
laissé quelques développements à donner, et c'est 
la seule chose que je prétende faire en suivant la 
pensée du fondateur. » Une école spéciale avait été 
créée pour le recrutement de ce corps d'élite ; elle 
recevait les premiers élèves sortants de Saint-Cyr; 
après deux, années données à l'étude et terminées 
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par un examen, ils étaient envoyés comme aides- 
majors dans les régiments d'infanterie, puis placés 
auprès des généraux avec le titre d'aides de camp. 
La pensée de M. de Clermont-Tonnerre était de lier 
d'une manière plus intime l'état-major à l'armée, et 
de donner aux jeunes officiers sortis de l'Écoieune 
instruclion pratique plus variée et plus compré- 
hensive; c'est pourquoi il voulait qu'au lieu de 
servir comme aides-majors dans l'iofaDterie seule- 
ment, ils fissent égalemehtun stage dans la cavalerie 
et dans l'artillerie. D'autre part, il voulait établir 
entre l'étal-major et les troupes une sorte de double 
courant, d'abord en ouvrant le corps aux capitaines 
de l'armée à la suite d'un concours, puis en faisant 
passer par les régiments les officiers d'état-major. 
Enûn,pour maintenir à un niveau très-étevé l'instruc- 
tion théorique de l'Écote, il avait résolu d'y réserver 
trois places aux élèves de l'École polytechnique- 
Ces idées, disculées et adoptées par une commission 
spéciale, inspirèrent les principaux articles de l'or- 
donnance qui a longtemps régi le corps d'état- 
major. 

L'école de cavalerie avait été transférée, en i 822, 
de Saumur à Versailles, après ta conspiration du 
général Berton. M. de Clermont-Tonnerre obtint du 
Roi l'autorisation de la rétablir sur une plus grande 
échelle ù Saumur. Aux éléments supérieurs fournis 
commed'habitude par l'École de Saint-Cyr et par les 
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ment reçus, puis il dit qu'après tout les approvi- 
sionnements existaient en quantité très-suffisante. 
La vérité est qù'Ouvrard ne fit arriver à Bayonne ni 
un grain de blé, ni un grain d'avoine, ni une botte 
de paille, ni une botte de foin, et que le service de 
l'armée ne fut fait qu'avec ce qu'il y trouva ; mais, 
en multipliant avec fracas le mouvement des trans- 
ports autour du quartier général, et eu répétant 
qu'il avait sauvé l'armée de la famine, il passa en 
effet pour un sauveur. Au quartier général, on ne 
jurait que par lui; en effet, le service y était fait avec 
magnificence; mais, à mesure qu'on s'éloignait, dans 
les corps les plus reculés, il y avait assez à dire, 
tant sur les fournitures que sur les spéculations qui 
malheureusement s'y mêlaient. Environ deux ans 
après l'expédition, M. de Clermont-Tonnerre reçut 
de l'alcade de Santiago, en Galice, une réclamation 
au sujet d'une somme de vingt-cinq mille francs 
touchée, argent comptant, en échange de fourni- 
tures commandées et non exigées, par un général 
agissant au nom d'Ouvrard. Le général fut mis à 
la retraite; le duc d'Angoulème en fut mécontent, 
et, peu de temps après, passant par Nancy, il invita 
le concussionnaire à sa table. 

La comptabilité d'Ouvrard était, de parti pris, 
tellement informe qu'espérant bien qu'elle serait 
iûextricable, il poussa l'audace, après l'expédition, 
jusqu'à réclamer au ministère de la guerre plu- 
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sieurs millions comme lui élant reclus. Une 
commission fut formée à Toulouse; à force de 
recherches, on Suit par retrouver quelques pièces 
autheoiiques; puis, grâce à la persévérance de l'in- 
tendant Baillet, l'administration se trouva en me- 
sure d'établir un compte aussi exact que possible. 
Une commission supérieure se réunît, au minis- 
tère de la guerre, sous la présidence du ministre. 
Ouvrard éludait, cherchait à gagner du temps; il 
demanda à être entendu; on y consentit : il ne vint 
pas; il demanda par deux fois qu'un homme de sa 
confiance pût venir dans les bureaux examiner le 
compte arrêté par la commission ; il y fut deux fois 
autorisé : il n'envoya personne. Il n'aurait désiré 
qu'un refus alin de se poser en victime ; il n'y eut que 
cette manière de satisfaction qu'on lui refusa. Enfin 
le compte fut imprimé et distribué, avec un histo- 
rique de la plus grande exactitude et d'une rare 
modération; cependant le Dauphin, qui avait un 
faible pour Ouvrard, s'en montra très-mécontenf. 
Le ministère réclamait à Ouvrard deux millions de 
trop perçu; il ne paya rien et ne fut pas poursuivi; 
à quel résultat auraient abouti des poursuites, 
puisqu'il s'était arrangé pour ne posséder rien en 
propre? Ainsi se termina cette étrange et scanda- 
leuse affaire. 
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uoe solidité plus grande, et rien n'élait si vite fait 
que de passer dans son auneau le crochet de l'avant- 
traio; mais surtout la présence des servants assis 
sur les coffres et transportés partout avec la pièce 
assurait d'une façon toute nouvelle la rapidité du 
service. Par contre, le système anglais avait l'incon- 
vénient de l'altelage en brancard. Le comité adop- 
tait raCTfkt à queue simple avec l'addition d'une 
prolonge, de façon à pouvoir es.écuter le tir en 
retraite sans avoir à décrocher la pièce de l'avant- 
traio ; il adoptait aussi le transport des canonniers 
sur les cofTres; mais tout en se prononçant pour le 
timon contre le brancard, il était divisé sur des 
détails d'attelage. Le ministre, à qui ces sortes de 
questions rappelaient sa belle jeunesse, y prenait 
le plus grand intérêt; il fit former trois batteries, 
attelées par des procédés différents, et leur fit faire, 
au cœur de l'hiver, une course de quatre cenls 
lieues environ, à travers les Ardennes et l'Alsace; 
le procédé qui résista le mieux eut l'approbation des 
juges. II restait à prendre, sur tous ces change- 
ments, en dehors du comité, l'avis des chefs de 
l'arme; tous les lieutenants généraux d'artillerie 
furent donc convoqués dans le cabinet du ministre ; 
la plupart étaient des jaloux, des ennemis du géné- 
ral Valée. La question à résoudre était celle-ci : le 
système anglais, modifié, est-il décidément préfé- 
rable au système de Gribeauval ? Le général d'An- 
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thouard, appelé d'abord à opiner, comme le plus 
ancien, déclara qu'il était préférable; le général 
Tirlel le reconnut bon, mais demanda de nouvelles 
expériences; le général Gharbonnel, ne voulant ni 
donner raison à Valée qu'il n'aimait pas, ni tort à 
l'innovation qu'au fond il approuvait, répondit en 
hésitant qu'il avait encore besoin de réfléchir, sur 
quoi le ministre dit au maréchal de camp qui tenait 
ta plume : « Général Cotty, écrivez que le général 
Gharbonnel n'a point d'avis arrêté sur cette ques- 
tion. » Tous les autres opinèrent en faveur du 
changement proposé; tel futaussil'avisdu ministre, 
qui, après avoir demandé l'approbation du Roi, 
donna dans tous les arsenaux l'ordre de fabriquer 
les affûts d'après le nouveau système. Gomme le 
général Valée en avait été le véritable promoteur, 
M. de Clermont-Tonnerre lui ût donner le cordon 
rouge. Le succès du président du comité lui inspira 
uneaulre idée qui ne souriait pas autant au ministre; 
c'était la suppression de l'artillerie à cheval, au 
moins à litre de corps distinct, et sa fusion, comme 
celle du train, avec l'arlillerie à pied, en un mot 
l'unité de l'arme. La discussion dura longtemps; 
quand elle eut pris fin au gré du général, M. de 
Ctermout-Tonnerre n'était plus au pouvoir. 

Ce cordon rouge donné au président du comité 
d'artillerie faillit provoquer une crise de jalousie 
dans l'autre arme savante; tout au moins le comité 
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olficiersdélachésdesrégimeutsdecavalerie, il ajouta 
uoescadron d'engagés volontairesappelés à devenir 
de bons sous-officiers instructeurs, puis des annexes 
d'une aulre sorte, une école de sonnerie pour les 
trompettes, une école d'hippiatrique pour les vété- 
rinaires de l'armée, une école de maréchalerie des- 
tinée à entretenir une immense réserve de ferrure, 
enfin une sorte de haras formé d'étalons anglais 
et de juments de l'Ukraine. A la tête de l'école 
ainsi reconstituée et agrandie, il fît nommer le géné- 
ral Oudinot, Bis du maréchal duc de Regglo; peu 
de temps après il lui demanda son concours pour la 
révision de l'ordonnance sur le service et les ma- 
nœuvres de la cavalerie. Aussitôt reraite, l'ordon- 
nance fut appliquée aux exercices du camp de Luné- 
ville. C'était un camp d'instruction permanent, 
institué sous l'administration du baron de Damas, 
formé de deux divisions de cavalerie, et commandé 
par le général Mermet. Outre tous les détails du 
service intérieur et du service en campagne, on y 
faisait des marches militaires, des reconnaissance^) 
et, pour clore le cycle d'instruction, de grandes 
mauœuvres de guerre, M. de CI er mont- Tonnerre 
estimait qu'en cinq ou six ans toute la cavalerie fran- 
çaise pouvait y passer, et, comme cette épreuve 
avait déjà donné d'excellents résultats, il voulut, 
par une institution analogue, assurer à l'infanterie 
lemèmeavantage; il établit, sous le commandement 
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4u général Curial, le camp de Salal-Omer; à deux 
^ivisioDs par année, toute l'infanterie pouvait y 
passer en sept ou huit ans. Elle s'y exerçait, comme 
la cavalerie, au service de guerre et de plus à des 
travaux de l'ordre du génie, fortiScation passagère, 
attaque et défense d'un poste fortifié, même aux 
opérations d'un siège régulièrement formé ou sou- 
tenu. 

Il y avait au ministère de la guerre un bureau de 
l'artillerie et un bureau du génie dans la direction 
du personnel; mais tout ce qui concernait le maté- 
riel de ces deux armes appartenait à leurs comités 
respectifs qui relevaient du ministre, mais non du 
ministère. A la tête du comité d'artillerie était le 
général Valée, que M. de Clermont-Tonnerre, alors 
simple lieutenant, avait eu, en 1803, pour chef 
d'escadrons au 5* régiment d'artillerie à cheval. Une 
gravo question y était à l'étude; il ne s'agissait de 
rien de moins que de changer, non les pièces ni les 
calibres, mais les affûts et les attelages. Le système 
dcGribeauval.qui avait remplacé celui de Vallières, 
ne répondait plus lui-même à tous les besoins. A la 
supériorité qu'avait donnée longtemps à l'année 
française la création de l'artillerie à cheval, les 
Anglais, pendant la guerre d'Espagne, avaient fini 
par opposer avec un succès presque égal l'invention 
de l'artillerie montée. L'affût anglais, avec saquene 
d'une seule pièce, remplaçant les flasques, avait 
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défense, prenant, selon les occasions, l'offenaive, 
pourrait pousser des pointes tantAt sur ruDe,ta[itôt 
sur l'autre des deux rives de la Seine. Voilà pour 
la proteclîoa de la capitale contre l'ennemi du 
dehors; voici pour les précautions contre l'ennemi 
intérieur, contre l'émeate : construire pour la 
garde, sur la hauteur de Chaillol, au-dessus du 
pontd'Iéna, en face de l'École militaire, une grande 
caserne isolée, capable de loger trois mille hommes, 
avec des magasins et des communications assurées 
au dehors ; avoir d'autres coustniclions plus petites, 
suffisantes pour un ou deux bataillons, à proximité 
des barrières, et supprimer les casernes intérieures. 
Ce dernier projet avait eu l'approbation du Conseil ; 
en le présentant au Roi, M. de Clermont-Tonnerre 
lui dit : « Sire, tous les dix ans, tous les vingt ans, 
tous les cinquante ans, il y a quelques séditions 
dans Paris ; il peut même y avoir des tentatives de 
révolution : si nous ne faisons pas ce que je pro- 
pose au Roi, Tune de ces tentatives peut réussir, et 
l'on nous accusera d'imprévoyance; si nous le fai- 
sons, au contraire, toutes échoueront, et l'on bénira 
notre mémoire. » Leplau fut trouvé très-bien conçu, 
mais, son auteur n'étant plus au pouvoir, il ne fut 
pas exécuté. 

Le casernement, auquel touchait ce projet moi- 
tié politique, moitié militaire, était l'un des services 
les plus négligés du génie; il est vrai que les bàti- 
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ments qui y étaient affectés n'avaient généralement 
pas été construits pour cet usage ; c'étaient, presque 
toujours, d'anciens couvents supprimés pendant la 
Révolution. Les quartiers de cavalerie étaient sur- 
tout défectueux; faute d'air et d'espace, il y avait 
de fortes pertes en chevaux. M. de Oermont- 
Tonnerre envoya deux de ses officiers d'ordon- 
nance étudier le casernement en Prusse, en Au- 
triche et en Russie. Une autre mission fut donnée 
au colonel d'état-major Juchereau de Saint-Denys, 
pour visiter les grands établissements militaires de 
l'Angleterre, Wooiwich particulièrement. 



Les visites que M. de Clermont- Tonnerre avait 
faites à Cherbourg et à Brest, pendant qu'il était 
ministre de la marine, lui avaient donné de si 
grandes lumières sur les choses maritimes qu'il ne 
devait pas hésiter à prendre p'ar le môme moyen 
de pareils éclaircissements sur les choses mili- 
taires. Tous les ans, il faisait un grand voyage. 
Le général du Coêtlosquet, directeur du personnel, 
les généraux Rogniat et Valée partaient avec lui. 
On allait rapidement, on courait toute la nuit, si ce 
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des fortifications s'en émut, à commencer par son 
président. Le général Rogniat avait été le camarade 
du général Valée; ils avaient toujours avancé d'un 
pas égal; grades, décorations, ils avaient tout reçu 
ensemble, et voici que cette belle égalité se trouvant 
rompue, le générât Rogniat était distancé d'un cor- 
don. Il se plaignit; le ministre le consola de son 
mieux en l'excitant à l'espoir de rattraper par un 
redoublement de zèle son trop heureux rival. M. de 
Qermont-Tonnerre avait de grands projets en 
matière de fortification. Ainsi qu'il avait fait pour 
les constructions de la marine, il décida que les 
fonds alloués au génie, au lieu d'être éparpillés sur 
ane foule de travaux divers, seraient aOectés pour 
une grande part à certains ouvrages plus impor- 
tants que les autres, notamment à ceux de Belfort, 
et que de plus, comme c'était le général Haxo qui 
les avait conçus, il en aurait jusqu'à leur complet 
achèvement l'inspection permanente. A Belfort le 
ministre voulait asEocler une grande place de guerre 
pour assurer la frontière de l'Est, et c'était Lyon 
qu'il prétendait fortifier comme une place du pre- 
mier ordre; mais, pour des raisons de politique 
intérieure, le Conseil refusa d'y consentir. Il se 
réduisit donc à ce minimum : élever une citadelle à 
Fourvières, retrancher la Croix-Rousse et construire 
quelques forts détachés entre ces deux appuis prin- 
cipaux de la défense. Au nord-est il fortifiait selon 



Dçiiiizedoï Google 



300 PROJETS DE FORTIFICi.TIO>. 

toutes les règles de l'art soit Uaguenau, soit Wis- 
sembourg.CoDtreune ÎDvasioD venaDt de l'est ou du 
Dord-est, en supposant Strasbourg et Belfort pris ou 
masqués, il voûtait avoir un bon point d'appui à 
Langres; dans cet ordre d'idées, le générât Rogoiat 
préférait Cbaumont. Si l'invasion venait du nord, 
en supposant prises ou masquées les places de la 
frontière, il fallait lui opposer une barrière à Sois- 
sons dont les défenses devaientèlre étendues. EnQu, 
à supposer tout compromis, Paris même occupé, 
restait la ressource d'une retraite sur le centre, avec 
l'appui d'une grande place, soit à cheval sur la 
Loire, comme Tours, soit au sud du fleuve, comme 
Bourges. En dehors de ce plan général, il y avait 
des projets spéciaux pour la défense des ports de 
guerre, surtout de Cherbourg et de Touloa. 

Dans le grand système, Paris avait une situatioD 
à part. C'était et ce n'était pas nne place de guerre. 
Les uns, comme le général Haxo, voulaient lui 
donner une forte enceinte bastipnnée, les autres 
une simple chemise avec des forts détachés; quant 
àM. de Clermont-Tonnerre, son plan se résumait 
ainsi : tenir le cours de la Seine en amont et eu 
aval par deux bonnes places, à Charenton et à 
Saint-Denis, construire un grand fort à Montrouge, 
UD autre au Mont-Valérien, relier ces quatre points 
essentiels par des fortiBcations de campagne, et de 
la sorte avoir un grand camp retranché d'où la 
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centre de la position occupée, en 1 31 4, par le maré- 
chal Soult en face de Wellington, et, ce futur 
ouvrage devant assurer la tranquillité des Tou- 
lousains, on leur abandonna, d'ores et déjà, la 
vieille maraille qu'ils se hâtèrent de jeter bas, sans 
plus attendre. 

A Bayonne, le Si* régiment de ligne arrêta, par 
sa belle tenue et son instruction, l'altention du 
ministre; le colonel Verdier, bien élevé, instruit, 
ferme, juste, était lui-même un modèle pour ses 
officiers; M. de Clermont-Tonnerre !e nota dans 
sa mémoire, et quand la place de commandant à 
l'École de Saint-Cyr vint à vaquer, il l'y nomma; la 
même impression lui avait déjà été laissée à Tou- 
louse par le régiment que commandait, en l'ab- 
sence de son chef, le lieutenant-colonel de Maussion; 
de même qu'il avait nommé Verdier à Saint-Cyr, 
il appela Maussion dans son propre état-major, tous 
deux sans antre recommandation que leur mérite, 
très-reconnaissants, tous deux, d'une grâce où 
n'entrait pour rien la faveur. 

De Bayonne et Bordeaux, par Angoulême et 
Poitiers, partout voyant les troupes et les établis- 
sements militaires, le ministre vint à Tours. C'était, 
avec Bourges, un des deux points désignés pour 
l'établissement de la grande place centrale sur 
laquelle devait s'appuyer la défense de la Loire; la 
rive droite du fleuve, commandant l'autre, aurait 
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été couronnée par de formidables ouvrages ; sur la 
rive gauche auraient été concentrés les grands 
dépôts et les magasins de toute sorte, couverts par 
des forli&cations capables d'une bonne résistance. 
Le général Dounadieu, qui commandait la division, 
essaya de jouer uu méchant tour au ministre auquel, 
pour des motifs qu'on a vus plus- haut, il gardait 
rancune. Il lui avait réservé, pour la revue des 
troupes, un cheval gris, très-beau, mais très- 
vicieux, et s'était bien gardé naturellement de 
l'avertir. Au moment du défilé, l'animal, qut s'était 
tenu jusque-là tranquille, s'enlève tout à coup sur 
les pieds de derrière et fait une pirouette de la 
tête à la queue; le cavalier le remet en place; un 
moment après, nouvelle pirouette; le cavalier le 
ramène encore, et va cette fois se ranger tout 
contre le général de manière à le faire prendre 
par le travers et renverser lui^nême, si le jeu 
recommence; mais un des officiers do ministre 
ayant mis pied à terre pour se tenir à la tête du 
cheval, la petite vengeance qu'il se promettait lui 
échappa. Tous les officiers étaient indignés contre 
Donnadieu qui s'était fait cordialement détester. 
A Saumur, M. de Clermont-Tonnerre eut la salis- 
faction de voir, en pleine prospérité, sous l'habile 
direction du général Oudinot, l'École de cavalerie, 
dont la réorganisation était l'honneur de son 
ministère, puis il alla visiter l'École préparatoire 
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n'est quand on arrivait le soir dans un endroit qui 
exigeait une visite ; les journées entières étaient 
employées à voir les fortifications et les établisse- 
ments militaires, à passer les troupes en revue. Le 
ministre s'entretenait avec les colonels, les officiers 
supérieurs et autres; quelquefois même il faisait 
parler les sous-officiers et les soldats ; bref, il aimait 
à faire son inspection personnelle, et plus d'une 
fois il a fait venir dans les bureaux du ministère 
ou dans son propre élat-major des hommes dont il 
avait ainsi distingué le mérite. 

Son premier voyage, en 1824, avait été court et 
limité; il s'était contenté de voir Châlons, Lu- 
néville, Metz et Verdun. Celui de 1825, beau- 
coup plus -long et plus étendu, commença par une 
nouvelle visite au camp de Lunéville, continua par 
Besançon et Belfort, dont les ouvrages furent l'objet 
d'un examen attentif, et fut coupé par un arrêt de 
quelques jours à Lyon. En Dauphiné, M. de Cler- 
mont-Tonnerre recueillit à cliaque pas d'antiques 
souvenirs de famille; à quelque distance de Voiron, 
la vieille tour de Clermont se dresse sur un mame- 
lon isolé; le ministre alla visiter ce dernier reste 
du manoir de ses ancêtres. A Grenoble, quelque 
trente-cinq ans plus tôt, son. grand-père, gouver- 
neur de la province, attaqué par une émeute, avait 
été sauvé par un sergent de Royale-Marine, de 
service au palais du gouvernement ce jour-là ; en 
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1825, par un avancement peu commun, ce sergent 
était devenu roi, et par une exception plus rare 
encore, il l'était demeuré : c'était Bernadotie. 
Après avoir décidé avec le généra! Rogniat d'aug- 
menter les défenses de Grenoble, après avoir vn 
Briançon, Embrun, Mont-Dauphin, Gap, tous les 
forts de la frontière, le ministre visita Marseille et 
Toulon ; de là prenant sa route à l'ouest, par Celte 
et Narbonne, il gagna Toulouse. L'archevêque, 
cardinal de Clerroont- Tonnerre, son oncle, eut la 
joie de l'y recevoir ; ce fut une des plus grandes et 
presque des dernières satisfactions du vénérable 
prince de l'Église, qui mourut en 1830. Dans les 
■plans généraux du génie, Toulouse devait un jour 
être une grande place de guerre, le pivot de la 
défense de celte partie de la frontière française. 
En attendant l'exécution de ce projet, il y avait 
tout au travers de la ville une vieille muraille en 
partie romaine, honnie par les citadins dont elle 
gênait les communications, mais chère aux ingé- 
nieurs militaires pour qui tout pan de mur est un 
obstacle utilisable. M. de Yillèle était du parti des 
citadins, ses électeurs; l'archevêque, du parti de 
ses ouailles; l'affaire était donc plus importante 
qu'elle n'en avait l'air. Le ministre, les généraux 
Rogniat et Valée s'en occupèrent sérieusement; 
ils reconnurent et désignèrent l'emplacement d'une 
bonne citadelle sur la hauteur du Calvinet, au 
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cbaquejour suffit sa peine. Dans ud Conseil où la 
question des camps d'instruclioD était disculée, le 
mlDistre de la guerre dit an Roi : « Sire, le général 
Mermet peut encore servir utilement deux ou trots 
années à Lunéville; après lui, Votre Majesté aura le 
choix entre Bourbon-Busset et Latoiir-Foissac, et 
plus tard, elle aura le généra! Oudinot. » A ces 
mots, le Dauphin parlit d'un grand éclat de rire : 
« Comment, Oudinot! il n'est que maréchal de 
camp. — Oui, Monseigneur, mais quelque jour il 
sera lieutenant général; les autres seront vieux, il 
les remplacera, et il fera au moins aussi bien 
qu'eux. J'avoue que je crois faire une chose utile 
et remplir un devoir en cherchant à connaître 
quels seront dans l'avenir les hommes capables de 
rendre de bons services à la monarchie, qui a plus 
d'un jour à vivre. » Aucun des autres ministres ne 
combattit cette manière de voir, mais aucun ne la 
soutint, et il n'en fut pas parlé davantage. 



La situation d'un ministre de la guerre, relali- 
vement jeune d'âge et absolument de grade, n'était 
pas sans difficulté vis-à-vis de ses collègues plus 
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anciens et surtout des maréchaux. Il fallait tenir 
avec eux une conduite uniforme, mêlée d'égards, 
de lact et de fermeté courtoise. Le maréchal Moli- 
tor avait contrevenu aux règlements es gardant 
chez lui, après la guerre d'Espagne, un cavalier 
qui lui avait servi d'ordonnance; à la suite d'une 
inspection, le ministre averti invita par écrit 
le maréchal à renvoyer cet homme à son corps. 
Quelque temps après, dans une soirée chez la 
duchesse de Berry, te maréchal vint au ministre et 
lui dit de très-haut : « J'ai reçu votre lettre; 
l'homme est à son régiment, mais on n'agit pas 
ainsi envers un maréchal de France. » A ces mots, 
M. de Clermont-Tonnerre se redressa, et regardant 
dans les yeux son interlocuteur : « Monsieur le 
maréchal , répondit-il, MM. les maréchaux de 
France doivent l'exemple du respect qui est dû 
aux ordonnances du Roi, et le devoir du ministre 
est de les faire exécuter; c'est ce que j'ai fait, mon- 
sieur le maréchal. " Cette petite scène, en présence 
de beaucoup de monde, fut le grand incident de 
la soirée. Le maréchal Soult, en disgrâce après les 
Ceot-jours, était le seul de sa dignité qui ne fât 
pas pair de France; il désirait vivement l'être el 
surtout être nommé seul, comme par une sorte de 
réparation. Au Conseil, M. de Clermont-Tonnerre 
fut d'avis de lui donner satisfaction sur le premier 
point, mais non pas sur l'autre. Le maréchal vint 
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de la Flèche, et termina sa tournée par le Mans et 
Chartres. 

Après cinq semaines d'absence, il apprit de 
M. de VîUèle que celte grande inspection avait 
excité la mauvaise humeur du Dauphin et provoqué 
ses critiques. « Votre ministre, avait-il dit un jour 
au général Baudrand, ancien camarade de M. de 
Clermont-Tonnerre au siège de Gaete et son ami, 
votre ministre voyage comme un prince. — Mon- 
seigneur, avait répondu le général, le ministre ne 
voyage que pour le service du Roi. » Le premier 
dimanche après son retour, quand M. de Clermont- 
Tonnerre passa devant le Dauphin, ce fut exacte- 
nienl la même formule : « Vous voilà, Clermont- 
Tonnerre ; vous avez voyagé comme un prince. — 
Non, Monseigneur, non comme un prince, mais 
comme devait voyager un ministre du Roi. » La 
cour était à Saint-Cloud; en sortant de chez le 
Dauphin, on allait saluer la Dauphine : u Vous 
voilà, dit-elle, d'un air gracieux, au ministre de la 
guerre, vous avez fait bon voyage. — Oui, Madame, 
un très-bon voyage; mais, comme je l'avais dit à 
Madame en partant, il aurait beaucoup mieux valu 
que Monseigneur ftt ce voyage à ma place, car j'ai 
eu plusieurs occasions de faire plaisir aux popu- 
lations, et qu'en est-il résulté? Un peu de popu- 
larité pour moi, ce qui ne sert que bien peu à la 
monarchie et m'est indifférent pour mon compte, 
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tandis que si c'était M. le Dauphin qui eût accordé 
ce qu'on m'a demandé, il y aurait eu un grand 
avantage pour le trône. — C'est très-bien à vous 
de penser de cette manière-ià; mais que voulez- 
vous? Ce n'est pas ma faute; le Dauphin ne voyage 
pas si le Roi ne lui en donne pas l'ordre. — Ma- 
dame, je le regrette sincèrement, mais je regrette 
surtout que le Roi ne voyage pas. — Pour le Roi, 
n'y comptez point ; vous ne le ferez pas voyager, » 
Gomme pour dédommager M. de Clermont-Ton- 
nerre du mauvais accueil du Dauphin, Charles X 
écouta le compte rendu de son voyage avec la 
bienveillance et l'attention la plus marquée. 

En 1 826, l'inspection ministérielle fut limitée aux 
places du Nord depuis Dunkerque jusqu'à Mézières, 
en y comprenant, bien entendu, le camp de Saint- 
Omer. Soit parce que l'excursion avait été plus 
courte, soit parce que sa méchante humeur s'était 
épuisée l'année précédente, le Dauphiu, au retour 
du ministre, lui fit bonne réception. 

Quand M. de Clermont-Tonnerre se donnait 
ainsi la mission de voir de près les hommes et les 
choses, ce n'était pas seulement pour constater 
l'état présent de l'armée, c'était encore plus, en 
quelque sorte, pour préparer son état futur et 
pourvoir aux besoins de l'avenir. Ce sentiment de 
prévoyance semblait étrange ou du moins était 
étranger à bien des gens dont la maxime était qu'à 
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de l'énigme; mais il tomba de son haut quand il 
apprit le Dom de celui qui s'était flatté d'être son 
successeur; ce n'était pas moins que le général 
de Montbolon, celui-là même qui avait suivi Napo- 
léoQ à Sainte-Hélène. Une intrigue s'était tramée 
chez madame de Gontaut, belle-mère de M. de Bour- 
boD-Busset; il s'agissait de persuader au Roi que, 
pour rallier à sa couronne la masse de la nation, et 
l'armée surtout, il ne saurait mieux faire que d'ap- 
peler au gouvernement des hommes ayant appartenu 
à l'Empire, M. de Montfaolon par exemple. Celui-ci 
avaitune maîtresse Jeune, jolie et adroite, qui trouva 
le moyen d'arriver jusqu'au Roi et fit si bien que 
M. de Montbolon fut reçu par lui secrètement; 
cette audience fut d'ailleurs la seule, et l'intrigue 
avorta. Quand M. de Clermont-Tonnerre en eut, 
bien longtemps après, connaissance, il se rappela 
l'inquiétude de M. de Bourbon-Busset et voulut 
savoir si ce n'était pas cette mystérieuse alTaire qui 
ea avait été la cause. Un jour donc, s'entretenant 
avec lui de certains incidents de son ministère : 
« C'était dans le temps, lui dit-il, où Montbolon, 
TOUS savez bien, fit une intrigue qui passa par votre 
belle-mère, et dans laquelle se trouvait une petite 
femme qui était, je crois, la maîtresse de Montho- 
loD ; je ne me rappelle plus comment elle s'appelait. 
— Madame Mourut, n'eslrce pas ? répondit le géné- 
ral ; c'était en effet une très-jolie femme; elle a vu 
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Monthoion, mais cela n'a pas été plus loin. J'avais 
su cela par ma belle-mère qui m'avait demandé le 
secret et d'ailleurs était incapable d'entrer dans 
une pareille intrigue. — Je suis loin de l'en accu- 
ser; mais je me suis bien aperçu, dans ce temps-là, 
lorsque vous veniez me voir, que vous aviez quelque 
chose qui vous tourmentait à mon égard. — Eh! 
sans doute; j'étais très-embarrassé j j'avais donné 
ma parole, je n'y pouvais pas manquer, et j'aurais 
voulu que vous fussiez averti d'ailleurs, de sorte 
que je m'efforçais de vous donner des inquiétudes, 
mais vous n'en vouliez pas prendre, et cela me 
désolait. » 

A la Chambre des pairs la situation personnelle de 
M. de Germon t-Tonnerre était excellente, elle était 
bonne à la Chambre des députés ; on lui savait gré 
des détails exacts qu'il donnait dans ses rapports 
annuels sur les affaires de son département. Les 
sommes, considérables pour le temps, qui étaient 
allouées au ministère de la guerre ne lui paraissaient 
pas suffisantes; il avait donc établi, d'abord dans 
un mémoire soumis au Roi, puis dans un rapport 
aux Chambres, ce qu'il appelait le budget normal de 
l'armée; pour être prêt eu tout temps et en toute 
occurrence, avec de bonnes fortifications, un bon 
matériel d'artillerie, des habits, des harnais, des 
munitions, des vivres en magasin, il croyait pou- 
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le voir et lui dit qu'il était peiné de le savoir con- 
traire à sa nomination. « Monsieur le maréchal, 
on TOUS a trompé, lui répondit le ministre ; j'ai dit 
au contraire dans le Conseil que le Roi ne pouvait 
pas faire une promotion sans vous y comprendre; 
j'ai seulement ajouté que le Roi ne devait pas vous 
nommer seul. — Mais par quelle raison? — Vous 
pouvez bien la deviner, monsieur le maréchal; 
mais vous pouvez en même temps être sûr que, 
l'occasion se présentant de vous faire obtenir cette 
faveur du Roi, je ne manquerai pas de la saisir. » 
Le maréchal, en effet, fut compris dans la nom- 
breuse promotion du 5 novembre 1827- 

Les généraux, même dans l'opposition, étaient 
personnellement en bons termes avec M. de Cler- 
mont-Tonnerre, le général Foy par exemple, son 
ancien colonel au 5' régiment d'artillerie à cheval, 
et le général Sébastiani, malgré les contradictions 
qu'ils échangeaient à la tribune. Celui-ci, étant venu 
le trouver au ministère de la guerre pour lui deman- 
der une autorisation de voyage, lui dit : « Voyez- 
vous, monsieurde Clermont-Tonnerre, nous désirons 
vivement renverser votre ministère tout entier et le 
faire remplacer par des hommes de notre opinion; 
mais je puis le dire avec vérité, pour tous mes amis 
comme pour moi, tant qu'il y aura un ministère de 
votre couleur, nous désirons sincèrement que vous 
y restiez, parce que vous êtes juste pour tout le 
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monde et que vous voulez le bien du service. » 
Enfin le général Lainarque lui-même, qui n'était pas 
encore député, mais qui aspirait à l'être, entretenait 
de bons rapports avec te ministre, qui se souvenait 
d'avoir été, simple lieutenant d'artillerie, traité avec 
bienveillance par le géoéral déjà divisionnaire. 
C'était son intention de rappeler au service tous les 
hommes de valeur, même Lamarque, à condition 
qu'ils témoignassent le désir d'y rentrer; et le Roi, 
auquel il en avait parlé, n'élait pas défavorable à 
son dessein. 

Si le portereuille du ministre de la guerre n'était 
pas, selon le dire du général Sébastiani, particu- 
lièrement menacé par l'opposition, il pouvait être 
convoité d'autre part. Il paraît eu effet y avoir eu, 
au moins une fois, partie liée entre des gens habiles 
pour le lui soustraire; mais, comme il n'avait de 
goût ni pour l'intrigue ni pour les intrigants, il ne 
comprit même pas les insinuations par lesquelles 
on essayait de lui donner l'éveil. Il avait seulement 
remarqué, sans y attacher d'importance, qu'à une 
certaine époque, le général de Bourbon-Busset, sod 
ami et son ancien compagnon d'armes, était venu 
le voir plus fréquemment que de coutume, et lui 
avait demandé, avec un sentiment évident d'inquié- 
tude, s'il était bien sûr de l'esprit de l'armée et s'il 
regardait sa propre situation comme bien solide. 
Ce ne fut que beaucoup plus tard qu'il eut le mot 
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sidence, c'est que le ministre de la guerre ne vient 
point en ce moment tous demander d'augmenter 
son budget; mais le ministre de la guerre ne devait 
pas se borner à constater les nécessités du présent; 
il était de son devoir de signaler les besoins de 
l'avenir. 11 devait dire, et il a dit les sacrifices 
qu'une sage prévoyance nous conseillait de faire 
pendant les loisirs de la paix, quand les iinances 
prospèrent, soit pour réparer nos places fortes si 
longtemps négligées, soit pour en construire de 
nouvelles, soit pour porter au grand pied de guerre 
notre matériel d'artillerie,aûn den'être pas obligés 
d'y pourvoir à la hâte, à grands frais, pendant la 
guerre, lorsque les ressources diminuent et que les 
charges augmentent. Voilà ce que devait dire le 
ministre de la guerre, ce qu'il a dit, ce que ne 
conteste pas M. le ministre des finances. Qu'ainsi 
donc l'honorable orateur veuille bien se rassurer, 
et sur nos dissentiments, et sur le danger de la 
France. Non, la France, avec les moyens qu'elle 
possèdeaujourd'hui,neserait pas priseau dépourvu, 
et, si la guerre éclatait, non-seulement la France se 
défendrait, mais elle ajouterait à sa gloire, u 

Ce qui reste vrai néanmoins, c'est que M. de Vil- 
ièle et le Dauphin lui-œème, entraîné par le ministre 
des finances, ne cessaient de répéter au Conseil que 
le budget de la guerre était une charge énorme, 
que sur les deux cents millions qui lui élaientalloués. 
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il était possible, en y regardant bien, d'économiser 
le quart ou le cinquième. Afin de répondre à ces 
critiques, M. de Clermont-Tonnerre fit élablir dans 
les bureaux le bilan de son administration com- 
parée à celle du maréchal Gouvion Saint-Gyr, d'où 
il résulta qu'il y avait à son bénéfice une économie 
de dix à onze pour cent. Ce travail achevé, il le mit 
dans son portefeuille, attendant pour le produire 
une occasion favorable. Il attendit quatre ou cinq 
mois; enfin un jour que le Dauphin et M. de Villèle 
étaient revenus à la charge contre le budget de la 
guerre, il fit passer sous les yeux des membres du 
Conseil ces tableaux comparatifs; M. de Villèle 
lui-même dut se rendre. « C'est excellent, Cler- 
mont-Tonnerre, dit-il, c'est excellent; mais, voyez- 
vous, je suis ici Benjamin Constant; j'attaque le 
ministre pour chercher à défendre le Trésor. Main- 
tenant savez-voos ce qu'il faut faire? U faut garder 
ce document et vous en servir à la tribune contre 
le vrai Benjamin Constant, lorsqu'il viendra vous 
attaquer, n Ce ne fut pas Benjamin Constant, ce fut 
le général Sébastiaai qui mena l'attaque. Dans cette 
discussion, il y eut sur la distinction des budgets 
qui prévoient les faits financiers et dus comptes qui 
les constatent un joli mot de M. de Clermont-Ton- 
nerre : « Les budgets, disait-il, ne sont que du romao, 
les comptes seuls sont de l'histoire. » Budgets et 
compta à la main, il démontra péremptoirement les 



Dçiiiizedoï Google 



GUERRE ET FINANCES. SOS 

voir suffire à tout, saufl'achat des chevaux, en cas 
(le guerre, si son budget était porté à deux cent 
seize millions. « Sire, disait-il au Roi, Votre Majesté 
ne doit pas se dissimuler que son armée est le clou 
auquel sa couronne est attachée, et pour que le clou 
soit solide, il est nécessaire de l'affermir. L'armée 
est ce qu'il y a de plus représentatif dans votre 
gouvernement, car elle est à la fois la représenta- 
tion et la garantie véritable de l'autorité que vous 
exercez; aujourd'hui, après tant de révolutions et 
de houleversemenls, l'esprit militaire est la seule 
part d'esprit public qui nous reste. » Ce langage 
plaisait au Roi; mais quand il s'agissait de pourvoir 
à la dépense qu'il impliquait, le ministre de la guerre 
ne trouvait pas d'appui dans le Conseil, et M. de 
Villèle se déclarait contre, parce qu'il ne voulait 
voir dans l'armée que ce qu'elle coûtait au Trésor. 
Les deux ministres faillirent même un jour se 
trouver en conflit devant ta Chambre. Dans un 
exposé de l'état général des finances, dont il don- 
nait lecture au Conseil, M. de Villèle avait dit que 
l'accroissement des revenus, joint aux économies 
faites dans l'administration, avait permis, non-seu- 
lement de diminuer les charges des contribuables, 
mais encore de doter suffisamment tous les services 
publics. A ces mots, M. de Clermont-Tonnerre 
l'avait arrêté : « Mon cher Villèle, gardez-vous de 
dire une pareille chose, car si elle est vraie pour les 
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autres, elle ne l'est pas pour moi, et je dis le con- 
traire dans mon rapport. — Eh bien ! je changerai 
la phrase », avait répondu le président du Qinseil. 
Soit à dessein, soit par oubli, la phrase demeara 
telle quelle; la contradiction qu'elle constatait avec 
les plaintes de son collègue ne pouvait passer ina- 
perçue. M. Casimir Périer s'en empara: «Messieurs, 
dit-il, je désirerais beaucoup, et ce désir est cer- 
tainement le vôtre, que M. le ministre des fiaaaces 
ou M. le ministre de la guerre voulût bien nous 
expliquer comment il se peut faire qu'un budget 
soit à la fois suffisamment doté et doté d'une 
manière insuffisante, afin que nous ayons la satis- 
faction de voir cesser un désaccord qui menace de 
troubler ta douce harmonie dans laquelle les 
ministres semblaient vivre. » La gauche était dans 
la joie, la majorité dans l'inquiétude; quand on vit 
le ministre de la guerre demander la parole, il se 
fit un grand silence: « Messieurs, dit-il, l'hono- 
rable orateur qui descend de cette tribune s'est 
atfiigé d'une opposition qu'il a cru apercevoir entre 
le ministre des finances, président du Conseil, et le 
ministre de la guerre; je voudrais le rassurer. 
M. le ministre des finances a considéré le budget 
de la guerre par rapport à la situation actuelle de 
la France, et le budget de la guerre lui ayant paru 
suffisant sous ce rapport, il l'a dit, et il a dit la 
vérité. La preuve que nous ne sommes pas en dts- 
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répoodu que je le croyais, et nous en sommes 
restés là. » 



Une grave accusation qui avait cours dans le pu- 
blic, c'était que, grâce à la soumission de M. deCler- 
mont-Tounerre aux influences religieuses, l'admi- 
DistratioD de la guerre et l'armée étaient livrées à la 
Congrégation et aux Jésuites. M. de Cle^mon^Ton- 
nerre était ce qu'il avait toujours été dès l'enfance, 
sincèrement pieux, sans affectation ni recherche, 
ni faux zèle. Il écrivait en 1817 : « La religion ne 
peutse rétablir que lentement. Il y a eu ce moment, 
dans la nation en général, une espèce de retour qui 
est le résultat de l'horreur qu'inspirent les crimes 
que l'impiété a fait commettre. Il faut profiter de 
cette disposition en la soutenant, en la suivant, et 
non pas en l'accélérant et la précipitant, car alors 
on risquerait de la voir disparaître. L'impiété et 
l'athéisme sont la perte des trônes et celle des 
nations; mais les mesures prises avec une ardeur 
trop évidente pour le rétablissement de la religion 
donnent à l'impiété et à l'athéisme un moyen puis- 
sant d'effrayer les esprits qui tremblent encore, sans 
savoir pourquoi, à l'idée du pouvoir des prêtres, 
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comme à l'idée du pouvoir des nobles, comme à 
toute idée de retour. Il y a moins d'iucoQvénienls 
d'ailleurs en matière de religiou à ne pas faire qu'à 
faire mal. > 

Ces sages pensées étaient celles qui n'ont pas 
cessé de diriger sa conduite pendant son minis- 
tère -y bien longtemps après, reprenant la plume, 
il a pu se rendre en toute sûreté de conscience 
témoignage à lui-même et repousser les sottes mais 
redoutables calomnies qui, après l'avoir attaqué au 
pouvoir, n'avaient pas cessé de s'attacher à lui dans 
la retraite : » C'était un bruit bien répandu que je 
m'entendaisaveclegrand aumônier pour tounnenter 
les régiments sous le rapport de la religion. Or 
j'étais presque brouillé avec lui parce que je ne 
voulais pas qu'il pût se servir de ses aumôniers 
pour faire une espèce d'inquisition sur la religion 
des ofGciers et deï> soldats de même que sur leur 
conduite, et que, pour avoir sur ses aumôniers un 
pouvoir plus absolu, il les changeât de régiment sans 
ma participation. Je n'avais moi-même aucune cor- 
respondance avec eux, et dans trois ans et demi de 
ministère je n'ai reçu qu'une lettre d'an aumônier 
qui me disait que le lieutenant-colonel du régiment 
vivait scandaleusement avec une femme; je ne lui 
ai point répondu, j'ai jeté la lettre au feu... Dans 
son Histoire de la Restauration^ M. Lacretelle jeune 
dit qu'au ministère de la guerre les Jésuites dispo- 
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économies faites et les progrès obtenus depuis l'ad- 
miDistration du maréchal GouvioD SaÏDt-Cyr, et son 
discoure demeura sans réplique. 

Malheureusement M. de Villèle, qui avait paru 
se rendre, ne désarmait pas; ses attaques mêmes 
ne se confinaient pas dans la salle du Conseil. 
Le général de Caux, étant allé, un soir de ré- 
ception, au ministère des finances, le trouva 
déblatérant, au milieu d'un cercle de députés, 
contre les dépenses de la guerre. Le lendemain, 
il arriva de bonne heure chez son ministre : 
« Je vous ai répété bien des fois, lui dit-il, que 
M. de Villèle ne ménageait pas les critiques sur 
votre ministère; ce matin, ce n'est pas sur des on 
dit que je viens vous en parler; c'est pour l'avoir 
vu de mes yeux et entendu de mes oreilles. Per- 
mettez-moi d'insister et de vous dire que les choses 
vont trop loin; il est ui^ent que vous y mettiez un 
terme, que vous ayez une explication positive avec 
M. de Villèle, aGn qu'il cesse de vous démolir, comme 
je l'ai entendu le faire. — Vous le voulez? Eh bien, 
soit, je le ferai. Savez-vous ce qu'il me dira? Il me 
dira que cela n'est pas vrai. — Gomment pourra- 
t-il le dire, puisque je l'ai entendu? — Vous l'avez 
entendu, c'est vrai ; mais il ne niera pas moins. — 
Que lui répondrez-vous alors? — Comme je ne 
pourrai pas vous citer, comme il en résulterait 
nécessairement d'ailleurs une rupture nuisible à 
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tous les deux, nuisible au service du Roi, nuisible 
à vous-même, sans utilité pour personne, je Ini 
répondrai que je le crois, et les choses marcheront 
à l'ordinaire. » Quelques jours après, M. de Cler- 
mont-Tonnerre alla prendre M. de Villèle pour le 
mener à la Chambre des pairs : « Mon cher ami, 
lui dit-il en chemin, il y a dans le monde bien des 
gens qui auraient grande envie de nous brouiller; 
ainsi par exemple il n'y a pas de semaine où l'on 
ne vienne me répéter que vous dites pis que pendre 
du ministre de la guerre et de son administration. 
— Vous ne le croyez pas, j'espère? — J'en serais 
bien f&ché; seulement c'est ennuyeux. — Oh! par- 
bleu, on vient m'en dire bien d'autres ; mais je n'y 
fais pas attention. Voyez-vous, Clermont-Tonnerre, 
si j'avais quelque chose à dire touchant un cama- 
rade, je n'irais pas, croyez-le bien, prendre le public 
pour confident : je le lui dirais à lui-même. Aussi 
quand on viendra vous donner de ces avis, répondez 
que cela n'est pas vrai. — Je le savais bien 
d'avance, mais j'ai voulu vous en parler, afin que, 
si l'occasion se présente, vous puissiez manifester 
vos véritables sentiments sur le ministre de la 
guerre. » Aussitôt revenu, M. de Dermont-Tonnerre 
fitappeler le général de Caux: «J'ai fait ce que vous 
vouliez, j'ai eu mon explication avec Villèle. — 
Eh bien! que vous a-t-il dit? — Ce que je vous 
avais annoncé, que cela n'était pas vriii. J'ai 
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taire distingué, un lieutenaDt général, est venu de 
bonne foi me demander ce qu'il y avait de vrai 
dans cette absurde invention. » 

Le prétendu asservissement du ministère de la 
guerre au clergé avait été, une fois entre autres, 
dénoncé à la tribune par le général Sébastiani; 
l'armée, suivant lui, n'était pas instruite, et com- 
ment aurait-elle pu l'être quand les exercices reli- 
gieux étaient substitués aux exercices militaires?" 
La réponse du ministre ne se fît pas attendre : «Les- 
soldats du Roi Très-Chrétien rendent à la religion 
de l'État les honneurs qui lui sont dus, et le mi- 
nistre la guerre ne fait que remplir sod devoir en 
maintenant, sous ce rapport, ce qui est prescrit 
par les lois et les ordonnances royales ; mais il aban- 
donne à la conscience ce qui est du domaine de la 
conscience, et laisse aux autres la liberté qu'il pré- 
tend avoir pour lui-même. » La séance étant levée, 
M. de Glermont-Tonnerre descend dans l'hémicycle 
où le général Sébastian! se tient entouré d'un grand 
nombre de députés de la gauche; il reprend moins^ 
solennellement le dialogue avec lui : « Oii diable, 
mon général, ètes-vous allé chercher ce que vous 
êtes venu nous débiter à la tribune? — Oii j'ai été 
le chercher? Que direz-vous si je vous réponds que 
j'ai vu des lettres, ou du moins que j'en ai vu une f 
Une lettre à un colonel, et même à un colonel de la 
gardai — Je le crois, mais cette lettre était-elle 
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■signée de moi? — Non, elle n'était pas signée de 
vous, mais elle était adressée à un colonel de la 
garde et signée de son aumônier. — Comment! 
mon général, c'est sur une lettre d'un aumônier qui 
se plaint probablement à son chef de ce que les sol- 
dats de son régiment ne sont pas aussi pieux qu'il 
aurait souhaité que vous venez m'attaquer devant 
la Chambre, moi, ministre de la guerre! Fran- 
chement, ce n'est pas sérieux. ■ Les assistants, le 
ministre, le général, tous se mirent à rire, et gaie- 
ment on se sépara. 

Le soir même ou le lendemain, M. de Clermont- 
Tonnerre s'entretenait de cet incident avec M. Cor- 
bière; il insistait sur l'acharnement des libéraux à 
taxer d'iatolérance, de superstition ou de fanatisme 
tous ceux qui ne faisaient pas profession d'incré- 
dulité, a Cela est vrai, dit le ministre de l'intérieur; 
mais aussi, dans votre correspondance, n'auriez-vous 
pas, sans y faire attention, donné quelquefois prise 
sur vous-même? La vérité, je vous le confesse, est 
que beaucoup de personnes me l'ont dit. — Je ne 
crois pas, reprit le ministre de la guerre, que rien 
me soit échappé à cet égard; j'ajouterai même que, 
connaissant la disposition de l'époque, j'y ai tou- 
jours mis un soin particulier. Au surplus, vous en 
jugerez demain, je vous enverrai le dossier; vous 
le lirez tout entier, vous l'examinerez et vous me 
direz votre avis. » Le lendemain, M. Corbière rap- 
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ment de tous les emplois, sous le ministère de 
M. de ClermoDt-ToDQerre. Or, à l'époque où j'étais 
ministre, je ne counaissais pas ud Jésuite; Je n'en 
avais pas vu un, et le premier auquel j'ai parlé dans 
ma vie a été le P. Mac Carthy, que j'ai vu à Tou- 
louse, en A 830, au mois de février, lorsque j'y fus 
avec mon père, à l'occasion de la mort de mon 
oncle le cardinal. On disait aussi dans ce temps-là 
que j'étais congréganiste, c'est-à-dire membre de 
ce qu'on appelait la GoDgrégation, et l'on disait 
que la Congrégation disposait de tout dans les 
ministères; même dans ma propre famille il y 
avait des personnes qui ne faisaient aucun doute 
que je fusse membre de la Congrégation, à tel point 
qu'un jour la duchesse de Ciermont-Tonnerre, ma 
cousine, en me parlant de je ne sais plus quelle 
affaire, me dit : « Vous devez connaître cela, vous 
« qui êtes delà Congrégation. — La Congrégation! lui 
« dis-je en parlant d'un éclat de rire, je ne sais pas 
« ce que c'est. » La vérité est que je ne l'ai su que 
qnelques années après par M. de Carvoisin, l'oncle 
de ma femme, qui en faisait partie, et qui m'apprît 
que la Congrégation était une association religieuse 
formée du temps de l'Empereur, dont les fondateurs 
étaient le bon duc de Doudeauvitte et l'abbé Legris- 
Duval, et dont le but était de ramener les jeunes 
gens et les ouvriers à la religion. On comprend par- 
faitement comment la Congrégation était pour les 



DçinzedOï Google 



314 LÀ RBLIGION ET L'ARMes. 

libéraux, ud objet d'aversion et de haine, et commeat 
ils s'en servaient, à l'aide de la calomnie, pour 
dépopulariser te gouvernement du Roi. Quant à 
moi, je n'ai jamais fait partie d'une association 
religieuse quelconque. J'ai toujours, grâce à Dieu, 
fait profession de la foi catholique, sans embarras 
comme sans ostentation, et j'ai pratiqué ma reli- 
gion, autant que j'ai pu le faire, dans les circon- 
stances difficiles que j'ai eu à traverser. Dans le 
cours de ma carrière, comme je ne cherchais jamais 
à gêner les opinions des autres, on respectait mes 
convictions; mes camarades m'en estimaient davan- 
tage et ne' m'en aimaient pas moins. Mais, sous la 
Restauration, la haine des hommes do libéralisme 
pour la religion était devenue tellement intolérante 
qne, dans le dessein de lui nuire et de nuire à la 
royauté, ils accusaient de fanatisme, de supersti- 
tion et d'intrigue quiconque ne rougissait pas de la 
foi de Jésus-Christ. Malheureusement, beaucoup de 
royalistes, pour se rendre populaires ou partageant 
leurs idées, se réunissaient à eux, et c'est ainsi, et 
non autrement, que la piété du Roi, qui était raison- 
nable, indulgente et sincère, a nui, il faut le recon- 
naître, à la stabilité de son gouvernement. Les libé- 
raux ont été jusqu'à répandre qu'il était Jésuite de 
robe courte, et qu'il disait la messe en blanc; et 
voici ce qui est plus singulier : un homme qui était 
daos son bon sens, un homme de la cour, un mili- 
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POLITIQUE OBNéRALÉ. 

I. — La défection. — Concessions de M. de Villèle. — Le mil- 
liard des émigrés. — Conversion de la rente. — Affaire de 
Saint-Domingue. — Voyage de M. Caoning à Paris. 

U. — Loi sur la presse. — Revue et licenciement de la garde 
nationale. 

JU. — Voyage du Roi au camp de Saint-Oraer. — Affaires 
d'Alger. — Mémoire de M. de Glermont-Tonnerre. — Dissolu- 
tion de la Chambre des députés. — Nomination de soixante- 
seize pairs. 

IV. — Élections. — Ëmeutes de la rue Saint-Denis. 

V. — Retraite du mÎDislère. 



Les acclamations du premier jour avaient à peine 
cessé autour de Charles X, et les illuminations du 
premier soir étaient à peine éteintes, que la lutte 
recommençait vive et ardente contre le ministère; 
il lui fallait se défendre sous un feu croisé, feu de 
gauche et feu de droite. Dociles à l'influence de 
M. de Chateaubriand, un certain nombre de députés 
s'étaient détachés de la majorité ministérielle et 
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avaient formé, sous la direction de M. Agier, per- 
sonnage en ce temps-là considérable, un groupe 
que dans la langue politique de l'époque on 
nomma la « dérection m. C'était, suivant la défi- 
nition de M. de Clermont-Tonnerre, une espèce de 
coterie, royaliste de sentiments, mais libérale de 
doctrines, telle en un mot qu'elle devait être pour 
recevoir l'inspiration de M. de Chateaubriand et 
servir ses intérêts; c'était en effet pour lui, en 
quelque sorle, un Irait d'union avec la gauche. 
D'autre part, il y avait les pointus de l'extrême 
droite réunis sous M. de Labourdonnaye et d'au- 
tant plus dangereux qu'ils avaient été les plus 
anciens et les plus fidèles partisans du comte 
d'Artois; seuls ils n'auraient été que désagréables 
au ministère ; avec le concours de la « défection », 
- ils devenaient un sérieux embarras, et, s'ils pous- 
saient la passion jusqu'à lier partie avec la gauche, 
c'était une coalition qui devenait irrésistible. 

Dans l'espoir, malheureusement chimérique, de 
calmer l'impatience de leurs anciens amis de la 
droite, et avec la confiance mieux fondée de plaire 
aux sentiments du Roi, M. de Villèle et M. Cor- 
bière apportèrent aux deux Chambres, dès le com- 
mencement de la session de 1825, trois projets de 
Loi qui furent tous adoptés, mais dont l'un au 
moins, mal accueilli par l'opinion publique, était 
condamné d'avance à demeurer lettre morle; 
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porte le dossier: « Mod ami, je n'en reviens pas. 
Après tout ce qu'on m'avait dit, j'ai voulu lire 
jusqu'à la dernière ligne, et je puis vous assurer 
que je n'y ai pas vu un mot qui puisse donner la 
moindre prise. » Et M. de Clermonl-Tonnerre, 
satisfait d'avoir convaincu son collègue, se con- 
tenta de lui répondre : « Voilà cependant comm& 
onécritriiistoire! n 
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écartée, deux catégories de propriétés et de pro- 
priétaires cessaient d'être opposables, et l'unité 
nationale se trouvait reconstituée. Ce projet néan- 
moins rencontra du côté des royalistes la résis- 
tance la plus opiniâtre et la plus injuste; ils se 
récrièrent d'une part sur le taux de l'iatérêt, de 
l'autre sur la modicité du capital. Un des chefs du 
parti, M. de Bouville, s'en allait partout disant 
que c'était un morceau de pain, et l'on savait que 
ce même M. de Bouville allait pour son compte 
recevoir une part de rente représentant un capital 
de quinze cent mille francs. L^ pointus poussaient 
plus loin encore; à cause de la corrélation avouée 
entre l'indemnité et la conversion de la dette pu- 
blique, ils criaient bien haut qu'on dépouillait tes 
rentiers pour indemniser les émigrés afin d'exciter 
contre ceux-ci la haine de ceux-là; enfin ils firent 
si bien, sous prétexte de réparer les injustices du 
projet de répartition, qu'ils forcèrent M. de Vil- 
lèle à mettre en réserve un dixième de l'indemnité. 
Le ministre avait beau leur dire : « Vous avez tort, 
prenez le milliard quand on vous le donne; nous 
n'y serons pas toujours, et peut-être plus tard vous 
refusera-t-on ce que vous ne voulez pas toucher 
aujourd'hui. » En effet, la répartition réparatrice 
traîna en longueur, la révolution de 1830 survint, 
et les cent millions mis en réserve furent perdus 
pour les indemnitaires. La loi dite du milliard avait 
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été promulguée le 27 avril 1823; la loi de conver- 
sion, quatre jours plus tard, le 1 " mai ; celle-ci, en 
dépit de M. de Chateaubriand, n'avait pas ren- 
contré à la Chambre des pairs la même opposition 
que l'année précédente. 

A côté des anciens émigrés, il y avait une autre 
classe de propriétaires dépossédés qui pressaient le 
gouvernement de leurs réclamations; c'étaient les 
anciens colons de Saint-Domingue. M. de Villèle 
avait décidé de satisfaire les uns en même temps 
que les autres : une indemnité de cent cinquante 
millions devait èlre payée eit cinq ans par le gou- 
vernement d'Haïti dont une ordonnance royale, 
datée du 17 avril 1823, reconnut ofQciellement 
l'indépendance. Celait la conclusion d'une assez 
longue négociation qui s'était traitée d'abord dans 
le cabinet de M. de Clerraont-Tonnerre lorsqu'il 
était ministre de la marine. Un ancien préfet de 
Strasbourg, M. Esmengart, qui 'avait longtemps 
résidé à Saint-Domingue, était venu lui dire que 
le président Boyer était disposé à faire un sacrifice 
d'argent pour obtenir de la France la reconnaissance 
de la République haïtienne. Le sacrifice n'était pas 
énorme, car il n'était que de quarante millions; te 
ministre le déclara insuffisant, mais les pourparlers 
ne furent qu'interrompus. Dans l'hiver de 1823 à 
1824, arrivèrent à Paris deux envoyés du prési- 
dent, un mulâtre très-retors, et un nègre irès- 
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c'était la loi dite du sacrilège. I^s deux autres, 
dans la peusée de M. de VÎIlèle, étaient corrélatirs; 
aussi furent-ils présentés le même jour, le projet sur 
la dette publique, c'est-à-dire la loi de conversion 
repoussée l'année précédente, à côté de l'indemnité 
proposée pour les émigrés. 

En donnant la Charte, Louis XVIII avait déclaré 
inviolables toutes les propriétés, sans exception 
pour celles qu'on désignait sous le nom de biens 
nationaux; c'était une nécessité politique, sans 
aucun doute, mais en même temps la sanction 
d'une spoliation dont les anciens possesseurs fai- 
saient tous les frais au béné&ce des nouveaux. Les 
premiers ne se résignaient donc pas, etlesseconds, 
qui avaient gain de cause, ne se sentaient cepen- 
dant pas rassurés. La valeur des biens nationaux, 
dans des conditions d'ailleurs égales, était toujours 
et de beaucoup inférieure à celle des biens patri- 
moniaux. Quelques rares arrangements avaient eu 
lieu entre les détenteurs actuels et les anciens pro' 
priétaires, mais c'était un exemple qui n'avait pas eu 
d'imitateurs. Dès 1 81 4, un illustre homme nouveau, 
le maréchal Macdonald, avait fait à la Chambre des 
paiis une proposition pour indemniser les émigrés; 
c'était le germe d'une grande pensée politique; dix 
ans se passèrent avant qu'elle pût se développer 
au grand jour. En principe, elle était d'une clarté 
parfaite; dans la pratique, rien n'était plus diffî- 
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cite, plus compliqué, plus épineux. It y avait eu 
tant de transactions sur les biens nationaux, tant 
de ventes et de remboursement à toutes les épo- 
ques, avant, pendant, après les assignats, tant de 
transformatiODs, tant de partages, tant de mor- 
cellements, qu'il n'était plus possible de rien rap- 
porter à la situation primitive. L'État d'ailleurs ne 
pouvait rendre que ce dont il avait profité, d'où 
il résultait que l'évaluation de l'indemnité devait 
varier selon l'époque et les circonstances au milieu 
desquelles la vente première s'était faite. Après 
d'immenses recherches et de longues méditations, 
M. de Villèle arrêta son plan; une somme d'un mil- 
liard lui parut répondre à ce que l'État pouvait 
généralement devoir; il établit des règles, fit des 
catégories, sinon pour arriver à une justice exacte, 
du moins pour parvenir à une équité relative. Le 
Conseil approuva son projet qui prit la Terme d'une 
indemnité d'un milliard en rentes sur l'État, au 
taux de trois pour cent. C'était donc trente millions 
à inscrire annuellement au budget pour les arré- 
rages; mais, comme la conversion de la rente et la 
réduction de l'intérêt de la dette de cinq à trois 
pour cent devaient procurer au Trésor une éco- 
nomie de trente millions, l'une des deux mesures 
compensant l'autre, il n'y avait rien à changer au 
budget, et cependant une grande question était 
résolue, une cause grave d'antagonisme était 
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déclaration, une dépêche fondée sur le grand prin- 
cipe du droit des souverains légitioies. Quelque 
temps après la promulgation de l'ordonnance royale, 
M. de Clermont- Tonnerre, qui voyait souvent le 
comte Pozzo, le trouva dans une irritation violente 
contre M. de Villèle : après l'avoir compromis envers 
son souverain dont il avait combattu, pour faire 
plaisir au gouvernement français, les premières 
tendances, voici qu'on le compromellait en sens 
contraire par une résolution dont on ne lui avait 
pas même donné avis. C'était un gros grief, mais ce 
n'était pas le seul que l'ambassadeur de Russie pré- 
tendît avoir contre les Bourbons; on savait, on 
reconnaissait l'action presque décisive qu'il avait 
exercée sur les événements de 181t : comment 
l'en avait-on récompensé? On lui avait promis la 
pairie et le cordon bleu, et ou ne lui avait donné ni 
l'un ni l'autre. Toutes ces blessures faites à sou 
amour-propre, le dernier procédé de M. de Villèle 
venait de les rouvrir, el cependant il n'était pas bon 
d'avoir contre soi l'ambassadeur de Russie. 

Toujours attaqué par l'extrême droite, M. de 
Villèle ne laissait pas de lui céder toujours, dans 
l'espoir toujours également déçu de regagner son 
suffrage; mais les concessions qu'elle acceptait sans 
reconnaissance, loin de contenter ses appétits, ne 
faisaient que les irriter au contraire, tandis qu'en 
même temps elles soulevaient dans le public une 
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réprobation de pins en plus sensible. Les mesures 
les plus judicieuses et les plus équitables, l'indem- 
nité des émigrés, la conversion de la rente, étaient 
déjà ma! prises; que pouvait-il être de celles qui se 
présentaient avec un caractère évident de réaction 
et d'ancien régime, comme la loi du sacrilège 
en 1825, comme le projet sur le droit d'aînesse 
l'année suivante? Les étrangers étaient frappés du 
changement rapide et profond qui se produisait 
dans l'opinion générale en France. Au mois de 
septembre 1826, M. Canning vint à Paris, sous 
apparence de régler quelques difficultés diploma- 
tiques, en réalité pour écouter de près les vibrations 
sourdes qui faisaient déjà trembler les assises du 
gouvernement royal. A l'exception de M. de Villèle 
et du baron de Damas, il ne vit aucun des ministres 
qui ne se firent pas écrire chez lui ; mais il fut invité 
à dinar par le Roi, contrairement à l'étiquette, car 
personne, sauf les princes, n'était jamais admis à la 
table royale. Cette distinction insolite fit grand bruit 
àlacour.M.deClermont-Tonnerre,qui n'aimait pas 
les Anglais, s'indigna d'une telle faveur accordée à 
un révolutionnaire dont la haine pour la France 
égalait celle de Chatbam et de Pitt; il s'en plaignit 
à M. de Damas et au Dauphin même, et, comme le 
prince lui donnait pour explication que l'invité du 
Roi était une ancienne connaissance d'Angleterre, 
il ne se tint pas de répondre qu'alors même que 
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bonhomme, qui s'appelait le sénateur Larose. 
Comme les négociations devaient être dérobées 
à la connaissance des colons que le gouvernement, 
auquel ils demandaient tous les jours de faire ta 
guerre pour leur cause, ne voulait ni exaspérer ni 
désespérer, les entrevues du ministre avec tes 
envoyés n'avaient lieu que la nuit. Lorsque 
M. de Clermont'ToDDerre parla pour la première 
fois de ces préliminaires au Conseil, M. de Villèle 
entra dans une vraie fureur de colon : Quoi! le roi 
de France traiter avec ces misérables! Le ministre 
de la marine et des colonies lui demanda s'il était 
prêt à refaire une expédition qui avait coûté à 
Bonaparte quarante mille hommes de ses meil- 
leures troupes, et s'il n'y avait pas avantage 
d'abord à soulager sans retard la détresse de 
beaucoup d'indemnitaires, puis à rétablir le com- 
merce de nos ports avec Saint-Domingue. Cepen- 
dant le Conseil donna gain de cause à son pré- 
sident, de sorte que le ministre de la marine fut 
obligé d'annoncer aux envoyés d'Haïti que pour 
le moment il n'y avait nen à faire. Les choses en 
étaient là lorsque, un an après, M. de Clermont- 
Tonnerre, devenu ministre de la guerre, entendit 
un jour M. de Villèle proposer tout à coup au Roi 
en Conseil de reconnaître l'indépendance de Saint- 
Domingue et d'y faire porter solennellement cette 
grande nouvelle par une division navale sous les 
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ordres du haron de Mackau. Tout surpris, il se 
pencha vers M. de Peyronnet, son voisin de droite, 
et lui dit à l'oreille : « Vous rappelez-vous ce qu'on 
me disait là-dessus l'an dernier? ^> puis, prenant la 
parole, il fit observer à M. de Villèle que les cent 
cinquante millions qu'il stipulait en faveur des 
indemnitaires allaient beaucoup au delà de ce que 
pouvaitdonner Saint-Domingue, et que, d'après tes 
informations les plus sûres, quatre-vingts millions 
étaient lencc plusuUra de ce qu'on pouvait espérer. 
Le président du Conseil persista, le Roi donna sa 
signature, l'ordonnance fut promulguée, le baron 
de Mackau fit voile pour Haïti, les Haïtiens le reçu- 
rent avec enthousiasme, Boyer, non sans difdculté, 
paya vingt-cinq millions pour le premier verse- 
ment, laissa couler le temps pour les autres, et fit 
si bien qu'en un de compte il ne lui en coûta pas 
beaucoup plus du tiers de ce qu'il avait promis. 

Le procédé de M. de Villèle eut une autre 
suite également imprévue. Au début des négocia- 
tions, l'empereur Alexandre avait paru s'intéres- 
ser en faveur de Saint-Domingue, mais M. de 
Villèle, très-décidé alors contre la reconnaissance, 
avait dit au comte Pozzo dï Borgo que le Roi ne 
voulait pasconsacrer l'existence d'un État issu d'une 
révolte contre la France, au milieu des plus épou- 
vantables forfaits, de sorte que l'ambassadeur avait 
envoyé à Saiat^Pélersbourg, en conformité de cette 
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L'année 1827 s'ouvrit mal pour le ministère. 
Après avoir fait autrefois tant de coquetteries à la 
presse, M. de Viltèle venait de déclarer au Conseil 
" qu'il était impossible de gouverner la France avec 
des journaux libres n. M. de Peyronnet avait été 
chargé de préparer contre eux une loi de police et 
de répression qu'il fît irès-sévère; un complaisant 
maladroit qualifia dans le Moniteur l'œuvre ministé- 
rielle de (( loi de justice et d'amour », et c'est avec 
ee ridicnle que le projet subit dans la Chambre des 
députés un des plus longs et plus acharnés assauts 
qu'on eût encore vus. M. de Labourdonnaye fut un 
des plus ardents à le combattre; il fut adopté néan- 
moins, mais très-amende, et la majorité de quatre 
cents voix issue des élections de 1824 se trouva, 
après trois ans, réduite à une centaine. A la Chambre 
des pairs, ta défaite semblait assurée; la commis- 
sion nommée pour examiner ta loi volée par l'autre 
Chambre avait choisi pour président le duc de 
Broglie, c'était tout dire. M. de Villèle, soutenu par 
M. de Peyronnet qui ne se souciait pas de recevoir 
personnellement un échec, proposa au Conseil de 
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retirer purement et simplement la loi ; M. de Cler- 
monl-Tonnerres'yopposaseul. a Vous voulez, dit-il, 
retirer la loi des mains de la commission; cela veut 
dire qne tous craignez de ne pouvoir pas la dérendre 
devant la Chambre; cetle crainte est une faiblesse, 
car vous reculez devant la discussion ; vous faites en 
outre une injure gratuite à la Chambre eu lui mon- 
trant une défiance qu'elle n'a pas méritée explici- 
tement, et vous lui donnez nn prétexte d'hostilité. 
Vous faites plus encore; vous lui donnez une occa- 
sion de popularité dont elle profitera pour acquérir 
de la force à vos dépens, car ce qu'elle gagnera, 
vous le perdrez, ou plutôt vous le lui donnerez vous- 
mêmes. On dira que vous vouliez soumettre la presse 
à la tyrannie, mais que la Chambre des pairs vous a 
surpris dans cette tentative, et que par sa seule atti- 
tude elle a sauvé une grande liberté. Laissez aller 
la discussion, soutenez la loi telle que vous l'avez 
présentée; si la délibération accroît le nombre et 
l'effet des amendements qui l'ont déjà affaiblie, 
quand le chancelier apportera au Roi le vote de la 
Chambre, le Roi prendra la loi, l'enfermera dans 
un tiroir et ne la sanctionnera pas. Alors le Roi 
aura montré de la force, il aura mis la Chambre 
dans son tort, il ne lui aura fait aucune injure, mais 
il lui aura donné une leçon. Quant à nous, nous ne 
sommes pas désarmés; nous avons la censure facul- 
tative; s'il le faut, nous en userons. » Le Conseil 
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cette particularité pourrait être connue du public, 
l'iadignatioD de tous les cœurs vraîmeiit français 
n'en serait pas moins profonde. 

L'un des motifs assignés au voyage de M. Canning 
se rapporlaitaux affaires d'Espagne. Au moment de 
la guerre, le gouvernement britannique, jaloux et 
inquiet de l'action de la France dans la Péninsule, 
avait envoyé deux divisions en Portugal ; il ne deman- 
dait pas mieux que de les rappeler, il en cherchait 
même l'occasion, mais il aurait voulu, pour couvrir 
sa retraite, obtenir simullanément le rappel do ce 
qui restait de troupes françaises en Espagne ; c'était 
la question que M. Canning avait voulu traiter lui- 
même, en laissant entrevoir, s'il ne réussissait pas, un 
certain casus belU en perspective. « Monsieur Cau- 
ningjluiditM. de Villèle, vous avez envoyé, sansnous 
consulter, des troupes chez votre allié, sans doute 
parce que cela lui convenait comme à vous; vous 
pouvez les y laisser tant que vous voudrez, elles ne 
nous gênent en aucune façon. De notre côté, nous 
avons des troupes chez notre allié, parce que cela 
nous convient et qu'il le désire; nous en sortirons, 
par conséquent, lorsqu'il nous le demandera ou que 
nous le jugerons convenable. Quant à la pensée de 
la guerre que vous avez introduite en cette affaire, je 
vous dirai que nous sommes bien loin de désirer 
la guerre avec vous, mais que nous ne la craignons 
pas, ayant pour nous la justice et le bon droit. Je ne 
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croyais pas d'ailleurs, avant de vous avoir entendu, 
que l'Angleterre voulût se mettre en guerre avec 
nous; je ne le crois absolument plus maintenant, 
car, si vous aviez quelque bon motif à mettre en 
avant, vous ne viendriez pas nous en présenter un 
qui n'est pas sérieux et qui ne justifierait pas de 
votre part une entrée en campagne. » M. Canniog 
se retira très-mécontent et quitta Paris. Le lende- 
main, l'ambassadeur d'Angleterre, lord Granville, 
vint montrer à M. de Villèle, en confidence, une 
lettre que son ministre venait de lui écrire, avec 
force menaces et force iojures à la France, au sujet 
de la conversation de la veille. « Soyez tranquille, 
lui dit le président du Conseil, c'est de l'humeur, 
■rien de plus, et tout cela s'arrangera. » Néanmoins, 
quelque temps après, M. Canning, dans la Chambre 
des communes, ayant laissé, avec plus ou moins de 
préméditation, tomber cette menace « que tous les 
mécontents de l'Europe seraient, au besoin, à la dis- 
position de l'Angleterre », ses amis obtinrent qu'elle 
fût supprimée dans les comptes rendus de la presse; 
mais elle n'en avait pas moins été faite et certaine- 
ment conçue au fond de la pensée intime de l'ora' 
teur. 
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très ! « Germon t-Tonnerre, on vous salue n, dit en 
riant le Dauphin. « Monseigneur, reprit d'un ton 
ferme le ministre de la guerre, si ce n'était que 
moi, ce ne serait rien ; mais c'est le Roi qu'on salue 
de la sorte; sile Roi ■voulait me le permettre, je leur 
rendrais leur salut de telle Taçon qu'ils s'en sou- 
viendraient longtemps. » Charles X avait l'oreille 
dure : comme les cris de : Vive le Roi I étaient assez 
nombreux, il ne les distinguait pas des autres qui, 
même dans la garde nationale, avaient pris le carac- 
tère d'une provocation. Tandis qu'il passait devant 
la troisième légion, un homme quitta son rang, vint 
se camper sous le nez du cheval, et se mit à voci- 
férer avec un geste frénétique : A bas les Jésuites ! 
« Je suis venu ici pour recevoir des hommages, et 
non des leçons », dit le Roi d'un ton sévère, et, se 
tournant vers le maréchal Oudinot : « Maréchal, 
faites sortir des rangs cet homme. » Mais déjà 
quelques-uns de ses camarades l'avaient saisi, 
désarmé et fortement bousculé. Pendant ce temps, 
la Dauphine et la duchesse de Berry, qui suivaient 
en calèche la marche du Roi, étaient assaillies par 
des clameurs insolentes. 

L'attitude des différentes légions était loin d'être 
pareille; la plupart évidemment réprouvaient ce 
désordre, mais, dans les meilleures même, il y avait 
des hommes décidés à les compromettre toutes. 
Quand le Roi se fut placé pour te défilé devant 
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l'École mililaire, les pelotons en passant se firent 
remarquer plus ou moins par l'intensité de leurs 
cris; mais il n'y en eut pas un seul qui n'en 
fit pas entendre. Au retour, ce furent les mêmes 
scènes. En descendant de cheval, le Roi dit cepen- 
dant au maréchal Oudinol qu'il étuit assez con- 
tent. « Sire, s'écria aussitôt avec vivacité le mi- 
nistre de la guerre, je supplie le Roi de suspendre 
son jugement jusqu'à ce que j'aie eu l'honneur 
de l'entretenir. » Et, le suivant dans son cabinet, il 
lui fit connaître l'exacle vérité. 

Tandis que le Roi retournait aux Tuileries, les 
légions reprenaient le chemin de leurs quartiers 
respectifs; celles qui suivaient la rue de Rivoli s'ar- 
rêtèrent un instant devant le ministère des finances 
en criant de toutes leurs forces : A bas Villèle ! Le 
ministre était absent, il ne connut que plus tard 
l'altention personnelle dontilavaitété l'objet. M. de 
Clerm ont-Tonnerre lui avait écrit, aussitôt après la 
revue, pour demander une prompte convocation 
du Conseil. Le soir même, à huit heures, les minis- 
tres se réunirent, au ministère de l'intérieur, dans le 
cabinet de M. Corbière. Invité par M. de Villèle à 
faire à ses collègues le récit des faits dont il avait 
été le témoin, M. de Clermont-Tonnerre raconta 
tout ce qu'il avait vu avec la plus grande exactitude, 
puis il fit, pour conclure, la proposition de licen- 
cier trois légions, deux au moins, de celles qui 
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cependant se rangea du côté de M. de Peyronnet et 
de M. de Viltèle. La commission de la Chambre des 
pairs fut dessaisie et la loi retirée, le 17 avril. Ce 
fut dans Paris une acclamation de joie; les illumina- 
tions étincelèrent comme aux grandes journées de 
victoire, et la popularité de la Chambre des pairs, 
déjà fondée sur l'opposition qu'elle avait faite au 
droit d'ainesse, se trouva portée au comble. Les 
ennemis du ministère triomphaient; bientôt une 
imprudence du gouvernement allait fournir à leur 
hosliliié l'occasion de se roanifesteravecplus d'éclat 
encore. 

Le service de la garde nationale était à peu près 
nul; ilse réduisait à l'occupaltond'un poste unique 
aux Tuileries, l.e maréchal Oudinot, qui la com- 
maadait, s'imagina qu'il serait bon pour elle comme 
pour le gouvernement que le Roi la passât en revue; 
il en Qt au Roi la proposition qui fut agréée pour 
le 29 avril au Champ de Mars. La décision royale 
tomba comme une bombe en plein Conseil; tes 
luinislres, qui n'avaient été niconsullés ni prévenus, 
étaient consternés. La discussion s'ouvrit : Que 
valait-il mieux.? donner un contre-ordre ou passer 
outre? réunir la gurde nationale au Carrousel ou 
au Champ de Mars? D'une manière ou de l'autre, 
il y avait partout inconvénient el danger. Après 
une longue délibération, ce fui le parti le plus 
généreux qui l'emporta, sinon le plus sage : le Con- 
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seil décida que la promesse royale ne devait pas 
être démentie. 

Le 29 avril, à midi, par uae spleodide journée 
de printemps, le Roi sortit des Tuileries, à cheval, 
suivi d'une nombreuse escorte, le ministre de la 
guerre a sa gauche. Dès la descente du pont Royal, 
on commença d'entendre des murmures et çà et là 
des cris : A bas les Jésuites ! à bas les ministreslà 
bas Villèle ! A mesure qu'on avançait, les clameun 
augmentaient de force; ceux, qui les poussaient 
marchaient à la hauteur du Roi, derrière la haie 
formée par les troupes, et leur nombre ne cessait 
pas de grossir; à peine saisissait-on, au milieu de 
ces vociférations hostiles, quelques cris isolés de : 
Vive le Roi! Charles X était parfaitement calme. 
Au Champ de Mars, la foule était énorme ; elle avait 
envahi tous les tertres, derrière les légions qui 
bordaient de trois côtés le vaste quadrilatère. La 
façade de l'École militaire seule était découverte; 
deux régiments de ligne consignés se tenaient, 
l'arme an pied, dans les cours. La revue commença. 
Dans le vacarme étourdissant d'une multitude qui 
s'échauffait et s'exaltait par émulation, les acclama- 
tions loyales couvraient quelquefois les clameurs 
insultantes, mais bientôt celles-ci prenaient le des- 
sus et devenaient réellement formidables. La garde 
nationale était d'abord silencieuse; peu à peu l'on 
entendit crier dans les rangs : A bas les minis* 
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forces une mesure qui, d'après ma conviction, doit 
avoir dans l'ayenir des conséquences funestes. » 

La discussion s'établit sur ce terrain, entre M. de 
Villèie et M. Corbière d'un côté, M. de Clermont- 
Tonnerre de l'autre. Comme le président du Con- 
seil avait l'air de croire que le ministre de la guerre 
redoutait quelque résistance de la garde nationale, 
celui-ci répondit qu'il n'avait nulle appréhension 
de cette sorte, que l'exécution dépendait de lui et 
qu'il répondait du succès, mais que de pareils jours 
avaient des lendemains et qu'il y fallait bien penser. 
Enfin l'accord ne pouvant passe faire, M. de Villèie, 
vers dixheures du soir,s'ofrrit avec M. Corbière pour 
aller prendre les ordres du Roi. Une heure et demie 
après ils revinrent : non-seulement le Roi, mais le 
DaupliiD,laDauphine et la duchesse de Berry avaient 
déclaré qu'il fallait profiter de l'occasion et s'étaient 
prononc.es pour le licenciementsans réserve. « J'en 
suis fftché, dit M. de CI erm ont-Tonnerre, et je sou- 
liaile quele Roi ne s'en repente pas, mais, puisqu'il 
veut en courir le risque, procédons à l'exécution. » 
L'ordonnance fut libellée; le ministre de la guerre en 
fit lui-même deux copies, l'une pour le maréchal 
Oudinot, commandant en chef de la garde nationale, 
l'autre pour le maréchal Macdonald, major général 
de service; il y ajouta, pour le premier, l'ordre de 
faire prévenir le poste des Tuileries qu'il serait relevé 
à six heures du matin : pour le second. Tordre d'en- 
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voyer à la même heure au palais une compagnie de 
la garde royale. M. Corbière, ministre de l'inlé- 
rieur, se cliargea de ce qui regardait ie duc de 
Reggio; mais, comme le ministre de la guerre vou- 
lait être bien sûr que rien ne clocherait, il ttt dire 
au général Coutard, commandant de la première 
division militaire, d'aller immédiatement chez le 
duc de Reggio, de parler à lui-même, et de venir 
ensuite au ministère rendre compte de l'exécution 
de l'ordre relatif à la garde nationale. Quant à lui, 
il alla réveiller le duc de Tarente et faire expédier 
sous ses yeux l'ordre relatif au détachement de la 
garde royale. Bien lui avait pris d'élre si minutieu- 
sement exact. Le général Couiard revint; voici ce 
qui s'était passé chez le duc de Reggio : un gen- 
darme avait apporlé ta dépêche du ministre de l'in- 
térieur; le valet de chambre l'avait reçue, mais, 
quoique bien averti qu'il y avait urgence, il avait 
jugé inutile de réveiller son maître, de sorte que, si 
le général Coutard n'était pas survenu, quand la 
garde royale se serait présentée, le poste de garde 
nationale, non prévenu, aurait refusé sans doute 
de lui céder la place, et quelque tumulte se serait 
produit aux Tuileries mêmes, sous les ye\i\ du Roi. 
Grâce à la vigilance du ministre de la guerre, l'exé- 
cution de ses ordres ne souffrit plus la moindre dif- 
ficulté; lorsqu'il vint aux Tuileries dans la journée 
pour le Conseil, il entendit un garde royal dire en 
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s'étaient montrées manifestement les plus sédi- 
tieuses, et de renvoyer seulement des autres les 
hommes les plus compromis. Le duc de Doudeau- 
viile fut d'avis qu'il suflîrait d'en casser une; mais 
tout à coup M. de Villèle dit nettement: « La garde 
nationale est une institution révolutionnaire, elle 
vient de se montrer dangereuse, elle a insulté le 
Roi -, il faut que le Roi lui répoode en la cassant 
tout entière. » M. Corbière approuva; les autres 
hésitaient. Après un moment de silence, M. de Gler- 
mont-Tonnerre reprit la parole : « Vous avez raison, 
mon cher Villèle, de regarder la garde nationale 
comme une institution révolutionnaire, et certes je 
voudrais qu'elle n'existât pas. Il ne faut pas oublier 
cependant qu'il y a eu des circonstances où elle a 
rendu de grands services, particulièrement en 1 81 4 
et en 1815. S'il s'agissait de l'établir, je serais de 
votre avis; mais elle existe, i! s'agit de la détruire, 
et cette mesure me semble exorbitante. Ce n'est 
pas de la force, c'est de la violence. Une partie de 
la garde nationale a insulté le Roi et manqué à 
toutes les règles de la discipline, une grande partie 
même, si vous voulez, mais non pas toute la garde 
nationale. Si le Roi punit la partie qui a élé sédi- 
tieuse, il montre de la force et fait justice ; s'il sévit 
contre la garde nationale entière, il est injuste et 
montre de ta faiblesse, car il est évident qu'il 
l'anéantit parce qu'il ta craint. De plus, croyez-vous 
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que ce soit une chose toute simple que de dire à la 
France et à l'Europe que la garde nationale de Paris 
tout entière a insulté le Roi en personne ? La garde 
nationale, c'est la classe moyenne, c'est la bourgeoi- 
sie, et ce coup frappé sur la classe moyenne àParis 
sera ressenti par la classe moyenne dans toute 
la France. Croyez-vous d'ailleurs qu'il soit d'une 
bonne politique de réunir dans une même masse 
de mécontents, et ceux qui ont wié : A bas les 
Jésuites! à -la face du Roi, et ceux, qui, dans leur 
amour pour sa personne, se sont efforcés de cou- 
vrir par des cris de ï Vive le Roi ! la voix des sédi- 
tieux? N'est-ce pas une injustice et une impru- 
dence à la fois? Quanta lii'oi, je crois qu'il est juste 
et sage -d'en faire la distinction, de sévir contre les 
trois légions dont je vous ai donné les numéros, de 
faire rayer du contrôle des autres les hommes qui 
se seront signalés comme séditieux, eolin de refor- 
mer les trois légions licenciées avec les hommes les 
plus recommandables de leurs quartiers. Ceux que 
le Roi maintiendra seront Bers d'une conSance qui 
les rendra plus fidèles encore ; les autres auront la 
honte de leur conduite et moins d'aûtiace, en 
voyant qu'on ne les craint pas. Si au contraire on 
les frappe tous également, ceux qui ne l'auront pas 
mérité deviendront les plus hostiles, et les autres, 
se voyant appuyés, d'autant plus hardis el dange- 
reux. J'insiste donc et repousse de toutes mes 
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d'une bataille; les garnisoQs voisines avaient tturnt 
la cavalerie nécessaire. L'artillerie, montée, d'après 
le nouveau système, Et ses preuves eut luttant de 
vitesse avec l'artillerie à cbeval;.'elle céali^ les 
promesses qu'avait faites en son notn Ifiy général 
Valée. Les ofliclers étrangers, les Anglaiâ surtout , 
venus en grand nombre, avaient peine à. dissi- 
muler sous des compliments affectés leur disposi- 
tion jalouse. Le Roi revint à Paris charmé, après 
avoir distribué des récompenses; le ministre de la 
guerre n'était pas moins satisfait de n'avoir pas été 
réduit à faire seul, comme les années précédentes, 
son inspection militaire; la mauvaise humeur elles 
sarcasmes du Dauphin ne pouvaient plus cette fois 
l'atteindre. C'était sur un. autre point que le prince 
devait le quereller. ^ ^ 

De plus en plus embarrassé par les résistances 
qu'il rencontrait, M. de Vitl^le avait conçu Iq 
double dessein de renouveler par une djssolutipn 
la Chambre des députés et de changer par l'infu- 
sion d'un eang nouveau l'esprit de la Chambre des 
pairs. Quoiqu'il n'eût pris que M. Corbière pour 
unique confident, les autres ministres ses collègues 
et peu à peu le public furent avec plus ou moins 
d'exactitude au courant de ses projets. Pendant ce 
temps M. de Clermont-Tonnerre, qui ne les approu- 
vait pas, essajait de les écarter ou de les prévenir 
par une diversion à la fois politique et militaire, 
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à la fois ulilc pour le gouvernemeat et glorieuse 
pour les armes françaises. Le 30 avril ■! 827, le dey 
d'Alger avait fait au consul général de France une 
grossière insulte, et, sur son refus de donner satis- 
faction, une division navale avait bloqué son port. 
Persuadé que le blocus était insuSïsant, et que 
seule l'action d'un corps d'armée pourrait avoir 
raison de ce ramas de pirates, M. de Clermont- 
Tonnerres'étaitmisà étudier avec le plus grand soin, 
d'abord les précédents historiques, tels que l'entre- 
prise de Charles-Quint, puis les questions d'effectif, 
d'embarquement, de débarquement et d'opérations 
générales pour une troupe dont l'objet définitif serait 
la prise d'Alger et l'occupation de la Régence. Aux 
indications précieuses qu'il trouva dans un mémoire 
écrit en 1808 par un observateur très-intelligent, 
le commandant du génie Boutin, il ajouta les 
informations plus récentes de deux officiers de 
marine, les commandants Du Pelit-Thouars et Gay 
de Taradel; après quoi il arrêta son plan qui était : 
de transporter en mars ou en avril Irenle-cinq mille 
hommes en Afrique, de débarquer à Sidi-Ferruch, 
à l'ouest d'Alger, de battre l'armée du dey, de 
s'élever sur le plateau couronné par le fort l'Em- 
pereur, de le prendre et de profiter de sa position 
dominante pour réduire la ville à merci, puis, cette 
première partie de la campagne achevée, de s'em- 
parer de Bone et de Constantine à l'est, d'Oran et 
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riant à un camarade : « Eh bien ! M. Pigeon? — 
c'était le sobriquet donné à la garde nationale — 
M. Pigeon a pris de bonne heure sa volée ce matin. » 
Quant au désarmement, il se fit successivement, à 
petit bruit, sans résistance. 

Dix-huit mois après, M. de Clermont-Tonnerre 
écrivait cette note : « L'affaire de la garde natio- 
nale a réussi; elle s'est faite contre mon avis; mais 
les dernières conséquences n'en sont pas encore 
tirées. » Les premières d'ailleurs n'avaient pas tardé 
à se produire : mécontentement dans la bourgeoisie 
parisienne, redoublement d'aigreur dans la coterie 
Agier, de violence dans l'opposition, d'indisci- 
pline dans la majorité, d'invectives dans la presse, 
et, remède sinon pire que le mal, assurément aussi 
dangereux, rétablissement de la censure. 



En regard d'une garde nationale turbulente et 
désaffectionnée, le ministre de la guerre voulut 
donner au Roi le spectacle d'une troupe obéissante 
et fidèle; il obtint la promesse d'une visite royale 
au camp de Saint-Omer. Charles X s'y rendit au 
mois de septembre, en passant par Soissons, Laon, 
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La Fère, Saint-QueDtin, Cambrai, Valenciennes, 
Douai et Lille. Des foules de bourgeois, d'ouvriers, 
de paysans, de tous côlés accourus pour le voir, 
purent lui donner encore ritlosion de ta popularilé. 
Â Lille, il y eut on incident qui faillit être un em- 
barras. Un prince dont on avait parlé naguère 
comme d'un candidat possible à la couronne de 
France, en cas de révolution, le prince d'Orange, 
avait ^amande et obtenu ta permission de venir 
saluer le Roi. Lès libéraux de Lille formèrent le 
projet de se porter à sa rencontre et de lui faire 
une ovation. Averti de ce petit complût, le ministre 
de la guerre, avec l'autorisation du Roi, fit partir 
deux escadrons de dragons sous couleur de servir 
d'escorte au prince, mais avec l'ordre formel d'em- 
pêcher personne de s'approcher de lui, et s'il se 
trouvait sur la route quelques rassemblenienis, de 
leur faire les sommations légales, puis, s'ils ne se 
dispersaient pas, de les charger. Il n'y eut heureu- 
sement ni rassemblement ni ovation ; les Lillois de- 
meurèrent indifférents à l'arrivée du prince, et le 
Roi lui fit, comme de raison, un accueil glacial. 

Le camp de Saint-Omer s'étendait sur un vaste 
plateau; les troupes, en partie baraquées, en partie 
sous la tente, étaient bien portantes, vigoureuses, 
satisfaites-, le Roi fut ravi de leur bonne tenue 
et de leur allure vraiment militaire. Outre les 
■manoeuvres accoutumées, on lui donna le spectacle 
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Cbambr», à des senlimenls plus sages. 11 ne fallait 
rien précipiter, attendre une occasion meilleure; 
peul-être la Providence allait-elle ménager au gou- 
vernement, dans un temps assez rapproché, cette 
favorable conjoncture, et, passant tout de suite à 
l'affaire d'Alger, M. de Clermont-Tonnerre indiqua ■ 
brièvement d'abord les moyens de châtier l'inso- 
lence du dey et les résultats que ne pourrait man- 
quer d'avoir une expédition heureuse. L'évêque 
d'Hermopolis et M. de Chabrol parlèrent dans le 
même sens. Le président du Conseil, qui voyait sur 
le visage du Roi l'impression que le ministre de la 
guerre lui avait faite, se garda bien d'attaquer de 
froot la proposition d'un grand effort contre Alger, 
mais en insistant sur les incidents qui pouvaient 
se produire, et par-dessus tout siir la dépense, 
il la renvoya aux calendes grecques. 11 eut sur ce 
point l'appui du Dauphin, qui se prononça contré 
l'expédition, maîa qui ne se montra pas be^^ucoup 
plus favorable ni à la dissolution, ni à la fournée 
de pairs. En ce temps-là,le prince rêvaîtii'unarran- 
gement avec le centre gauche. 

Ne voulant pas encore se tenir .pour battu, 
M. de Clermont-Tonnerre obtint du Roi la permis- 
sion de lire son grand rapport ; il le lut tout entier 
■Jusqu'à la conclusion, qui étaitcelle-ci ; " Une expé- 
dition par terre est indispensable; le point de 
débarquement est connu ; la marche de l'opération 
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est simple, la dépense est modérée; le succès peut 
être considéré comme cerlain, si la tentative a lieu 
dans la saison favorable; mais il n'y a pas un 
moment à perdre, ou bien il faut renoncer à tout 
projet pour l'année 1828. Les circonstances exté- 
rieures paraissent déterminantes. L'Europe est en 
paix : il est probable que cet état se maintiendra 
en 1828; mais peut-on espérer qu'il subsistera 
plus longtemps? It est d'une sage politique de pro- 
fiter d'un moment, le dernier peut-être, pour faire 
une opération qui peut devenir impossible plus 
tard, et ù laquelle cependant nous ne pouvons pas 
renoncer sans rester indéfiniment exposés à subir 
de nouvelles insultes. .4ucune puissance n'est 
entrée dans cette querelle, qui cependant est en- 
gagée contre l'ennemi de tous les États chrétiens. 
L'Europe doit donc applaudir à cette détermina- 
tion généreuse; mais si quelque gouvernement 
jaloux osait vouloir y mettre obstacle, l'armée 
même qui aurait été destinée à châtier Alger pour- 
rait être employée à le punir de sa déloyauté. Les 
circonstances intérieures militent en faveur de 
l'expédition, l'opinion publique l'appelle, et, si le 
gouvernement ne l'entreprend pas, Il faudra qu'il 
rende compte des motifs qui l'auront déterminé 
à rester dans une situation dont l'orgueil du pays 
s'indigne et qui ne froisse pas moins les intérêts 
commerciaux que la dignité nationale. Si au con- 
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de Tlentcen à l'ouest, en un mot de se substituer 
aux Turcs dans toute 1» Régence. Pour mener à 
bien cette vaste opération que M. do Clermont- 
Tonnerre aurait bien voulu pouvoir diriger en per- 
sonne, deux hommes se disputaient le choix du 
Roi, le maréchal Mannont, qui se présentait lui- 
mètne, et le comie de Bourmont, qui était présenté 
par le ministre de la guerre. Un jour, le ministre 
eut la permission de dire à celui qu'il recomman- 
dait : « Mon cher général, il y a un bâton de maré- 
chal sur la côte d'Afrique; j'ai demandé au Roi 
qu'il veuille bien vous donner l'ordre de l'ailer 
chercher; le Roi est disposé à le faire. » 

M. de Clermont-Tonnerre avait préparé le rap- 
port qu'il devait présenter au Roi, mais il ne vou- 
lait le produire que lorsque M. de Villèle ferait 
connaîlre au Conseil ses grandes résolutions poli- 
tiques. Le moment attendu arriva, le 1 i octobre. 
Le président du Conseil commença par dire que la 
direction de la Chambre des députés était devenue 
difficile, parce que, l'opposition de gauche y étant 
presque annulée, la Chambre, à qui cette minorité 
si faible ne faisait pas peur, se laissait aller à toutes 
ses fantaisies, tandis qu'elle serait plus circon- 
specte et docile, si la gauche renforcée comptait 
cent membres par exemple ; quant à la Chambre des 
pairs, dont l'hostilité depuis quelque temps était si 
flagrante, il était indispensable d'en changer l'es- 
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prit en y faisant eatrer un nombre important de 
royalistes éprouvés et sûrs. M. de Clermont-Ton- 
uerre n'hésita pas à reconnaître tout ce que la 
situation présente avait de grave, les erreurs de la 
tChambre des députés et les fautes de la Chambre 
des pairs, mais il ne voulut pas admettre que h 
dissolution de l'une et l'espèce de coup d'Étal 
frappé sur l'autre fussent l'unique remède imposé 
par la force des choses au gouvernement. Sans 
doute un accroissement de la fraction libérale dans 
la Chambre élective pourrait avoir quelque avan- 
tage, mais, s'il arrivait que cette fraction devint 
trop nombreuse, la « défection u, dont les doc- 
trines se rapprpchaient des siennes, pourrait s'en- 
tendre avec ellfe,t et alors le péril serait grand, non 
pour le ministère- seul, mais pour la couronne. A 
l'égard de la Chambre des pairs, qu'est-ce qu^avail 
produit la « fournée » de M< Decazes? Après un 
temps très-oourt," les nouveaux venus, les intrus, 
pour se faire accepter des autres, s'étaient en 
grande partie rangés du même bord; quelque soin 
qu'on pât apporter à la composition de la nouvelle 
liste, il fallait s'attendre à une évolution pareille, 
sans parler des mécontents et des jaloux qu'on 
allait faire parmi les nombreux députés qui aspi- 
raient à la pairie. Au fond, la Chambre des pair^ 
était monarchique; avec de l'adresse et de la fer- 
meté, on pouvait la ramener, de même que l'autre 
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dans le Conseil, une fois adoptées, il les défendait 
et soutenait comme s'il y avait adhéré d'abord. Un 
jour, dans le cabinet du Roi, on parlait de l'ordon- 
nance de dissolution qui datait déjà de quelques 
jours; elle était généralement blâmée, surtout par le 
Dauphin; sans la justifier absolument, M. de Cler- 
mont-Tonoerre crut de son devoir d'expliquer les 
motifs qui avaient déterminé la résolution du Roi. 
Tout à coup le Dauphin l'interrompit avec vivacité : 
(( Mais vous n'étiez pas de cet avis dans le Con- 
seil; comment défendez-vous donc aujourd'hui une 
pareille mesure? — Ce que dit Votre Altesse Royale 
est vrai, monseigneur, mais alors le Roi me deman- 
dait mon avis, et je devais le lui donner; aujourd'hui 
le Roi a pronoacé : je n'ai plus que d» l'obéissance. 
— Clermont-Tonnerre, je.vpus en prie, ne m'en 
dites pas davantage. '» Le Dauphin, tout émo, crai- 
gnait de s'emporter. Le ministre avec un salut 
respeotueux. fil un pas en arrière et s'éloigna. 

La (( défection » , de plus en plus nombreuse, avait 
ouvertement fait alliance avec le parti libéral; il y 
avait des listes combinées sur lesquelles des candi- 
dats de droite et de gauche étaient portés ensemble. 
Un maréchal de camp royaliste, le marquis de Cham- 
bray, causant avec le ministre de la guerre, son 
ancien camarade à l'Ëcote. polytechnique, lui disait : 
H Mon général, nous vous aimons beaucoup et vos 
collègues aussi ; nous vous estimons, mais nous vou- 
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Ions à tout prix un autre miaistère, et, plutôt quede 
ne pas l'avoir, qous aimerions mieux risquer une 
révolution. — Eh bien! mon cher général, soyez 
tranquille, la révolution, vous l'aurez. » 



Les collèges d'arrondissement devaient se réunir 
le 17 novembre, les grands collèges le 2i. Dès le IS, 
les résultats connus de Paris et des déparlemenls 
voisins annoncèrent les premiers succès de la 
gauche et en présagèrent d'autres. Le soir, il y 
eut des illuminations, mais le lendemain, dans les 
rues étroites des quartiers Saint-Denis et Saînl- 
MartÎD, la joie tourna au désordre et l'agitation à 
l'émeute; des bandes parcouraient les rues, cassant 
les réverbères, brisant les vitres aux fenêtres qui 
n'étaient pas illuminées, dressant des barricades. 

M. de Ctermont-Tonnerre a fait lui-même le récii 
de ces tristes journées : « Informé par Delavau et 
Franchel, le premier, préfet de police, l'autre, direc- 
teur de la police du royaume, des mouvements pré- 
paratoires d'une émeute qui pouvait devenir grave, 
Villèle en rendit compte au Roi dans le Conseil. Je 
pris la parole et, prévoyant que les troupes auraient 
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traire un résultat glorieux, vient couronner celte 
entreprise, ce ne sera pas pour le Roi un léger 
avantage que de clore la session ot do demander 
ensuite des députés à la France, les clefs d'Alger 
à la main. » Après celte dernière phrase, M. de 
Clerraont-Tonnerre ajouta : « Sire, je me rappelle 
qu'avant 1788, j'ai entendu M. de Laporte, cette 
noble et première victime de la Révolution, dis- 
cuter avec mon père la question de savoir si une 
grande guerre ne serait pas un moyen de préve- 
nir la catastrophe alors imminente. — Cela est vrai, 
dit le Roi, je me souviens très-bien que cette ques- 
tion fut agitée alors. — Eh bien ! Sire, nous sommes 
dans une situation semblable, et je croîs que rien 
ne serait plus heureux, pour la France qu'une 
grande et glorieuse guerre qui occuperait les esprits 
et satisferait le sentiment d'honneur national qui a 
besoin d'être ranimé. » M. de Villèle vit bien 
qu'il fallait détourner l'attention du Roi. « Cler-, 
moQt-Tonnerre, dit-il, votre rapport est excel- 
lent; il faut le garder avec soin; il servira quand 
on fera l'expédition, » Le ministre de la guerre 
alors se pencha vers M. de Peyronnet et lui dit tout 
bas : « Dieu veuille qu'il ne serve pas quelque jour 
à sa condamnation! » Le Roi prit les avis ; M. de 
Chabrol et l'évêque d'Hermopolis votèrent avec le 
ministre de la guerre; le Dauphin, M. de Damas et 
M. de Peyronnet avec M. de VJllèle. Le Roi parut 
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embarrassé : « Clermoat-Tonaerre, dit'il, je vous 
l'avoue avec fraachÎBe, personnellement, je sais de 
votre avis, et quand on a une expédition de celle 
nature à Taire, je pense qu'il faut se décider tout 
de snite; mais, vous le voyez, nous sommes en 
minorité. — Sire, le Roi sait bien qu'il n'y a pas 
dans son Conseil de majorité ni de minorité devant 
lui; chacun de nons dit son avis, et c'est le Roi qui 
décide. Le Roi peut donc ordonner; mes collègues 
sont comme moi disposés à se soumettre à ce que 
sa volonté décidera. — Je le sais bien, mais, c'est 
égal, j'ajournerai. — Sire, je désire que. le Roi ne 
s'en repente pas, mais j'avoue que je le crains, u 
Comme on se levait, M. de Peyronnet, prenant à 
part M. de Clermont-Tonnerre, lui demanda : 
« Que craignez-vous donc? — Mon ami, ce que je 
crains, vous le verrez plus tard, et alors ce sera moi 
qui vous dirai : De quoi avez-vous peur? » 

Le projet de M. de Villèle était adopté en prin- 
cipe; il Fallut quelque temps encore pour arrêter 
dé&nitivement la liste des nouveaux pairs, qui 
n'étaient pas moins de soixante-seize; enfin elle 
parut dans le Moniteur avec l'ordonnance de disso- 
lution datée du 5 novembre. 

L'esprit de solidarité qui unissait à ses collègues 
M. de Clermont' Tonnerre était l'unique souci un 
peu parlementaire qu'on pût découvrir en lui; les 
mesures qu'il ayait le plus vivement combattues 
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ment dans l'esprit de l'armée, où l'on employait 
quelquefois l'eipression raguser pour dire trahir; 
et la vérité est que, de quelque manière qu'on envi- 
sage la part prise par te maréchal Marmont aux 
événements qui décidèrent la capitulation de Paris, 
on ne peut pas s'empêcher de reconnaître qu'il était 
le dernier homme de l'armée qui dût abandonner 
l'Empereur : il était son camarade d'école, il l'avait 
suivi partout, et il devait à sa bienveillance plus 
qu'à de brillantes actions sa haute élévation; il était 
brave à la guerre, mais il y était en général mal- 
heureux. Le parti de la révolution était encore plus 
défavorablement disposé pour lui que l'armée et ne 
pouvait lui pardonner d'avoir fait remonter les Bour- 
bons sur le trône. Dans cette situation, sa place poli- 
tique était irrévocablement marquée dans le parti 
royaliste, car il n'y avait pas d'accommodement 
possible entre tes Ubéraux et lui; mais, soit que sa 
conscience ne lui reprochât rien, relativement aux 
événements de 1814, soit qu'il espérât se justifier 
aux yeux de ses anciens amis, soit que la gêne de 
cette situation lui fût intolérable, il est certain qu'il 
avait toujours cherché à se réconcilier avec les libé- 
raux, quoiqu'ils fussent bien certainement ses enne- 
mis irréconcitiables. Ainsi, à Lyon, oii il avait été 
envoyé par Decazes en qualité de commissaire du 
Roi, il avait ôté toute l'influence aux royalistes pour 
la donner aux libéraux, h tel point que, pour re- 
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placer celle grande ville dans une situalion de juste 
fidélité pour la couronne, il avait fallu en 1820 y 
envoyer le duc de Bellune, que j'y accompagnai 
comme chef d'état-major, et qui détruisit tout ce 
que le maréchal Marmont avait fait. On a vu, dans 
la manière dont il s'est comporté en 1830, que 
cette malheureuse pensée, même alors, ne l'avait 
point abandonné. Quoi qu'il en soit, je résolus de 
m'affranchir, si c'était possible, de sa coopération, 
et, bien qu'il fût établi par les ordonnances qu'en 
cas d'émeute le major général de service prenait le 
commandement supérieur de toutes les forces mili- 
taires de la capitale, non-seulement je ne le fis point 
appeler, mais, quand Choiseul vint pour prendre 
mes ordres, je lui dis : k Le maréchal n'est point au 
« quartier général-, il est chez madame Hamelin : — 
a et ta maison de madame Hamelin était le centre 
ic de toutes les conspirations comme de toutes les 
« intrigues contre la royauté légitime. ■ — Vous ne 
« l'enverrez pas chercher, et, s'il vient, vous lui 
<r direz : Voilà les ordres du ministre de la guerre, 
H et voilà les dispositions que j'ai prises en conse- 
il quence de ses ordres pendant votre absence. 
« Monsieur le maréchal a-t-il d'autres ordres à 
« donner? Au surplus il ne viendra pas, vous 
« pouvez en être sAr. » Je dis ensuite à Choiseul de 
faire tenir la garde prèle et d'envoyer de ta cava- 
lerie pour seconder les opérations de Monlgardé 
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roccasion de se montrer, comme je oe voulais pas 
qu'un autre que moi en disposât» ainsi que cela était 
arrivé avec d'autres ministres, je dis au Roi : « Sire, 
« comme les troupes devront agir, c'est une affaire 
« qui me regarde, et si le Roi m'en donne l'ordre, je 
« prendrai les dispositions nécessaires, n Viltèledit: 
u Clermont' Tonnerre a raison, et si le Roi veut le 
« permettre, je mettrai immédiatement Delavau et 
(I Franchetàsadisposition. »LeRoiayantapprouvé, 
Villèle me dit : « Clermont-Tonnerre, comme je 
' « Tais les fonctions de ministre de l'intérieur en 
« l'absence de Corbière, — il était absent pour 
« cause de maladie, — je vous transmettrai exacte- 
« ment les renseignements qui me parviendront. » 
En effet, il a tenu cette parole. A la sortie du Conseil 
et dès que je fus rentré au ministère de la guerre, 
j'envoyai chercher Franchet et Delavau; je leur fis 
connaître ce que Villèle m'avait dit au Conseil rela- 
tivement à l'émeute, et ils me le confirmèrent avec 
plus de détails. Je Leur donnai l'ordre d'abord de 
bien veiller, de s'informer, et ensuite je leur dis de 
mettre leurs commissaires de police en campagne, 
d'en fonuer en quelque sorte leur avant-garde, de 
leur ordonner d'employer tous les moyens de per- 
suasion pour engager les groupes à se séparer, de 
faire avancer derrière eux la gendarmerie pour 
arrêter la foule et disperser les rassemblements, en 
n'employant la force que lorsque cela serait absolu- 
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ment nécessaire, et je leur dis que j'allais prendre 
des dispositions pour que la troupe de ligne d'abord, 
la garde ensuite, s'il te fallait, vinssent à leur se- 
cours. 

» La situation était d'autant plus difficile que non- 
seulement le général Goutard, qui commandait la 
division, était absent à cause des élections, maisque 
Foucault, colonel de la gendarmerie, l'était aussi 
pourla mèroecause. Goutard était remplacé parMont- 
gardé, homme de toute vigueur que j'avais connu 
à t'arméej mais le comte de Foucault ne l'était que 
par un chef d'escadrons nommé Reisch, unbraveet 
Qdèle soldat, d^une intelligence ordinaire. Je &s 
venir Montgardé et, après lui avoir donné connais- 
sance de ce que j'avais dit à Delavau et à Fran- 
chet, je lui ordonnai d'appuyer avec la troupe de 
ligne l'action de la gendarmerie, et, s'il éprouvait de 
la résistance, de la vaincre par la force, en appor- 
tant néanmoins, dans cette première journée, tous 
les ménagements convenables. Je fis enfin donner 
l'ordre au comte de Choiseul, maréchal de camp, 
aide-major général de la garde royale, de venir me 
parler. Je savais que le maréchal Marmont , qui était 
de service, n'était pas au quartier général, et je ne 
le fis pas chercher. Le maréchal était fidèle au Roi 
comme soldat; mais, sous le rapport politique, il 
s'était mis dans une situation fausse -. la conduite 
qu'il avait tenue eu 1814 lui avait nui profondé- 
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par UD détachement d'infaDterie qui, en arrivant 
rae Saint-Denis, s'était trouvé en face d'une bar- 
ricade ; que le colonel Fitz-James, envoyé par Mont- 
gardé avec nu bataillon, avait sans hésiter fait 
enlever la barricade, qnedeux hommes avaient été 
tués et que le reste s'était dispersé. Le lendemain 
matin, quand Montgardé vint, j'écrivis et lui donnai 
l'ordre que je lui avais promis, et je lui dis que, si 
l'émeute recommençait, il fallait la réprimer un peu 
plus sévèrement que la veille, que surtout, si l'on 
faisait des barricades, il fallait les emporter avec 
énergie. La lettreque je lui donnai portaiten termes 
exprès de faire feu, après avoir observé les forma- 
lités prescrites par la loi, et j'ajoutais que, si la résis- 
tance était trop forte, de telle sorte que la ligne eût 
besoin d'être appuyée, la garde royale était là qui, 
par un bon coup de collier ^ expression qui Ut quelque 
bruit dans le temps, ferait en sorte que force reste- 
rait à la loi. 

« Ce jour-là, il y eut Conseil chez le Roi auquel 
j'allais rendre compte tous les matins des événe- 
ments de la veille et des ordres que j'avais donnés, 
le ne lui demandais pas ce qu'il fallait faire, je lui 
disais ce que j'avais fait, et il m'approuvait. Au Con- 
seil, un de mes collègues, je ne sais plus lequel, dit 
que celte émeute tirait en longueur, que l'on com- 
mençait à s'inquiéter, qu'il faudrait faire sortir les 
cauons de la garde, qu'on te demandait partout. Je 
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pris alors la parole, et m'ad ressaut au Roi directe- 
ment, je lui dis : H:Sire, Votre Majesté la'a chargé 
« de cette affaire, et jusqu'ici elle a daigné approu- 
« ver les dispositioos que j'ai prises. Je rougirais 
(I de faire sortir les canons de la garde contre une 
« émeute à laquelle il ne faut pas donner plus d'im- 
Il portance qu'elle ne mérite; si cela est nécessaire, 
<i je ferai sortir les canons de la garde, le Roi peut 
<' y compter; maissi les canons de la garde sortent, 
tt ils sortiront en tel nombre et feront un tel effet 
« que Paris s'en souviendra dans plus de cinquante 
« ans. » Personne ne répliqua. M. le Dauphin prit 
la parole, et s'adressant au Roi qui gardait aussi le 
silence : a Mon père, dit-il, jusqu'ici Clermont-Ton- 
« nerre a bien* mené cette affaire-là; je crois que 
(I le Roi peut le laisser faireet s'en rapporter à lui.» 
Le Roi s'adressant à moi : « Oui, oui, me dit-il, 
« Clermont-Tonnerre, je suis de l'avis de moa Sis; 
« ainsi faites ce que vous voudrez, je m'en rapporte 
« à vous. » 

« Ce jour-là, l'émeute se montra plusanimée. Des 
tuiles, des pots de fleurs et autres projectiles furent 
jetés sur la gendarmerie par les fenêtres; des gen- 
darmes et des officiers furent grièvement blessés. Il 
y eut quelques coups de fusil tirés sur les gen- 
darmes et sur la troupe; plusieurs barricades furent 
élevées, la troupe les emporta, et cinq hommes des 
insultés y furent tués, entre autres un neveu du 
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qui se tiendrait eu commuai cation avec lui. Je sen- 
tais bien qu'encore qu'il fût satisfait de moD oubli, 
le maréchal pourrait bien, quand tout serait ter- 
miné sans lui, se plaindre de l'abandon oà je l'avais 
laissé, et peut-être m'en demander raison; mais 
l'intérêt du service me paraissait exiger d'agir 
ainsi, et la vérité est que jamais il ne m'en a dit 
un mot, de même que de mon côté je ne lui ai fait 
aucun reproche de sa disparition pendant trois jours 
que l'émeute s'est renouvelée; nos relations sont 
restées ce qu'elles étaient auparavant, c'est-à-dire 
très-convenables. 

« Le premier jour, il ne se passa rien d'impor- 
tant. Les commissaires de police furent repoussés 
et même assez maltraités; quelques pierres furent 
lancées contre la gendarmerie dans la rue Saint- 
Denis, quelques réverbères furent brisés, mais les 
choses n'allèrent pas plus loin. Le lendemain, les 
rapports de Delavau et de Franchet m'annoncèrent 
que l'émeute recommencerait et serait plus éner- 
gique. Monigardé vint prendre mes ordres; je 
l'avertis qu'il trouverait probablement de la résis- 
tance; je lui dis qu'il fallait observer exactement 
les prescriptions de la loi et faire les sommations 
qu'elle exige, qu'alors, si les insurgés ne se disper- 
saient pas et si surtout ils l'attaquaient, il fallait 
faire usage des armes; que, s'ils faisaient des barri- 
cades, il fallait les enlever avec vigueur, mais non 
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pas les entourer, qu'il fallait leur laisser au contraire 
tous les moyens de fuir, en ne ménageant pas ceux 
qui résisteraient; que, s'il était obligé d'en venir là, 
je lui donnerais le lendemaiu un ordre écrit, anti- 
daté, parce que je ne prétendais pas mettre ma 
responsabilité derrière la sienne, mais que je ne 
■voulais pas lui donner un ordre écrit à moins 
qu'il n'eût été obligé de sévir sur mon ordre ver- 
bal. 

H J'envoyais de temps à autre des officiers vers le 
général Montgardé, qui s'était placé près du pont 
Neuf avec deux bataillons du colonel Fiiz-James; 
je voulais savoir où en étaient les choses et s'il n'y 
avait pas quelques dispositionsàprendre. Vers deux 
heures j'y avais envoyé Scipion de Brézé, alors un 
de mes officiers d'ordonnance ; il me rapporta vers 
quatre heures que tout était assez calme, qu'étant 
près du général Monigardé il avait vu revenir un 
détachement qui avait suivi la me Saint-Denis dans 
toute son étendue sans avoir rencontré aucun obsta- 
cle, qu'étant resté assez longtemps et revenant par 
larueSaînt-Honoré, ilavaitATi un escadron de chas- 
seurs de la garde qui se portait au trot vers la rue 
de la Ferronnerie. J'en conclus qu'il y avait quelque 
chose de nouveau, et, en effet, j'appris dansla soirée 
qu'une forte colonne d'insurgés s'était portée dans 
la rue Saint-Honoré jusqu'à la hauteur de l'Oratoire 
en cassant des réverbères, qu'ils avaient été refoulés 
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Les hommes qui sont faibles par eux-mêmes sont en 
général satisfaits quand on leur épargne l'embarras 
d'une résolution énergique en la prenant pour eux ; 
ils l'approuvent et se sentent fiers à l'idée d'avoir 
agi vigoureusement. Les homnaes forts prendraient 
cette résolution d'eux-mêmes, les hommes faibles 
l'adoptent, et cela leur suffît. Quand le Roi m'eut 
donné son approbation, je repris la parole et lui 
dis : a Sire, Votre Majesté vient d'approuver mes 
« ordres; mais, si le Roi veut le permettre, je lui 
« dirai maintenant ce qui arrivera. — Dites, dites, 
« me répondit-il j et je lui dis alors : — Sire, je 
« crois que mes ordres seront inutiles, et qu'il n'y 
a aura rien du tout. ■ — ■ Mais comment savez- vous 
M cela ? — Sire, c'est mon ami le Constitutionnel 
« qui me l'a dit. Comme je sortais de l'hôtel du 
« ministère, on me l'a remis, et voici ce que j'y ai 
a lu. » Je lui donne alors l'article, il le lit et me dit 
ensouriant ; « Je crois véritablement que vous avez 
« raison. » En effet, ni dans la journée, ni le soir, 
il ne parut pas un homme dans la me Saint-Denis 
ni ailleurs, et tout demeura tranquille. 

« Telles sont les journées que te général Lamarque 
a signalées dans toutes tes sessions jusqu'en 1830 
60U3 le nom de massacres de la rue Saint-Denis. Il y 
avait eu sept hommes tués dans trois journées de 
révolte; mais le parti libéral était furieux en 
voyant avec quelle facilité une tentative k laquelle 
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it atiachait une graude importance avait été arrêtée. 
Quand il s'était aperçu que je n'employais qu'une 
Taible partie de la ligne, juste ce qu'il fallait pour 
réprimer l'émeute, il avait compris pour quel usage 
je réservais le reste, surtout la garde royale, et ce 
qui arriverait s'il poussait plus loin ses tentatives. 
Mais ce qu'il y eut de plus déplorable, c'est que, 
dans le parti royaliste de la droite, il y eut des 
hommes qui se réuniren taux libéraux pour calomnier 
dans cette circonstance la conduite du gouverne- 
ment du Roi. La magistrature elle-même prit parti 
pour les insurgés, et dans toutes les informations 
elle s'attacha autant qu'elle putà épargner les sédi- 
tieux et à persécuter les soldats. Elle fit comparaître 
tous ceux qu'elle put appeler, ainsi que les officiers, 
et elle cherchait par tous les moyens possibles à leur 
faire dire des chosesdontelle pût tirer parti contre 
le gouvernement et contre la conduite de la troupe 
qui avait été admirable. M. Séguier, premier pré- 
sident, avait été vu lui-même dans la rue Saint-Denis, 
entrant dans les boutiques pour provoquer des 
dénonciations contre les hommes qui avaient 
défendu l'ordre public. 11 appartenait au parti de 
Texlrème droite, et, comme ce parti, il avait adopté 
les doctrines du libéralisme; il avait espéré dans le 
commencement qu'en se mettant avec ardeur dans 
ce parti qui semblait devoir dominer, il parviendrait 
à être chancelier de France, regardant cet honneur 
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général Foy. Vers onze heures, les insurgés se reti- 
rèrent, et la nuit fut calme. 

I' Ce même jour, Benjamin Conslant, Casimir 
Périer, LafBtte et quelques autres étaient venus en 
dépulation chez Villèle pour se plaindre de l'agita- 
tion de la capitale et demander que le gouverneraenl 
prit des mesures pour calmer le peuple et rétablir 
la tranquillité publique. Villèle leur dit que le gou- 
veroement n'était pas la cause de l'émeute^ qu'il 
la réprimait en se conformant aux lois, que, si elle 
devenait plus audacieuse, ils pouvaient être cer- 
tains que la répression serait plus énergique, et que 
force resterait à la justice. Benjamin Constant, eo 
lui répondant, ayant attribué le progrès des troubles 
à l'absence de la garde nationale, Villèle lui dit : 
H 11 me semble, monsieur Benjamin Constant, que 
« vous venez de toucher le point de la difficulté; 
" ehl si cette émeute par exemple était faite pour 
H essayer de rétablir la garde nationale malgré le 
« Roi qui l'a dissoute, qu'en diriez-vous?» Là-dessus 
Benjamin Constant, comme un homme pris en fla- 
grant délit, se trouble, balbutie et ne trouve pas 
d'autres paroles que celle-ci qu'il répète plusieurs 
fois : « C'est Irès-spirituel, ce que dit le ministre » ; 
etaussitôt les députés saluent Villèle et se retirent. 
C'est qu'en effet leur projet était, si la troupe de 
ligne hésitaitdevantl'émeute, de faire sortirquelques 
hommes en habits de gardes nationaux qui auraient 
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calmé les tètes, rétabli la tranquillité et, en mon- 
trant que la garde nationale seule pouvait cootealr 
le peuple, auraient mis le Roi dans l'impossibilité de 
ne pas la rétablir. Mais l'attitude des troupeset leur 
action, toujours croissante à mesure que l'émeute 
grandissait, avaient déjoué leur calcul, et les paroles 
de Villèle, en leur montrant qu'ils étaient décou- 
verts, achevèrent de les déconcerter. 

« Le lendemain matin, Montgardé étant venu 
me rendre compte de ce qui s'était passé et me 
demander mes ordres, je lui dis que le Roi approu- 
vait sa conduite, qu'il fallait suivre la même marche, 
mais avec plus de sévérité, que,parconséquent,s'il 
y avait encore des barricades, j'entendais qu'aucuD 
de cenxqnî ne se seraientpas sauvés avant l'attaque 
n'en sortit sans une balle on une baïonnette à tra- 
vers le corps; Montgardé me répondît que mes 
ordres seraient exécutés. le lui dis que j'allais en 
infonner le Roi, et, quand je montai dans ma voi- 
ture, on me remit le Constitutionnel; je le lus en me 
rendantaox Tuileries. CétaJt lui qui indiquait chaque 
jour aux émeutiers ce qu'ils devaient faire, et je vis 
que, pourcc joor-li, ilcontremandait la fête. Quand 
j'arri\'ai chez le Roi, je lai reudis compte des évé- 
nemeols de la veille, je lui dis l'ordre sévère que 
j'avais donné à Montgardé, et je lui demandai s'il 
TapiHtHivail. « Oui, sans doute, me dit-il, mon cher 
« Ctomonl-Tonnerre, le moment est venu d'en finir. » 
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iD-ainteDant c'est moi, comme je voasle disais alors, 
qui vous demande : De quoi avez-vous peur? o 
Puis il prit la parole; il coQviDt du péril, qui était 
graod sans èlre, à son avis, irrémédiable; d'après 
ses calculs, le ministère pouvait compter encore, 
dans la nouvelle Chambre, sur une majorité très- 
faible, il est vrai, et d'abord hésitante, mais qu'avec 
de la fermeté on pouvait maintenir, qu'on pouvait 
même grossir avec de l'habileté. Abandonner les 
affaires, c'était mettre la monarcbie en perdition ; il 
fallait bien considérer que le cabinet actuel repré- 
sentait la nuance de royalisme la plus forte que la 
France pût supporter; plus foncé de ton, un minis- 
tère n'aurait pas trois mois à vivre; plus terne et 
plus pâle, il serait la proie du libéralisme, et si les 
libéraux, comme on en donnait au Roi d'un certain 
côté le conseil, étaient appelés par lui aux affaires, 
ce serait l'abdication certaine avec la honte par 
surcroit. Son opinion était donc que, s'il y avait 
péril à maintenir le cabinet, il y avait danger de 
mort à lui chercher des successeurs. 

Le lendemain, M. de Clermont-Tounerre se rendit 
dans la soirée aux. Tuileries. En le voyant entrer 
dans son cabinet, le Roi eut un regard affectueux, 
et lui tendit la main, puis, après avoir donné quel- 
ques signatures, il se mit à causer avec lui en mar- 
chant : « Mon cher Qermont-Tonnerre, la situation 
est devenue bien diifîcile. — Oui, Sîre, mais il faut 
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bien se garder de la coasidérer comme perdue. » 
Et le ministre reproduisit, en ménageant un peu 
les termes, la substance de ce qu'il avait dit au 
Conseil. « Ahl sans doute, reprit le Roi, tout cela 
me semble bien raisonné, mais la position D'en est 
pas moins difficile. Voyez : Corbière est malade; 
Peyronnet, qui n'a pas été réélu, dit qu'il ne lui est 
pas possible de rester ministre, ne faisant partie 
d'aucune Chambre. — Sire, Corbière va mieux; il 
sera bientôt guéri; pour ce qui touche à Peyronnet, 
sa remarque n'est pas autre chose qu'une demande 
de pairie; certes, personne n'est plus digne que 
lui d'une telle grâce, mais ce n'est pas au moment 
où il vient d'être mis hors de la Chambre élective 
qu'il conviendrait dé la lui conférer. La Charte 
d'ailleurs dit que les ministres pourront être mem- 
bres de l'une ou de l'autre Chambre, sans leur eu 
faire une nécessité. Le jour où le Roi dira : « Pey- 
« ronnet, j'ai besoin de vous; vous resterez mi- 
« nislre », Peyronnet, dont je connais le cœur 
généreux, Peyronnet n'hésitera pas. Sire, lorsque 
nous sommes arrivés au ministère, nos prédéces- 
seurs s'étaient laissé arracher leurs portefeuilles 
par une adresse; J'ai déploré alors cette atteinte 
portée à l'autorité royale et acceptée par elle. Si 
donc j'ai eu peine à comprendre comment le Roi 
avait cédé à une adresse qui était faite, je com- 
prendrais encore moins aujourd'hui que le Roi 
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comme ne pouvant pas être refusé à son nom. Il 
allait si loin dans ses interrogatoires qu'un oSicier, 
le voyant chercher insidieusement à lui faire dire des 
choses dont it pût se servir dans ses vues hostiles 
contre le gouvernement, lui répondit avec une noble 
indignation : » Monsieur le président, je suis ici pour 
« direla vérité, et non pas ce que vousvoulezque je 
(( dise ». Oa comprend que le résultat dut être à 
peu près nul; mais, comme il fallait toujours que le 
gouvernement eût des torts, on nous reprocha dans 
le public d'avoir laissé tourmenter les soldats par la 
Cour royale, comme s'il nous eût appartenu de gêner 
en quoi que ce soit l'action de la justice; si nous 
eussions tenté de le faire, on aurait entendu bien 
d'autres cris sortir exactement des mêmes bouches, 
mais il y aurait eu cette différence, que nous les 
eussions mérités. 

« Quand Montgardévintme voir le lendemain du 
jour oïl tout fut évidemment terminé, je lui témoi- 
gnai de la part du Roi une satisfaction complète et 
j'ajoutai : a Mon cher général, je regrette bien que 
« la Saint-Charles soit passée, car je vous aurais 
M fait accorder le cordon rouge pour lequel vous avez 
« déjà été présenté; maïs je ne voudrais pas, pour 
« une affaire dans laquelle le sang qui a coulé est 
<( du sang français, demander même pour tous une 
« récompense spéciale. A la première occasion vous 
« pouvez compter que, sij'ysuis,jenevou8 0ubIie- 
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« rai pas. — Puissiez- vous y être! me diUil; mais 
« si voua n'y êtes pas, on m'oubliera. » Je n'y étais 
pas» et il a été oublié. Il avait cependant de beaux 
et bons services. » 



La lutte électorale avait pris fin; pour le minis- 
tère c'était un désastre; ses partisans décimés jon* 
chaient le champ de bataille; l'opposition victorieuse 
marchait à lui, avec des forces écrasantes; il n'avait 
plus qu'à se retirer; sa succession était ouverte. 
Dans un Conseil tenu au ministère des finances, 
M. de Villèle commença par parler du chagrin 
qu'éprouvait le Roi à la pensée de se séparer d'un 
ministère si fidèle, mais qui n'avait malheureuse- 
ment pas les sympathies du Dauphin; ensuite il 
énuméra les forces de l'opposition et conclut à la 
retraite du cabinet. Tousses collègues y étaient rési- 
gnés plus ou moins. Seul M. de Glermont-Tonnerre 
ne jugeait pas la situation désespérée tout à fait. 
Se penchant vers M. de Peyronnet : « Mon ami, lui 
dit-il, vous m'avez demandé ce que je craignais, 
lorsque je m'opposais de toutes mes forces à la 
dissolution dont vous voyez le résultat; eh bien! 
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il m'a (lit : « Et vous, m'abandoanerez-vous dans 
u la siiuatioD pénible où je me trouve? » Je lui ai 
répondu : « Non, Sire, je resterai jusqu'au jour où 
a un évéque pourra prendre ma place, n 

Le soir même, M. de Glermont-Tonnerre alla 
présenter au Roi son hommage. « Vous croyez 
bien, lui dit le Roi eu lui tendant la main, que ce 
n'est pas sans beaucoup de regret que je me suis 
séparé de vous autres; mais il y a des circon- 
stances où l'on est forcé de faire des choses affli- 
geantes. Au surplus, je compte toujours sur vous; 
vous me servirez encore, et peut-être à cûté de 
moi. — Sire, Votre Majesté sait quelle était mon 
opinion; mais il est de mon devoir de respecter 
les motifs qui ont déterminé le Roi, et, si j'ai été 
assez heureux pour le servir à son gré, j'en trouve 
une assez belle récompense dans les paroles qu'il 
daigne m'adresser. — Vous avez d'ailleurs un 
avantage, c'est que vous n'avez pas à proprement 
parler de successeur : je partage le ministère de la 
guerre; mon fils prend le personnel; de Cauxaura 
l'administration, el, comme en réalité il sera sous les 
ordres de mon fils, c'est mon fils, si vous voulez, 
qui vous succède. — Si le Roi prend ce parti, il ne 
pouvait faire un meilleur choix que celui du géné- 
ral de Caux. ; mais le Roi est-il bien certain que ce 
système soit le meilleur? — Oui, oui, c'est comme 
cela que les choses sont établies en Angleterre. 
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— Sire, les situations ne sont pas les mêmes; au 
surplus, il y a longtemps que l'on pensait à cette 
combinaison. — C'est vrai; espérons que tout ira 
bien. » Le lendemain, le Oaupliin fit appeler M. de 
Glermont-Tonnerre, l'embrassa et, comme pour lui 
feire oublier ses anciennes boutades, le combla eo 
une heure de plus de marques d'affection qu'il ne 
lui en avait donné probablement en six années de 
ministère. 
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voulût reculer devant une adresse qui est à faire. » 
A ces mots, Charles X serra fortemeat la main du 
ministre : « Alloos! mon cher Ciermont, faisons 
lète à l'orage! — Puisse le Roi ne pas oublier cette 
parole! » Cependant, quand il sortit, ce futavec un 
sentiment d'inquiétude plutôt que de confiance. 

Plusieurs jours se passèrent encore; les Conseils 
étaient courts et insignifiants ; on n'y traitait que 
des affaires courantes. Seul des ministres, M. de 
Villèle avait avec le Roi des entretiens sérieux. 
Un jour, M. de Clermont-Tonnerre l'attendit après 
une de ces entrevues; ils allèrent s'asseoir dans la 
grande galerie qui conduisait au pavillon de Flore. 
L'état des choses était celui-ci ; le Koi d'abord 
avait proposé à M. de Villèle de composer un 
ministère ; sur son refus, il en avait chargé M. de 
Chabrol ; mais personne n'y voulait entrer si M. de 
Villèle n'entrait pas lui-même à la Chambre des 
pairs. « Mon cher ami, lui dit M. de Clermont- 
Tonnerre, laissez-moi vous donner un conseil. 
Retournez chez le Roi et dites-lui qu'il nomme pair 
votre fils; si vous insistez, le Roi vous l'accordera, 
■et voua serez cloué pour jamais à la Chambre des 
députés, où vous défendrez la monarchie et nous- 
mêmes; sans quoi nous serons accusés, déchirés, 
•et personne ne sera là pour soutenir notre cause. » 
M. de Villèle réfléchit un moment, puis il répondit: 
■u Je comprends bien ce que vous dites, et certes je 
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D'aï pas la moiadre envie d'être pair; mais j'ai le 
Dauphin contre moi, et je ne sais pas jusqu'à quel 
point je oe commettrais pas une faute en luttant 
positivement contre l'héritier de la couronne. » 
Il se laissa faire ; on le poussa dans la Chambre des 
pairs, et il y fut annulé. 

Le 3 janvier 1828, le nouveau cabinet fui con- 
stitué : M. de Martignac en était le principal per- 
sonnage; il avait l'intérieur; M. Portalis, les sceaux; 
M. de La Ferronnays, les affaires étrangères; 
M. Roy, les finances; le général de Caux, l'adminis- 
tration de la guerre ; M. de Chabrol restait à la 
marine, et l'évèque d'Hermopolis aux. affaires ecclé- 
siastiques. L'évêque vint lui-même annoncer, non 
sans embarras, la nouvelle à M. de Clermont-Ton- 
nerre. " CommeDtl lui dit son ancien collègue, 
vous qui m'avez toujours honoré de tant de con- 
fiance, vous ne m'avez pas consulté, moi qui vous 
étais si sincèrement attaché, avant de prendre 
une détermination si grave 1 » Il y eut un moment 
de silence ; des larmes roulaient dans les yeus du 
prélat : a Je ne vous ai pas consulté, répondit>-il 
enfin tout ému , parce que j'ai bien senti que vous 
m'auriez détourné de la résolution que j'ai prise; 
mais je suis évèque; un évêque u'est pas un homme 
politique. J'ai dû considérer avant tout l'intérêt de 
la religion : si j'avais quitté, j'aurais eu un laïque 
pour successeur. Le Roi d'ailleurs me l'a demandé; 
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persécute pour que je Tasse Maison maréchal de 
France. — Sire, il est bien facile au Roi de se 
débarrasser de ses importunités dans cette affaire : 
il n'y a pas de place vacante dans le cadre; par 
couséquent le Roi peut dire qu'il n'est pas en son 
pouvoir de le nommer. — Sans doute, cela est vrai, 
mais si vous saviez à quel point il me tourmente 1 
— Eh bien I si cette raison ne suffît point au Roi, je 
vais lui en donner une autre : c'est un devoir que 
je remplis, car je n'ai jamais eu personnellement à 
me plaindre du général Maison. Sire, s'il y a en 
France un officier général qui soit capable de trahir 
le Roi, c'est celui-là ; et je ne le dirais avec la même 
assurance pour aucun autre. — Mais il a été à 
Gand. — Sire, il n'a pas été à Gand; il a été en 
Allemagne s'occuper de ses intérêts et attendre ce 
que les événements décideraient. Il est revenu avec 
le Roi, parce que la chance a tourné en faveur 
de la monarchie ; et ce qui prouve ses sentiments, 
c'est que depuis 1815 il n'a pas cessé d'être lié 
avec les ennemis du Roi; on l'a vu à la Chambre 
' des pairs pousser l'audace jusqu'à donner la main 
à des conspirateurs au banc des accusés. Sire, j'ai 
servi quinze ans dans l'armée française, avant la 
Restauration, avec la pensée que le Roi revien- 
drait, et j'ai toujours cherché à connaître les 
hommes qui pouvaient présenter par leur caractère 
des garanties de fidélité; j'ai continué depuis, et le 
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Koi sait que tous les géoéraux. que je lui ai indiqués 
ou que j'ai fait employer ont fait exactement ce 
que j'avais dit qu'ils feraient. Eh bien! je le répète 
au Roi, s'il y a dans l'armée française un homme 
capable de le trahir, c'est celui-là. » Peu de temps 
après, le général Maison était maréchal de France. 
Une autre fois, Charles X étant venu à parler 
des troubles qui, comme ceux de 1 827 , pouvaient 
inquiéter la tranquillité publique, et des majors 
généraux de la garde à qui étaitdévolu tour à tour, 
suivant le roulement trimestriel, le commandement 
supérieur des troupes en cas d'émeute, M. de Cler- 
mont-Tonnerre fut amené à donner son opinion sur 
chacun d'eux : le maréchal Macdonald était mis 
par sa santé hors de cause; le maréchal Oudinot, 
emporté par sa bravoure, aurait bientôt, selon son 
usage, reçu quelque balle qui le mettrait hors de 
combat; le maréchal Marmont était malheureux à 
la guerre, il avait le caractère incertain, il serait 
gêné par ses relations avec les libéraux; le maré- 
chal Victor était peut-être celui qui paraissait le 
moins habile, mais il était sage, calme, persévérant ; 
quel que fût le danger, il ne perdait jamais la tête, 
son sang-froid était imperturbable ; c'était assu- 
rément celui sur lequel il y avait le mieux à faire 
fond devant une émeute. Après les majors géné- 
raux, c'était sur M. de Bourmont que le Roi devait 
compter davantage : intelligent, courageux, ayant 
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(1828-1830) 

!- — Retraite de M. de Clermont-Tonnerre à la campagne. — 

Ses entretiens avec Charles X. 
II. — Journées de juillet, — M. de Clermont-Tonnerre à Rouen. 

— Ses adieux à Charles X. 



Lorsqu'il se reportait au temps de sa disgrâce 
ministérielle, M. de Clermont-Tonnerre avait l'habi- 
tude de dire, non pas : Quand j'ai quitté le minis- 
tère, mais : Quand le ministère m'a quitté. Aussi 
bien la disgrâce n'était que pour ses idées, non 
pour lui-même. Après six. années passées dans le 
tourbillon des affaires, sans un moment de relâcbe, 
il lui était doux, de reprendre ses anciennes occu- 
pations, de retrouver la tranquillité de la cam- 
pagne, ses travaux, ses lectures, et surtout cette 
douce félicité du foyer de famille qu'il avait été 
contraint de sacrifier si longtemps à ses devoirs 
publics. Son temps se partageait entre Acby et 
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Glisolles; il ne venait à Paris que pour la durée des 



En arrivant et en partant, il demandait au Roi 
une audience, mais jamais il n'abordait le premier 
avec lui les questions politiques. Ce fut Charles X 
qui, lui parlant un jour de M. de Martignac 
et de ses collègues, lui dit : k Ces minisires- 
là, Clermont-Tonnerre, ne sont pas comme vous 
étiez, vous autres; ce temps-là, c'était le bon temps 
du Roi. Vous n'exigiez de moi rien qui pût m'aHli- 
ger; nous nous entendions à merveille; mais ceux- 
ci à chaque instant me demandent des choses qui 
me sont désagréables, et je suis Forcé d'y consentir 
pour éviter pis. Hyde de Neuville surtout me tour- 
mente avec ses idées libérales. — Sire, je connais 
peu d'hommes dont les idées gouvernementales 
soient si peu en rapport avec les miennes, et je 
conçois parfaitement qu'il impatiente le Roi; mais 
il est de mon devoir de lui dire en même temps 
qu'il n'y a pas d'homme plus dévoué de cœur au 
Roi et à sa famille, et je ne crains pas d'affirmer 
que si le Roi avait besoin d'un homme qui dût, 
pour son service, se faire piler dans un mortier, 
Hyde de Neuville ne souffrirait pas qu'un autre y 
passât avant lui. — ]e le sais bien, et croyez que, 
sous ce rapport, je lui rends toute justice; mais 
cela n'empêche pas qu'il ne me cause une grande 
fatigue : ainsi maintenant, par exemple, il me 
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le cas où il aurait quelque mesure importante à 
prendre, M. de Clermonl-Tonnerre avait répliqué 
que le Roi pouvait compter assurément sur la 
Chambre des pairs, s'il s'agissait de quelque me- 
sure utile à la monarchie et conforme à la loi fon- 
damentale de l'État. M. de PoUgnac n'avait pas 
insisté davantage. 



L'adresse des S21 ayant amené la dissolution de 
la Chambre, les élections des grands collégesavaient 
retenu à Évreux, jusque clans la seconde quinzaine 
de juillet, M. de Clermont-Tonnerre; en rentrant au 
château d'Achy, le 24, il trouva une lettre de M. de 
Polignac qui était passé chez lui à Paris parce qu'il 
avait une communicatioD à lui faire. La réponse ne 
fut envoyée que le lendemain : s'il s'agissait d'une 
chose vraiment pressée, on se mettrait en routé 
sur un nouvel avis du prince. Le mardi 27 juillet 
au matin, arriva une seconde lettre; l'appel dans 
celle-ci, et sans autre explication d'ailleurs, était fait 
au nom du Roi. M. de Clermont-Tonnerre envoya 
immédiatement chercher des chevaux de poste; au 
moment de monter en voiture, on lui remit le Moni- 
teur du 26; il y trouva les ordonnances... 
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A mesure qu'il approchait de Paris, son imagi- 
nation élait de pins en plus hantée par des visions 
de désordi-e; quand il y entra, vers huit heures du 
soir, tout était calme, quelle surprise! mats quand 
il arriva an ministère des affaires étrangères, des 
troupes remplissaient la. cour. « Prince, dit-il à 
M. de Po!ignac, je viens de voir des soldats chez 
TOUS : est-ce que les ordonnances ont déjà produit 
de l'agitation ? — Oui, mais les troupes se sont par- 
faitement conduites. — Quoi! est-ce qu'on a déjà 
tiré? — Oui. — C'est bien lôl. » Sans lui donner 
aucun délait sur la situation de Paris, M. de Polignac 
lui demanda s'il voulait aller à Rouen prendre le com- 
mandement de la division militaire dont le titulaire 
était malade : « Le Roi m'a chargé de vous demander 
si vous vouliez accepter ce commandement, crai- 
gnant qu'après avoir été ministre, cela ne vous con- 
vint pas. — Comment le Roi peut-il avoir une sem- 
blable pensée? J'ai été ministre, il est vrai; mais du 
moment où j'ai cessé de l'être, je suis redevenu lieu- 
tenant général à mon rang, et tant queleRoi ne me 
met pas sous les ordresd'un officier moins ancien de 
grade, je n'ai pas le droit de me plaindre ni de faire 
la plus légère observation. Dites au Roi, prince, que 
j'irai partout où il voudra : je demande seulement 
la faveur de prendre ses ordres avant de partir. » 
Il fut convenu que le prince, qui devait se rendre le 
lendemain matin à Saint-Cloud, ferait connaître an 
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fait en grande partie sa carrière dans les guerres 
civiles, il ne ferait pas plus de diflicullé de tirer sur 
des Parisiens que sur des étrangers, ce qui n'était 
pas toujours la disposition morale des officiers même 
les plus fidèles et les plus braves, celle du maréchal 
Marmont par exemple. 

Enfin vint l'heure si longtemps attendue par 
Charles X, l'heure du ministre de son affection et 
de sa confiance, l'heure de M. de Polignac; quand 
à ce mystique ami dutrôneet de l'autet il eut associé 
la fidélité de M. de Bourmont et le dévouement de 
M. de Peyronnet, il se crut tout permis et il crut 
tout possible. On a vu comment, en 1827, M. de 
Clermont-Tonnerre avait recommandé M. de Bour- 
mont au Roi pour le commandement de l'expédi- 
tion qu'il était indispensable d'envoyer sans plus 
de relard contre Alger, M. de Bourmont devenu, 
en 1830, à la fois ministre de la guerre et général 
en chef, parut vouloir payer à M. de Clermont-Ton- 
nerre la dette de sa reconnaissance; il lui écrivit 
du moins que si l'armée d'Afrique avait été par- 
tagée, comme il avait souhaité qu'elle fAt, en deux 
corps, il aurait demandé l'un des deux pour lui, 
mais que le Dauphin s'étant montré contraire à ce 
dédoublement, il n'osait pas lui offrir une division, 
M. de Clermont-Tonnerre répondit qu'il accepterait 
de la main du Roi ce dont il ne lui était pas permis 
de faire, contrairement à son habitude, la demande; 
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déjà en 1828, il avait refusé de solliciter le com- 
maQdement du corps expéditionnaire envoyé en 
Grèce. Cette correspondance n'eut pas de suite. Peu 
de temps avant le départ de l'expédition d'Afrique, 
l'ancien ministre vint faire ses adieux au nouveau. 
« Voyez, dit celni-ci en montrant un dossier qu'il 
avait sur sa table, je pars pour Alger, votre rapport 
à la main. — Ah! mon cher général, réponditM. de 
Clermont-Tonnerre, je ne fais qu'un vœu, c'est que 
l'expédition que vous allez conduire et qui réussira 
soit te signal d'une grande guerre, car sans cela, je 
crains bien que nous ne soyons exposés à une nou- 
velle révolution. » 

Dans lespremiers mois de 1 830, l'ancien collègue 
de M. de Villèle avait eu l'occasion d'exposer au 
Roi sa doctrine en matière de coups d'État; 11 lui 
avait dit notamment que les coups d'État conve- 
naient à l'usurpation parce qu'ils s'accordaient avec 
la force, mais qu'ils ne pouvaient qu'être funestes 
au pouvoir légitime qui est fondé noblement sur le 
droit. Charles X avait répondu que cette manière 
de penser était bien la sienne, et qu'il n'avait nulle 
envie de faire un coup d'Étal ni de changer sa posi- 
tion qui, avec des ditBcuUés, ne laissait pas d'être 
satisfaisante. Vers le même temps, néanmoins, le 
prince de Polignac ayant demandé à M. de Cler- 
moDt- Tonnerre quel était l'esprit de la- Chambre 
des pairs et si le Roi pourrait compter sur elle, dans 
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pour Rouen sans retard. Il y a, paralt-U, une grande 
fermentation; on dit même que le préfet a été 
pendu. » Il ajouta qu'il lui adresserait le lende- 
main une ordonnance de mise en état de siège, 
et que le Roi le verrait à son retour. Comme il ne 
pouvait pas dire exactement ce qu'il y avait de 
troupes à Rouen, ce fut M. de Champagny, sous- 
secrétaire d'État à la guerre, qui apprit à M. de 
Cler mont-Tonnerre que toute l'infanlerie présente 
se réduisait à deux petits bataillons de la garde ne 
comptant pas beaucoup plus de cinq cents baïon- 
nettes ensemble, et toute la cavalerie future à trois 
escadrons de dragons qui devaient arriver d'Amiens. 
Alors M. de Clermont-Tonnerre dit au sous-secré- 
taire d'État ; « Mon cher général, vous n'avez pas 
de ministre de la guerre; si vous ne preuez pas 
sur vous d'en remplir nettement les fonctions, eauf 
à demander ensuite à M. de Polignac l'approbation 
des mesures que vous aurez prises, ceci est une 
affaire perdue. » Et, pour commencer, il le pressa 
d'envoyer un bataillon de garde îi la manutention, 
rue du Cherche-Midi. 

A six heures, M. de Clermont-Tonnerre sortait 
de Paris; à Cotirbevoie, il fut rejoint par le cour- 
rier de la malle qui avait eu toutes les peines à 
se tirer de l'insurrection ; sur les panneaux de la 
caisse l'écusson royal avait été gratté. Le postillon, 
avec des gestes désespérés, s'écriait : « Nous 
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n'avons plus de Roi ; c'est fioL Si vous aviez vu 
la fureur de ces hommes du peuple, vous auriez 
tremblé. Non, non, dous n'avons plus de Roil n A 
Louviers, la foule s'assembla au relais, demandant 
des nouvelles; les voyageurs les donnèrent à peu 
près telles qu'ils auraient voulu qu'elles fussent. 
Tout à coup la voiture partit à fond de train; le 
maître de poste venait d'entendre des gens dire 
qu'il fallait arrêter le général. 



in 



Arrivé à Rouen le jeudi, 29 juillet, M. de Cler- 
mont-Tonnerre se fît mettre au courant de la situa- 
tion: le préfet n'avait pas été pendu, mais l'agitation 
était grande; le rédacteur du journal libéral avait 
fait paraître sa feuille malgré les prescriptions de 
l'ordonnance, et lorsque le général de Trobriand, 
commandant de la division par intérim, avait 
envoyé de la troupe pour faire btiser les presses, il 
s'était trouvé dans les ateliers des gardes natio- 
naux qui en avaient pris la garde et la défense. Le 
commandant de la garde nationale était un grand 
industriel, M. Rondot, fort brave bomme. « Mon- 
sieur Rondot, lui dit M. de Glermont-Tonnerre, le 
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Roi le désir de M. de ClerinoDt-ToDnerre, et que 
celui-ci serait aussitôt avisé de la répoase. « Mais 
au moins ètes-vous vontent des troupes? » dit au 
moaieot de sortir l'ancien ministre de la guerre. 
a Oui », répondit M. de Potignac, et lui serrant for- 
tement le bras, il ajouta : « Nous vivons encore sur 
ce que vous nous avez laissé. » 

Le lendemain mercredi, 2S,M. de Clermont-Ton- 
nerre vit de bonne heure arriver chez lui, rue de 
Madame, son fidèle aide de camp, le comte de 
Turenne, qui devait l'accompagner à Rouen. On 
entendait la fusillade. L'heure passait; il était près 
de midi; M. de Poligoac n'avait rien écrit ni fait 
dire. Une voiture attendait depuis le matin; M. de 
ClermoDt-Tonnerre et son aide de camp mirent 
leurs uniformes dans le coffre; puis ils se rendirent 
au quartier général. Dans la rue du Bac, on com- 
mençait à déchausser les pavés; en passant sur le 
pont Royal, M. de Glermont-Tonnerre aperçut flot- 
tant dans l'air, au-dessus du pont Neuf, certains 
anneaux de fumée bien connus des artilleurs; la 
canonnade était vive. Arrivé au Carrousel, il entra 
chez le maréchal Marmont; il le trouva dans son 
cabinet, debout, l'oreille tendue vers la rue Riche- 
lieu d'où venait le bruit d'un fort engagement. 
K J'ai vu tirer du côté du pont Neuf, monsieur le 
maréchal; oserai-je vous demander si vous avez 
beaucoup de canons? — 11 y a les pièces de service. 
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— C'est bien pea, monsieur le maréchal ; ne pensez- 
vous pas à faire venir Tartillerie de Vincennes? — 
L'artillerie de Vincennes? le chemin est bouché. — 
C'esl possible, monsieur le maréchal, mais avec de 
Tartillerie on le débouche. » Le maréchal ne répon- 
dit rien ; il marchait d'un bout du cabinet à l'autre, 
s'arrêtant un moment aux fenêtres pour jeter un 
coup d'œil au dehors. M. de Glermont- Tonnerre 
reprit : « Je viens de passer devant la manutention, 
elle n'est pas gardée; elle peut être enlevée d'un 
moment à l'autre; si elle l'était, ce serait d'un effet 
déplorable; j'ai entendu dire que les soldats man- 
quaient de pain. — Je leur ai fait donner de l'argent. 
— L'argent ne se mange pas, monsieur le maréchal ; 
et vous pouvez d'ailleurs être sûr que les boulan- 
gers vendront plutôt du pain à leurs ennemis qu'à 
eux. » Le maréchal soucieux continuait sa prome- 
nade. M. de ClermoQt-Tonnerresalua et sortit; dans 
une salle voisine il trouva le duc de Bellune et 
le général du Coëtlosquet avec un grand nombre 
d'officiers généraux et supérieurs; ils étaient là 
tous attendant qu'on les employât, ne sachant que 
peu de chose et surtout rien de bon. Les ministres, 
à l'exception de M. de Polignac, étaient dans une 
autre pièce; ils n'étaient guère mieux informés que 
les généraux. EnQn M, de Polignac arriva de Saint- 
Cloud, et tout de suite venant à M. de Clermont- 
Tonnerre, lui dit : « Le Roi désire que vous partiez 
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viendrais près de vous avec l'espoir de vous âire 
utile. » 

Cetle journée du jeudi 29 juillet fut tranquille. 
Le lendemain matin, 30, M. de Clermont-Tonnerre 
s'en fut avec le général de Trobriand visiter les 
casernes qui étaient, l'une dans la ville, l'autre dans 
le faubourg Saint-Sever, la Seine entre les deux. 
Rien d'extraordinaire ne se passa encore ce jour-là; 
mais le samedi 31 il n'en fut plus de même; la nou- 
velle élait arrivée au quartier général qu'une bande 
nombreuse marchait sur l'hôtel de ville par ta rue 
du Gros-Horloge, et que des boutiques d'armui-iers 
avaient été pillées; néanmoins on n'entendait pas 
encore de coups de fusil. L'hôtel de ville était en 
effet menacé; mais grâce à la réserve que comman- 
daient le caractère du nouveau général et le lan- 
gage qu'il avait tenu l'avant-veille à M. Rondot, le 
préfet et le maire purent contenir encore la foule 
et lui faire rebrousser chemin. Cependant, le soir, 
M. de Clermont-Tonnerre et M. de Trobriand 
allèrent, pour plus de sûreté, s'installer à la caserne 
Saint-Sever. Les dragons arrivant d'Amiens avaient 
eu avis de ne pas s'aventurer dans le faubourg de 
Darnetal et d'attendre de nouveaux ordres à la der- 
nière étape avant Rouen. 

La veille, comme il n'était arrivé ni dépèche ni 
nouvelle quelconque du gouvernement, M. de Cler- 
mont-Tonnerre avait fait partir son aide de camp 
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M< de Turenne, qui ne put atteindre ni Paris ni 
Saint-Cloud; un olBcier de l'état-major de la place, 
dépêché le jour suivant, fut un peu plus heureux, 
car il put entrer dans Paris, mais il lui fut impos- 
sible de savoir ce qu'était devenu le Roi. Tout ce 
qu'il rapporta de certain, ce fut que la capitale 
était tout entière, depuis le 29 juillet, au pouvoir 
de l'insurrection. 

Le dimanche i" a.oM, la fermentation des esprits 
était au comble. Vers midi, une députation de cinq 
ou six notables, conduits par le bâtonnier de 
l'ordre des avocats, se présenta devant M. de 
Clermont-Tonnerre et lui demanda le partage des 
postes entre la troupe et la garde nationale, en 
réclamant pour celle-ci une distribution de car- 
touches. La réponse du général fut à peu de chose 
près la répétition de ce qu'il avait dit à M. Rondot, 
avec cette conclusion qu'il ne consentirait ni au par- 
tage des postes qui entraînerait fatalement quelque 
conflit, ni à la délivrance des munitions dont les 
soldats ne se dessaisiraient pas volontiers. Sauf le 
bâtonnier, la députation prit facilement son parti 
du refus : u Général, dit l'un des notables, vous 
nous traitez avec tant de bonté, vous montrez 
tant de paternité pour notre ville, qu'il faut au 
moins que vous nous donniez un conseil, car nous 
ne voulons rien faire qui puisse contrarier vos vues. 
Vous n'ignorez sans doute pas qu'il passe ici pen- 
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Roi m'a envoyé ici pour préserver voire ville des 
horreurs dont Paris est le théâtre. Je ferai les der- 
niers efTorts pour que les intentions bienveillantes 
du Roi soient remplies, et qu'il n'y ait pas une goutte 
de sang répandue; mais si votre ville bouge et se 
révolte contre l'autorité royale, je vous le dis avec 
franchise, et c'est la vérité, il en coulera des tor- 
rents. Vous le savez, j'ai ici deux bataillons de la 
garde qui ne font pas plus de cinq cents baïon- 
nettes ; avec ces cinq cents baïonnettes je ne peux 
pas maintenir de force la ville de Rouen dans 
l'ordre, si elle veut se révolter; mais avec cinq 
cents baïonnettes je peux du moins la punir. Par 
conséquent, monsieur Rondot, il faut que votre 
garde nationale maintienne la tranquillité; elle n'est 
pas comme celle de Paris, elle existe légalement, 
elle n'a pas été dissoute. Dites-lui que je compte 
sur elle, mais que je ne suis que son auxiliaire, 
qu'elle doit par conséquent empêcher, attendu 
qu'avec les forces que j'ai je ne puis que réprimer. 
Je vais vous dire maintenant ce que je peux faire 
et ce que je ferai certainement si elle me met dans 
le cas de devenir son ennemi : s'il y a le moindre 
mouvement, je sortirai avec mes deux bataillons; 
dans l'espace de trois heures j'aurai tiré dix mille 
coups de fusil; j'aurai tué ou blessé deux mille per- 
sonnes, et ensuite savez-vous ce que je ferai ? Je 
m'en irai , parce que, avec cinq cents baïonnettes, je 
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ne peux pas domiDer quarante mille ouvriers eu 
révolte; je m'en irai, et l'on ne courra pas après 
moi pour recevoir des coups de fusil ; et alors les 
quarante mille ouvriers saccageront votre ville, 
sans que rien puisse les en empêcher, fin un 
mot, dites à MM. les officiers et aux négociants, 
quelle que soit leur opinion, de s'entendre comme 
entre frères pour maintenir l'ordre, de payer leurs 
ouvriers, de les engager à rester tranquilles et 
d'attendre que les événements soient décidés à 
Paris. Je vous le répèle, je remplirai au péril de 
ma vie les intentions bienfaisantes du Roi, ou, 
si vous m'en empêchez, rappelez-vous, monsieur 
Rondot, que j'aurai fait une telle justice que, dans 
plus de cinquante ans, la première lettre de mon 
nom fera trembler tous les Roueunais. » 

Le même jour, un commerçant, M. Goupil, qui 
était de la garde nationale à cheval, vint trouver 
M. de Clermont-Tonnerre et lui dit : « Je suis le 
(ils d'un de vos anciens fermiers, je n'ai pas oublié 
vos bontés pour mes parents ni l'attachement qu'ils 
vous portaient ; je viens vous offrir mes services. 
Vous comptez sur vos soldats; à certains égards 
vous avez raison; mais je dois vous dire qu'ils 
sont fortement travaillés par le libéralisme; il 
y a longtemps que ces bataillons sont à Rouen , 
et dans leurs rangs il y a beaucoup d'hommes 
du pays. Si les affaires tournaient mal, je re- 
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quitter de ma parole; vous ne pouvez pas compter 
sur vos soldais. A Paris, la révolution est faite, et 
demain elle sera Taite ici. Je me mets à votre dis- 
position; je vous mènerai partout où vous vou- 
drez. » Le capitaine Morin, de l'état-major, fils 
d'un ancien régisseur de Glisolles, devait lui prê- 
ter une voiture. Vers huit heures, un des membres 
du comité libéral se présenta; il venait offrir au 
général un asile dans sa maison et un passe-port. A 
onze heures, M. Goupil revint; M. de Glermont- 
Tonnerre, en bourgeois, sortit avec lui; il y avait 
beaucoup de moude dans les rues, mais personne 
ne fit attention à eux. Â l'endroit convenu, le 
cabriolet du capitaine Morin attendait; ils y mon- 
tèrent et prirent la route de Goumay. Ils y arri- 
vèrent le lundi S août, à midi. M. Goupil, obligé 
de retournera Roueu, recommanda M. Bocantin, 
pépiniériste d'Évreux — c'était M. de Clermont- 
Tonnerre — à son ami M. Berthelot, marchand de 
bois, en le priant de le conduire à Songeons. Après 
le dluer, on part; au-dessus de Songeons, M. Bo- 
cantin remercie M. Bertbelot, met pied à terre et 
prend le chemin d'Achy; il s'égare, consulte les 
étoiles, se remet en bonne route, mais ne peut 
arriver qu'après une heure du matin. Il traverse 
la cour, il appelle; madame de Clermont-Tonnerre 
accourt : quelle surprise! quelle émotion! Il de- 
mande où est le Roi : on n'en sait rien. 
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Le lendemaio matia, une lettre de M. de Turenoe 
qu'il avait laissé à Rouen lui apprend que le Roi 
doit passer par Dreux, se dirigeant sur la Vendée. 
M. de Clermont-Tounerre emmène avec lui l'alné. 
de ses 6)s, se fait conduire à Gournay, prend la 
poste et s'arrête vers dix heures du soir à Pacy-sur- 
Eure. Le i" régiment de grenadiers à cheval 
venait d'y prendre gtte. 11 va sur-le-champ trouver 
le colonel comte de Neuilly; il lui dit que le len- 
demain à cinq heures il se mettra à la tête du 
régiment pour marcher à Dreux. Dans la nuit, le 
colonel survient avec un adjudant-major qui arrive 
de Rambouillet où le Roi est encore; un ordre du 
général Bordesoulle prescrit au colonel de se porter 
sur Rosny, Une heure après, M. de Clermont-Ton- 
nerre est en route pour Rambouillet. Â Septeuil, 
le maître de poste lui dit : « La forêt est pleine 
d'insurgés; le Roi est parti ce matin; pour le re- 
joindre, c*est à Dreux qu'il faut aller. » On prend 
le chemin de Dreux : à Houdan, la population est 
sous les armes, prête à tomber sur les insurgés qui 
parcourent le pays en pillant. 

A Dreux, le Roi est attendu ; bientôt il arrive. Une 
heure après, son aacien mînisire est devant lui, 
avec son 61s, les yeux mouillés, le cœur ému. 
Charles X est calme : « Mon cher Clermont-Ton- 
nerre, c'est un bien grand malheur, mais cela ne 
pouvait pas ne pas arriver. J'ai abdiqué; le Dau- 
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dantlanuit, par petites bandes, beaucoup d'hommes 
qui Tiennent du Havre et qui vont à Paris; il y a 
même beaucoup de nos gens qui les suivent. Ces 
hommes viennent à nos portes; ils nous demandent 
de l'argent, des vivres, et nous sommes très- 
embarrassés pour refuser. Nous voudrions savoir ce 
que nous devons Taire, et nous vous demandons de 
nous le dire, n A cette question de Normand il 
fallait une réponse à la normande : •< Vous me 
demandez un conseil, je ne peux pas vous en 
donner; mais comme nous sommes ici, je puis le 
dire, entre frères, je vous dirai ce que je ferais, si 
j'étais à votre place. Si ces hommes, qui ne peuvent 
d'ailleurs arriver à Paris que lorsque tout sera 
décidé, me demandaient des vivres, je leur don- 
nerais des vivres ; s'ils me demandaient de l'argent, 
je leur donnerais de l'argent, aûn qu'ils ne fissent 
pas de bruit, attendu que, s'ils faisaient du bruit, 
la troupe à l'instant prendrait les armes, la guerre 
s'allumerait aussitôt, et je vous ai dit ce que serait 
la guerre. » Les députés furent très-contenls, ils 
serrèrent la main du général et se retirèreut en 
l'assurant de leur étemelle reconnaissance pour 
le service qu'il avait rendu à leur ville. 

Les nouvelles de Paris ne laissaient plus à M. de 
Clermont-Tonnerre aucune espérance; il forma le 
projet de sortir de Rouen pendant la nuit avec ses 
deux bataillons, d'appeler à lui les dragons et de se 
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mettre avec cette petite coloone à la recherche du 
Roi. Quand il communiqua sou plan au coloDei 
Tbilorier, de la garde royale, celui-ci lui répondit 
qu'il DO répondait pas de l'obéissance de ses 
hommes : « Ils ne laisseront pas, dit-il, insulter 
leur drapeau si les gens d'ici veulent vous faire 
du mat, ils vous défendront parce qu'ils vous sont 
personnellement attachés, mais ils ne quitteront pas 
Rouen. Mon général, je les assemblerai quand vous 
m'en donnerez l'ordre; quand vous commanderez : 
Marche! je vous suivrai; tous les officiers, ou 
presque tous, marcheront; mais, croyez-le bieo, 
aucun soldat ne bougera, parce qu'ils sont décidés 
à rester et qu'ils savent mieux que nous ce qui se 
passe. Je dois vous dire que mon lieutenant-colo- 
nel, M. de DiUon, est en ce moment à parlementer 
avec les insurgés, on vient de me l'apprendre. Je 
crois donc que ce que vous avez de mieux à faire, 
si vous ne voulez pas être, avant deux, jours, dans 
l'obligation de capituler, c'est de parlir celte nuit 
même ; je partirai avec vous, et nous irons trouver 
le Roi, partout où il pourra être. » Le général 
voulut voir les officiers ; il les réunit, tous lui dirent 
comme le colonel, qu'ils étaient prêts à le suivre, 
mais que les soldats refuseraient de marcher. 

Dans la soirée, M. Goupil, en uniforme de garde 
national à cheval, vint presser M. de Clermont- 
Tonnerre de partir : u Je viens, lui dit-il, m'ac- 
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(1830-1844.) 

1. — Question du sermeot. — Vie de M. de Clermont-Tonnerro 

à la campagne. — Éducation de ses enfants. — Ses occupations 

littéraires. 
n. - Entreprise de la duchesse de Berry. — Émeutes à Paris. 

Divisions dans le parti légitimiste. — Question des abdications. 
m. — M. de Clermont-Tonnerreà Goritz. — Mort de Charles X. 

— Le duc de flordeaus. — Second voyagea Goritz. —Mort du 

duc d'Ângoulëme. 



M. de Clermont-Tonnerre était décidé à n'avoir 
aucun rapport avec un gouvernement qu'il ne vou- 
lait pas reconnaître. Le SO août 1830, son nom 
avait été porté surl'étatdes traitementsde réforme; 
l'année suivante, il fut mis à la retraite. Comme il 
se trouvait alors à Paris, l'intendant militaire de la 
1" division lui envoya son secrétaire pour le prier 
de faire retirer l'arriéré de sa solde depuis le 
départ de Charles X, et les pièces relatives à sa 
pension qui venait d'être liquidée. « Monsieur, dit- 
il à son visiteur, je suis très-reconnaissant du soin 
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qu'a pris M. l'intendant, mais en même temps j'en 
suis surpris, attendu que, n'ayant pas servi le roi 
Louis-Philippe, je n'ai ni solde ni retraite à rece- 
voir de son gouvernement. » Quelque temps après, 
il reçut à Glisotles une lettre de l'intendant rela- 
tive à la même affaire; il lui répondit par écrit ce 
qu'il avait dit verbalement à son secrétaire. Le 
maréchal Soult, alors ministre de la guerre, fut 
irès-irrité; il fit annuler la pension de retraite et 
rayer le marquis de Clermont-Tonnerre du con- 
trôle de l'armée. L'ordonnance d'annulation, jus- 
tifiée en apparence par le refus du pensionnaire, 
n'en était pas moins injustifiable en droit et abso- 
lument illégale ; vingt ans après, en \ 851 , le gou- 
vernement qui l'avait rendue ayant été renversé à 
son tour, M. de Clermont-Tonnerre réclama contre 
elle; sa réclamation fut admise et sa pension réta- 
blie. 

Si, personnellement, il s'était refusé à prendre 
part aux affaires publiques après 1830, il n'avait 
jamais eu la pensée d'imposer l'abstention comme 
règle de conduite à d'autres. Sa maxime au con- 
traire était que le devoir envers la patrie n'avait 
pas cessé d'être et qu'on était obligé d'y satisfaire, 
en ce qui n'était pas du moins contraire au devoir 
envers le Roi. Remplir son devoir avec la pensée 
que servir le pays, c'est en réalité servir le Roi dont 
le premier intérêt est l'intérêt du pays même. 
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phin a abdiqué; c'est comme si nous étions morts. 
Le doc de Bordeaux est aujourd'hui roi de France. 
GoQservez-lni la fidélité que vous avez toujours 
eue pour nous. » Après le Roi, le Dauphin, la Dau- 
phine, la duchesse de Berry et ses enfants reçu- 
rent le courtisan du malheur. Il avait demandé au 
souverain déchu la permission de le suivre; mais, 
dans ta journée, le Dauphin lui fit savoir que, le 
voyage ayant été oi^anisé comme il étail, la pré- 
sence d'un ancien ministre de plus causerait 
quelque embarras, pourrait même avoir de l'incou- 
vénient et donner quelque ombrage. Vers cinq 
heures, le Roi le fit appeler : u le suis touché au 
fond du cœur du dévouement qui vous porte à 
désirer me suivre; mais j'ai pensé que peut-être 
nous seriez-vous plus utile à la Chambre des 
pairs, en aidant à faire reconnaître la royauté de 
Bordeaux. » M. de Clermont-Tonnerre demanda 
seulement la permission de rester jusqu'au lende- 
main à Dreux. Le lendemain, il se plaça sur le pas- 
sage du Roi, qui lui tendit une dernière fois la 
main. U ne devait plus te revoir qu'à Gorilz. 

A Paris, il n'y avait plus rien à faire; la Chambre 
des pairs avait reconnu le gouvernement nouveau. 
D'Achy, où il était revenu, M. de Clermont- Ton- 
nerre observait les événements, comme il avait fait 
jadis pendant les Cent-jours. Son vénérable père qui 
était à Glisolles, redoutant pour lui les violences 
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révolulionnaires, le pressait de se metlro en sûreté, 
de s'expatrier, au moiDs pour un temps. Comme 
il De partageait pas ces craintes, il resta. Cepen- 
dant il était toujours prêt à quitter la France, mais 
dans un cas unique, si le Roi lui en donnait l'ordre. 
Pour répondre à l'appel du Roi, il avait toujours 
un cheval sellé, disait-il. En dépit de ses espé- 
rances, la vie active était achevée pour lui. 



Dçiiiizedoï Google 



ËDUCATIOA DE SES FILS. 399 

envoyé sur les pontons de Rochefort; c'était ainsi 
qu'à l'école des Quatre-Nations, M. Lacroix lui 
avait souvent fait faire le cours de géométrie à sa 
place. Monge avait dit un jour à l'amiral Verhuell, 
à Dunkerque, que si Glermoat-Tonaerre avait voulu 
se consacrer à l'enseignement, il aurait été un des 
meilleurs professeurs qu'on pût voir. Tous les ma- 
tins donc, à cinq heures, hiver comme été, ses 
enfants venaient prendre chez lui une leçon de 
mathématiques; puis venaient successivement, tou- 
jours données par lui, leçon d'armes, leçon d'équi- 
talion, leçon de grec etdelangues étrangères; pour 
le latin, leur instruction était complète. Leur mère 
les faisait dessiner, et tous les soirs il y avait des 
lectures d'histoire en famille. Comme il y avait vingt- 
six ou vingt-sept ans que le professeur ne s'était 
occupé de mathématiques, il s'était imposé un grand 
travail afin de se mettre en état de faire régulière- 
ment la leçon au tableau. Pour l'escrime et l'équi- 
lalioQ, il eut la satisfaction de voir l'étonneraent 
des maîtres de Paris, quand il remit ses élèves 
entre leurs mains. Au manège Kuntzmann on leur 
avait d'abord amené des chevaux de commençants; 
comme ils étaient exercés à la voltige, leur père 
demanda pour eux. la permission de sauter à cheval ; 
ils le firent si légèrement et se placèrent en selle 
avec tant de régularité et d'aplomb qu'à l'instant 
même Kuntzmann leur dit : «Messieurs, descendez; 
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je vais vous faire donoer d'autres chevaux. » La 
reprise étant double, il les mit à la tète de chacune 
des deux parties, et ils les conduisirent sans faireune 
faute. Après avoir passé quelques mois dans l'école 
préparatoire de M. Laville, pour se rompre aux 
méthodes d'examen, ils se présentèrent et furent 
reçus à l'Ëcote polytechnique, tous les deux dans 
un bon rang. Quand ils en sortirent, l'ainé ne prit 
pas de service; le second, après avoir passé avec 
distinction par l'École d'état-major, donna sa dé- 
mission; l'un et l'autre se marièrent de bonne 
heure. Celui de leurs frères qui venait après eux 
avait paru incliner d'abord vers l'état ecclésias- 
tique. Le nom de Clermont-Tonnerre était haute- 
ment réputé dans les fastes de l'Église; si Tinclr- 
nation du jeune homme avait persisté, ce n'est 
pas dans sa famille qu'il eût rencontré d'obstacle; 
mais l'archevêque de Paris, qui l'examina, ne 
trouva pas dans sa disposition d'esprit le carac- 
tère d'une vocation véritable. Ni son père ni sa 
mère n'auraient jamais eu la pensée de lui impo- 
ser une décision; il savait qu'il était parfaitement 
libre; son grand-père seul, l'ancien émigré, ne 
comprenait rien à ces atermoiements, ni à ce qui lui 
paraissait une déchéance de l'autorité paternelle : 
B le ne conçois pas ton père et sa faiblesse à ton 
égard, lui dit-il un jour, comme aussi je ne conçois 
pas ta résistance à sa volonté. De mon temps, un 
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c'était, disait-il, faire acte de boa citoyen et de 
sujet fidèle. Tel avait été son sentiment quand il 
avait servi dans les armées du Consulat et de l'Em- 
pire; tel il demeurait, quoique pour des raisons 
personnelles il se fût retiré du service. La question 
la plus délicate était celle du serment; elle fut 
agitée principalement chez le duc de Noailles, en 
1831, dans une nombreuse réunion de royalistes 
convoqués au sujet des élections. M. de Genoude 
s'était prononcé contre le serment ; M. de Clermont- 
Tonnerre lui répondit eu citant l'exemple du duc 
de Doudeauville et de tant d'hommes hautement 
honorables dont la conscience ne s'était point 
inquiétée d'un acte dont il ne fallait pas exagérer 
l'importance : « Il a été établi, dit-il, par ceux 
même qui ont proposé la loi du serment, qu'il n'y 
avait rien de direct ni de personnel au roi Louis- 
Philippe, que le serment était fait à la patrie et 
n'emportait d'autre obligation que d'agir en âme 
et conscience dans l'intérêt et pour le bien du pays. 
— Mais alors, répliqua M. de Genoude, vous irez 
donc aux élections ? — Non, reprit M. do Clermont- 
Tonnerre, non, je n'iraipas, et voici ma raison :j'ai 
éprouvé pour le serment une telle répugnance que 
j'ai renoncé plutôt à la pairie et à ma carrière; 
ce serait donc une chose ridicule si j'accordais à 
mon droit électoral ce que j'ai refusé à de si grands 
intérêts ; mais ce qui va vous prouver que c'est chez 
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moi affaire de répugaance, non decoDscieace, c'est 
que je conseillerai à mes enfants, quand ils auront 
l'âge, d'aller aux élections et de faire le serment. » 
Passant la plus grande partie de l'année à la cam- 
pagne, entre son père, sa femme et ses enfants, 
M. de Clermonl-Tonnerre était parfaitement heu- 
reux.; aucun regret ni du pouvoir ni des grandes 
affaires ne venait troubler la sérénité de son esprit. 
Sevré de lecture pendant six années entières, sans 
avoir eu un seul jour le loisir d'ouvrir un livre ni 
grec, ni latin, ni anglais, ni allemand, ni espagnol, 
ni français même, il se jetait avec passion sur les 
grands écrivains de toute langue, et il y puisait les 
enseignements qu'en sortant de leur commerce il 
allait porter à ses fils. L'éducation qu'il leur avait 
donnée d'accord avec madame de Glermont-Ton- 
nerre était excellente; elle rappelait celle qu'il avait 
reçue lui-même dans la famille de Gondrecourt; on 
les citait comme des modèles de politesse et de bon 
ton. Il désirait faire entrer à l'École polytechnique 
les deux aînés tous deux ensemble; il avait com- 
mencé autrefois leur instruction mathématique; il 
prit sur lui de l'achever. Son principe, dès sa jeu- 
nesse, avait été d'apprendre tout ce qu'il étudiait 
de manière à pouvoir l'enseigner un jour. C'était 
ainsi qu'à l'âge de quatorze ans, chez madame 
de Gondrecourt, il était devenu maître d'écriture, 
quand le frère Guillaume, son professeur, avait été 
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raux SOUS ses ordres. Aussitôt il dépécha vers la 
dochesse, à Massa, son ancien aide de camp M. de 
Turenoe, afin de la détourner d'une entreprise qui 
lui paraissait n'avoir aucune chance de succès. 
M. de Turenne revint : l'assurance de la princesse 
était inébranlable; le Midi d'abord, puis l'Ouest ne 
manqueraient pas de se soulever. D... avait par- 
couru toute la Bretagne ; il avait passé en revue, -la 
nuit, un nombre immense de soldats de la vieille 
Vendée ; beaucoup de régiments n'attendaientqu' une 
occasion pour se lailier à la duchesse, etc., etc. M. de 
Bourmont, à qui M. de Clermont*Tonnerre avait écrit 
pour le dissuader de celte tentative sans espoir, lui 
répondait qu'il avait tort de douter, et que la Vendée 
actuelle était bien autrement forte que l'ancienne. 
Néanmoins M. de Clermont-Tonnerre rédigea à la 
hâte un mémoire qu'il fit porter à la duchesse par 
son secrétaire ; en arrivant à Genève, le messager 
apprit qu'elle était déjà en Provence. Des quatre 
généraux qu'il devait avoir sous ses ordres et qu'il 
pria de se rendre auprès de lui pour une affaire 
urgente, l'un répondit de Paris qu'il avait le cho- 
léra, le second que sa femme avait le choléra, le troi- 
sième de Bretagne qu'il était menacé par le choléra; 
quant au quatrième, on ne connaissait pas son 
adresse. M. de Clermont-Tonnerre, tenu par l'hon- 
neur, mais convaincu qu'il allait faire un sacrifice 
inutile, attendait son ordre de départ; madame de 
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CleniioDt-ToDnerre,-aDxieuse,ai11igée,araitleméme 
sentiment; géaéreuse comme sod mari, elle s'atta- 
chait pareillement au devoir. L'ordre cepeadant ne 
vint pas. Où était la duchesse de Berry? on n'en 
savait rien ; on se doutait seulement qu'elle était ea 
Vendée. On apprit plus tard qu'à Toulouse el à 
Bordeaux les hommes les plus sûrs lui avaient dit 
que rien ne bougerait daus le Midi avant que l'Ouest 
se déclarât, et qu'en renversant les termes de la 
déclaration, un langage analogue lui avait été tenu 
dans l'Ouest; mais aux conseils des sages elle avait 
préféré les aventureux. Â Paris, les principaux des 
légitimistes s'étaient réunis et lui avaient envoyé 
M , Berryer, qu'elle ne voulut pasécouter davantage. 
Tandis qu'il était auprès de la princesse, arriva un 
capitainede paroisse, unbrave de l'ancienne Vendée; 
il amenait cinquante hommes au lieu de trois cenls 
sur lesquels on comptait. « Monsieur, dit-il à M. Ber- 
ryer, je devais les amener, et ils étaient prêts à me 
suivre; mais j'ai vu qu'il n'y avait pas d'espoir. Je 
me suis dit : Comme capitaine de paroisse, l'hon- 
neur m'oblige à marcher. J'ai dit ensuite aux jeunes 
gens : Vous n'avez pas de famille, vous n'avez que 
votre vie, vous devez la donner; mais pour les pères 
de famille, ils n'ont qu'à retourner chez eux , je les 
ferai appeler s'il y a quelque chose d'utile à faire. 
Pas un seul des jeunes gens ne m'a manqué, et vous 
pouvez compter qu'il en sera de même des autres. 
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père disait à soji fils : Tu entreras dans l'état ecclé- 
siastique, et le fits obéissait sans réplique ; aussi la 
société élait-eile mieux ordonnée dans ce temps-là 
qu'aujourd'hui. » Le jeune Iiomme avait répondu 
qu'assurément il respectait l'opinion de son aïeul, 
mais que, d'un autre côté, il n'avait pas le droit de 
juger celle de son père. « Mon enfant, lui dit celui- 
ci, quand il eut appris l'incident, tu as répondu en 
homme sage. Je respecte aussi, comme je dois, l'opi- 
nion de mon père; mais mon père a vécu dans des 
temps qui ne sont plus et n'a Jamais apprécié ceux où 
nous sommes. Si donc cette manière de voir a pu 
se justifier à une autre époque, ce que je ne veux 
pas examiner, il est certain que, selon moi, elle n'a 
plus d'application à celle-ci. » Le jeune homme no 
fut pas prêtre; sa santé n'était pas assez forte pour 
l'état militaire; il fit son droit et se fit recevoir doc- 
teur; puis II s'établit dans la vie de famille. Le der- 
nier fils de M. de Clermont-Tonnerre suivit a l'École 
polytechnique la trace de ses deux aînés; comme le 
second il passa aussi par l'Ëcole d'élat-major, mais 
il resta au service, et parcourut tous les degrés de 
la carrière; il est mort, en 188i, général de brigade. 
Après l'éducation de ses enfants, te propriétaire 
de Glisolles et d'Achy partageait son temps entre 
les soins qu'il donnait avec intelligence à ses terres 
et les travaux de cabinet. L'étude du grec était 
devenue son occupation favorite. Il l'avait abordée^ 
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non pas dans son enfance, mais beaucoup plus tard, 
en 1 81 1 , quand il avait quitté le service d'Espagne, 
et il y avait fait de si rapides et de si sérieux pro- 
grès qu'il s'était mis bientôt en état de lire Hésiode 
aussi aisément qu'Horace, Homère aussi couram- 
ment que Virgile. Dans un autre ordre d'idées, il 
projetait d'écrire une histoire de la Restauration, 
tout au moins un mémoire historique sur cette im- 
portante époque ; malheureusement, sauf un travail 
étendu sur la révolution de 4830 où il s'est montré 
justement sévère pour les auteurs du coup d'État, 
il n'a pas donné suite à ce dessein. 



M. de Clermont-Tonnerre vivait donc tranquil- 
lement à ta campagne, en père de famille, en ami 
des lettres; mais, quoiqu'il se tinta l'écart, il se tenait 
attentif aux événements et toujours prêt à servir 
sa cause et son pays. Tout à coup, en 1 83S, il vit 
arriver chez lui un ancien oHîcier qui lui apportait 
une lettre et un ordre de la duchesse de Berry. 
L'ordre était qu'au premier avis il eût à s'en aller 
prendre dans le Midi le commandement de deux 
divisions et de deux provinces, avec quatre géné< 
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homme écoutait, les yeux baissés, pleins de larmes; 
il se retira sans rien dire. Il n'y eut donc pas de 
tentative royaliste. A peu près à la même heure, on 
délibéraitsur unequestion analogue chez M. La Qitte; 
devait-on soutenir ou abandonner les combattanls ? 
La conclusion parait avoir été celle-ci : en les sou- 
tenant on peut renverser Louis-Philippe; mais en 
renversant Louis-Philippe on risque de travailler 
pour le duc de Bordeaux; le mieux donc est de 
s'abstenir. Quand l'insurrection eut été vaincue, 
M. et madame de Clermont-Tonnerre reprirent le 
chemin de Glisolles. 

La duchesse de Berry était cachée à Nantes. De 
concert avec un ancien préfet, M. de Cassan, beau- 
frère du général Oudinot, M. de Clermont-Tonnerre 
avait préparé pour elle un itinéraire qui de château 
en château l'aurait amenée à Glisolles, d'où il l'au- 
rait conduite soit par Dieppe en Angleterre, soit en 
Belgique par Nouvion. Vers le mois de septembre 
elle répondit : «. Je songe à m'en aller, mais des 
événements possibles ou probables me déterminent 
à attendre des nouvelles qui doivent m'arriver de 
Hollande. » Quels événements ? Quelles nouvelles? 
On n'en a jamais rien pu savoir. Ce qui malheureu- 
sement est trop certain, c'est qu'à cette époque elle 
ne pouvait pas ignorer dans quelle situation elle 
s'était mise, et que rester à Nantes était le comble 
de l'imprudence. On attendait toujours à Glisolles; 
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au mois de novembre on y apprit la catastrophe 
irréparable. 

Entre autres résultats funestes, l'aventure de la 
duchesse de Berry eut celui de jeter la division dans 
le parti tégilimiste. Dès son arrivée eti Angleterre, 
Charles X avait Tait noti&er aux diverses cours de 
l'Europe son abdication ; il avait écrit à M. Corbière 
pour eDcourager les fidèles Bretons à soulenir la 
cause (I de son petit-fils Henri V ». Plus récemment 
il avait souscrit un acte qui conférait à la duchesse 
de Berry la régence. Cet acte, confié au duc de 
Blacas désigné comme conseil obligé de la régente, 
ne de%'ait être remis entre tes mains de la princesse 
qu'après avoir été vérifié et enregistré par une Cour 
royale. Le choix de M. de Blacas, aussi impopulaire 
que M. de Polignac , était malheureux ; la' duchesse, 
qui était décidée à s'affranchir de lui et de sa tutelle, 
avait réclamé d'abord l'acte souverain; il s'était 
refusé à le lui remettre; une rupture s'en était 
suivie; il avait pris le parti de se retirer, et la 
princesse celui d'agir en régente. Après la cala- 
strophe, son rôle pohtique était fini. Elle ne voulut 
pas le comprendre, et elle trouva des partisans qui 
l'approuvèrent. Il y eut à Paris, chez te marquis de 
Latour-Maubourg, une sorte d'i^semblée des nota- 
bles où l'on proposa, d'abord de reconnaître la 
régence de la duchesse de Berry, mère du Roi 
mineur, ensuite de prendre l'engagement d'obéir 
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si nous avons besoin d'eux; mais j'aurais manqué à 
mon devoir et à la confiance qu'ils ont en moi si je 
les eusse sacrifiés, quand il n'y avait pas d'espé- 
rance. » 

Dans le même temps que le grand dessein de la 
duchesse de Berry écliouait dans l'Ouest, les répu- 
blicains conspiraient à Paris. Quelques royalistes 
nourrissaient l'étrange idée de faire tourner le 
mouvement au pro&t de leur propre cause; c'étaient 
à peu près les mêmes qui s'étaient misérablement 
fourvoyés dans le complot ridicule de la rue des 
Prouvaires; ils s'agitaient autour du maréchal duc 
de Bellune qu'ils avaient la prétention d'entraîner, 
mais qui, trop sage pour s'aventurer dans une équi- 
pée fotle, leur échappa et partit pour la campagne. 
Instruit de ce qui se tramait, appelé par ses amis, 
préoccupé de ce qu'il y avait à empêcher plutôt que 
de ce qu'il y avait à faire, M. de Clermont-Tonnerre 
partit inopinément pour Paris avec sa femme, qui 
voulut absolument l'accompagner. 11 vit en passant 
leducdeBellune, dont la maison, le Buisson-de-Mai, 
n'était pas loin de Pacy-aur-Ëure. Les voyageurs 
arrivèrent à Paris le 5 juin, à six heures du matin, 
le jour même des obsèques du général Lamarque. 
Deux heures après, M. de Clermont-Tonnerre et le 
général Oudinot côtoyaient, de ta place de la Con- 
corde au boulevard de ta Madeleine, l'épaisse 
colonne qui s'allongeait derrière le cercueil; tou 



Dçiiiizedoï Google 



406 RÉPUBLICAINS ET ROYALISTES. 

semblait calme encore. Ghez M. de Pastoret, M. de 
ClermoDt-TonDerre apprîlqu'une réuuioD de légili- 
misles devait avoir liea à midi chez M. Hyde de 
Neuville, rue du Roule ; il s'y reudit. A l'unaaimité 
on reconnut que dans te conilit qui allait s'engager 
il n'y avait riend'utile à faire. Le terrain de la lutte, 
d'abord assez étendu de la Bastille au Ghàtelet, 
était concentré le soir autour de Sainl-Merry. Le 
lendemain 6 juin, dans la matinée, M. de Glermont- 
Tonnerre alla voir sur les quais la disposition des 
troupes qui était bonne. A midi, une nouvelle 
réunion fut tenue chez M. Hyde de Neuville ; à peine 
était-on en séance qu'unjeune envoyé des royalistes 
d'action vint, au nom de ses camarades, deman- 
der la permission de déployer le drapeau blanc et 
de proclamer Henri V ; ils étaient nombreux, disait-il, 
et assurés de la connivence d'un bataillon. 11 parlait 
avecune certaine éloquence. Ge fut M. deClermont- 
Tonnerre qu'en sa qualité de militaire la réunion 
chargea de lui répondre. Il le flt avec ménagement 
pour le jeune orateur, mais avec fermeté contre ses 
propositions, ce M. de Montalivet a manqué à la 
vérité, lui dit-il, quand hier il a mis dans sa procla- 
mation que le drapeau tricolore avait renversé d'un 
seul coup le drapeau rouge et le drapeau blanc; si 
vous voulez aujourd'hui qu'il ait dit vrai, allez à 
Saint-Merry vous joindfe à ceux qui se sacrifient 
en ce moment pour une autre cause. » Le jeune 
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naît à lui recommander de travaillei' dans l'intérêt 
de son petit-fils. M. de Clermont-Toiinerre aurait 
souhaité qu'oa prit cette lettre comme une conGr- 
matiOD implicite des abdications; c'était également 
le désir de M. de Pastoret; mais d'autres, M. de 
Latour-Maubourg dans le nombre, jugèrent qu'elle 
ne pouvait pas tenir lieu d'une déclaration formelle. 
On n'avait pas voulu trouver que le Roi en disait 
assez, le Roi ne voulut pas en dire davantage. Le 
parti royaliste, sans guide, sans direction, de plus 
en plus divisé, s'annula de plus en plus. 

En 1833 ou 1854, M. de Blacas envoya un 
ancien magistrat, M. Billaut, à Paris, pour faire 
accepter aux fractions divergentes du parti une 
sorte de transaction, n Les abdications, disait le 
juriste de la cour, an fond, dans la forme, et par les 
circonstances xiui s'y rattachent, sont un acte sans 
valeur; mais le Roi sait très-bien, ainsi que M. le 
Dauphin, qu'ils ont voulu transmettre la couronne 
à M. le duc de Bordeaux : ils persistent dans cette 
résolution; seulement elle s'accomplira quand le 
moment sera venu. Jusque-là il faut que la royauté 
reste comme dans un nuage, in nube. Vous vouiez 
Henri V, vous l'aurez, mais voici de quelle manière; 
le Roi sera rétabli sur son trône, parce qu'il faut 
qu'il y remonte; après avoir rétabli la monarchie 
légitime, il la remettra Ëolennellement, ainsi que 
M. le Dauphin, à M., le duc de Bordeaux. " L'en- 
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voyé, à plusieurs reprises, avait expliqué sa théorie 
à M. de CleroiODt-Tonnerre, qui s'y était toujours 
montré réfractaire; il pria sod contradicteur de 
l'entendre encore une foiscliez lui, devant quelques 
hommes importants du parti. Dans celte conférence 
il exposa de nouveau son système; après le maître 
de la maison, le général du Coëtlosquet le com- 
baltii, et M. Berryer le réduisit en poudre. M. Bil- 
laut avait insisté sur le caractère vif et emporté du 
duc de Bordeaux, qui s'exalterait, disait-U, et devien- 
drait indomptable s'il se croyait véritablement roi; 
on lui répondit que le jeune prince ne pouvait pas 
avoir oublié qu'à dix ans on lui avait positivement 
dit qu'il l'était, et qu'on lui avait fait « donner 
l'ordre »; que si donc son caractère était tel qu'on 
le dépeignait, il y aurait un danger bien plus grand 
à le dépouiller d'une royauté qu'il regardait comme 
acquise. De cette conférence comme des précé- 
dentes il ne résulta rien. 



En 1836, M. de Clermont-Tonnerre prit la réso- 
lution de se rendre à Goritz. Son second fils allait 
sortir de l'École d'état-major ; devait-U entrer au 
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aux chefs qu'elle établirait. M. de Ciermûnt-Toii- 
nerre déclara que, pour sa part, il était disposé à 
obéir aux ordres de la duchesse, en tant que mère 
du duc de Bordeaux, mais qu'il ne se reconnaissait 
aucun droit pour la proclamer régente; il arçtiait 
de ce fait constant et connu de tous ceux qui l' écou- 
laient, que l'acte de régence souscrit par le roi 
Charles X et confié par lui à M. de Blacas était 
revenu entre ses mains royales. L'assemblée divisée 
d'opinion se sépara sans rien conclure. 

Les adversaires de la régence, plus nombreux et 
plus influents à la petite cour de Gorilz, soutenaient 
que les abdications du mois d'août 1830 étaient 
nulles, d'abord parce que les conditions n'en avaient 
pas été remplies, à commencer par la première, qui 
était la reconnaissance et proclamation du duc de 
Bordeaux, subsidiairement parce qu'elles n'avaient 
pas été libres, enfin parce qu'on leur avait donné 
la forme colleclive, en sorte qu'en supposant l'acte 
valable pour le Roi, il ne le serait juridiquenient 
pas pour le Dauphin son Sis. Personnellement, ni 
Charles X ni le duc d'Angoulérae ne se prononçaient, 
mais ils laissaient dire. En France, les royalistes 
étaient dans un grand embarras; ils ne désiraient 
généralement ni ta restauration du père ni l'intro- 
nisation du fils, qu'avec tout le respect possible on 
regardait l'un et l'autre comme hors d'état de gou- 
venier désormais le royaume. Sans se perdre dans 
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tes subtilités de la chicaoe préjudicielle, condition- 
nelle, juridique, ils ne voyaient, en grande majorité, 
que le fait des abdications qui n'avaient jamais été 
publiquement révoquées et par conséquent demeu- 
raient valables; mais ils déploraient ces opinions 
contradictoires qui jetaient le discrédit sur la cause 
royale et le découragement parmi les fidèles. En 
résumé, il y avait trois partis dans le monde légi- 
timiste : ceux pour qui, les abdications étant nulles, 
Charles X était le Roi ; ceux pour qui, les abdications 
étant valables, Charles X, chef de faoïille, était le 
tuteur naturel de Henri Y roi ; enlin ceux pour qui 
Henri V était roi, sous la régence de la duchesse de 
Berry. Les hommes dévoués en qui Chartes X avait 
conBance lui montraient l'inévitable conséquence 
de ces funestes divisions, la destruction du parti 
royaliste, et ils lui demandaient une prompte et 
franche décfaiaiion qui fU cesser toutes les incerti- 
tudes. Une réunion de personnages considérables, 
ayant occupé de hautes situations, fut convoquée 
sous la présidence du chancelier de Pastoret. M. de 
Clermont-Tonnerre y soutint ta validité des abdica- 
tions et la nécessité d'un acte souverain qui les 
déclarât réelles et définitives; M, de Chateaubriand 
et quelques autres furent d'un avis contraire; en 
somme, rien ne fut décidé. Quelque temps après, 
Charles X écrivit au marquis de Latour-Maubourg 
une lettre qui ne décidait pas davantage et se bor- 
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Le 5 au matin, avant sept heures, on vint dire 
à M. (le ClermoDt-Tonnerre qu'un valet de pied 
demandait à lui parler de la part de l'évêque 
d'Hermo polis. « Général, lui dit cet homme, le 
Roi a reçu les derniers sacrements cette nuit. — 
Qu'est-il donc arrivé au Roi? — Je ne sais rien ; on 
croit que c'est une attaque de goutte, comme celle 
qu'il a eue à Prague; mais dans le fuit on n'en sait 
rien. nM. deClermont-Tonnerre s'habille à la hâte, 
court au Grafenberg et trouve le salon rempli de 
monde; la porte de la chambre était ouverte. Il 
s'informe; on ne peut rien lui dire de certain, sinon 
que vers minuit le Roi afait appeler l'abbé Jocard, 
son confesseur, et qu'il a reçu les sacrements. Vers 
huit heures et demie, le docteur Bougon sort de la 
chambre et dit tout haut : « Le Roi a le choléra. » 
Aussitôt une grande agitation se produit : on dit 
qu'il faut éloigner au plus vite le duc de Bordeaux; 
M. de Clermont-Tonnerre combat vivement cet avis, 
qui l'indigne comme une lâcheté. La duchesse d'An- 
goulême qui vient d'entrer s'approche : « Monsieur 
deClermont-Tonnerre, qu'y a-t-il donc? — Madame, 
il y a une chose très-grave : le Roi a le choléra ; les 
personnesauxquellesje parlais prétendaientqu'il fal- 
lait éloigner M. le duc de Bordeaux, et moi je disais, 
Madame, que sans doute c'était un malheur que 
M. le duc de Bordeaux fût ici, mais qu'y étant, il ne 
lui était pas permis de fuir, même le choléra, quand 
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c'était le Roi soa aïeul qui en était atteint, qu'il ne 
fallait pas oublier que son cousin d'Orléans avait 
été à l'Hôtel-Dieu visiter les cholériques. » A ces 
mots, la duchesse lui prend le bras, le serre avec 
force et dit : « Vous avez raison; le duc de Bor- 
deaux ne doit rien craindre. » Elle sort, trois 
minutes après elle revient tenant d'une main son 
neveu, sa nièce de l'autre, elle écarte la foule, 
entre dans la chambre, fait mettre les enfants à 
genoux auprèsdu lit, et reçoit avec eus la dernière 
bénédiction du Roi leur grand-père. 

Vers midi, te danger parut moindre, mais le 
docteur Bougon dit à M. de Clermont-Tonnerre : 
ic Si le Roi avait quarante ans, je ne désespérerais 
pas; il touche à quatre-vingts, il n'y a pas de res- 
source; ce soir il va décliner, il n'atteindra pas 
l'aurore. » Dans la nuit, Charles X, qui avait gardé 
presque jusqu'à la an sa connaissance, rendit son 
âme à Dieu. La grande sérénité de la mort avait 
restitué à ses traits toute leur noblesse; il parais- 
sait dormir d'un sommeil paisible. 

Après avoir prié avec son fils auprès du lit 
funèbre, M. de Clermont-Tonnerre se rendit au 
Strasoldo. Le Dauphin vint à lui ; les tristes compli- 
ments échangés, il lui dit ; « J'ai annoncé à mon 
neveu que je ne prenais pas le titre de roi, et que je 
me ferais appeler le comte de Marnes. — Monsei- 
gneur, c'est un acie de haute générosité et en même 
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service dans ua régiment? Telle était la question 
que le père voulait soumettre à la décision de l'aulo- 
rilé souveraine. Ainsi avait-il fait pour lui-même, 
trente-six. ans plus tôt, au commencement du siècle. 
Celte question, il l'avait déjà traitée plusieurs fois 
depuis 1 8110, dans des mémoires qui étaient restés 
sans réponse. Il savait bien qu'il avait contre lui, 
partisan du service, la petite cour dont Charles X 
était entouré; mais il avait foi dans l'opinion qu'il 
soutenait, parce qu'elle représentait, à ses yeux, le 
véritable intérêt de la monarchie et de la France. 
Il partit, accompagné de l'alné de ses lils. 

Il arriva le 3 novembre, veille de la Saint-Charles, 
à Goritz. Charles X se promenait dans la ville avec 
le duc de Blacas; il vit passer la voiture qui 
menait à l'hôtel M. de Clermont-Tonnerre, le 
reconnut et lui fit dire par M. de Blacas lui-même 
qu'il voulait le voir à sept heures, après son dîner. 
A l'heure dite, il était dans son salon, la table de 
whist prèle; il marcha durant toute la conversation 
qui fut assez longue, puis il se mit à jouer; il était 
gai, sa santé paraissait bonne. En rentrant à l'hôtel, 
le visiteur charmé écrivait à sa femme : « Le Roi 
n'a pas pris un jour. » Le lendemain, quand il se 
présenta au Grafenberg, vers une heure, on lui dit 
que le Roi avait ressenti le malin du malaise, mais 
qu'il se trouvait mieux et qu'il avait reçu les vœux 
de sa famille. Au même instant une porte s'ouvrit : 
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c'était Charles X; il s'avança vers M. de Clermont- 
TonneiTe, lui tendit affectueusement la main, l'em- 
mena dans un cabinetqui était derrière sa chambre, 
le Et asseoir, et le questionna longuement, comme 
la veille, sur les hommes et les choses de France; à 
la fin, mettant la main sur son cœur : a Au moins, 
dit-if, quand on n'a rien à se reprocher et qu'on a la 
conscience pure, on attend avec tranquillité les 
décrets de la Providence. » Vers trois heures, il se 
leva, recooduisitl'ancîen ministreà travers sa cham- 
bre jusqu'à la porte du salon qu'il ouvrit, et dit, en 
luiserrantlamain : « Atantôt, mon cher Tonnerre, 
soyez ici à six heures. » A six heures, quand M. de 
Clermont-Tonnerre arriva, on lui dit que le Roi ne 
dînerait pas, qu'il était indisposé, maisqu'onle ver- 
rail le soir. Le diner de la cour fut gai; personne 
n'avait d'inquiétude. Après le café, CharlesX entra 
dans le salon d'un pus ferme; mais le visage 
était altéré. Il adressa quelques mots à trois ou 
quatre personnes, au jeune Clermont-Tonnerre entre 
autres, puis tout à coup s' arrêtant, il dît : « Je ue 
me sens pas bien, je vais rentrer dans ma chambre 
et me coucher. » La soirée se passa sans incident; à 
dix heures, tout le monde se retira. Le duc de Bor- 
deaux demeurait au Grafenberg; le duc et la 
duchesse d'Angoulême avec Mademoiselle habi- 
taient au Strasoido, d'où ils venaient tous les jours 
déjeuner et dîner avec le Roi. 
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ment, de la mémoire, l'esprit juste^ l'expressioQ 
facile, un peu de timidité, mais le regard franc, 6pi< 
rituel et pénétrant, le talent d'écouter, une politesse 
noble et affectueuse. Le prince avait une disposition 
à la vivacité qu'il tenait du duc de Berry son 
père, et dont le duc d'Ângoulëme son oncle n'était 
pas exempt : dans une promenade en voiture, 
M. de Clermont-Tonnerre amena la conversation sur 
ce défaut, dont il parla comme en général, mais 
avec une juste sévérité; le prince parut l'écouter 
avec attention et prendre en bonne part la leçon 
qui lui était donnée indirectement. Dans son édu- 
cation, Tbistoire avait une grande place, mais on 
le laissait dans une complète ignorance des événe- 
ments contemporains. « Monseigneur, lui dit un 
jourM. de Clermont-Tonnerre, que pensez-vous de 
M. Thiers? » Il rougit et avoua qu'il n'avait pas assez 
entendu parler de lui pour en avoir une idée; son 
interlocuteur lui fit observer qu'à son âge il devait 
étudier et connaître les hommes de marque et les 
choses importantes de son temps. L'instruction 
militaire qu'il recevait était bonne. Toutes les 
semaines il subissait un examen de famille ; M. de 
Clermont-Tonnerre, qui avait été invité à lui adresser 
quelques questions, lui demanda de faire un rap- 
prochement entre la bataille de Leuthen et la bataille 
d'Austerlitz, les deux grands types de la tactique 
de Frédéric II et de la tactique napoléonienne; la 
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réponse fut intelligemment faite et satisfaisante. 
M. de Clermont-Tonnerre lui parlait souvent de 
l'Empereur : « Je compte pour beaucoup dans ma 
vie, lui dit-il un jour, d'avoir deux fois entretenu, 
pendant un temps assez long, cet homme extraordi- 
naire et d'avoir la certitude qu'il avait gardé de moi 
un souvenir honorable; car, il faut bien le recon- 
naitre, peu d'hommes ont exercé une aussi graode 
action sur leur pays et sur leur siècle; son nom 
seul valaitplus qu'unearméedecentmille hommes, 
et il ne faut pas oublier que lorsque sa terrible trom- 
pette sonnait à Cannes, tout fuyait jusqu'à Dun- 
kerque. Oui, monseigneur, j'ai vu un-tel homme, 
et je serais bien heureux si la Providence m'avait 
destiné à en voir quelque jour un second. » Le 
prince l'avait écouté avidement ; aux derniers mots, 
ses yeux brillèrent, son teint s'anima : « Pourquoi 
ne le verriez-vous pas, si la Providence le voulait ? 
— Ahl monseigneur! s'écria M. de Clermont-ïon- 
nerre, Dieu puisse vous entendre! » 

Quelques jours après, M. de Clermont-Tonnerre 
allant prendre congé de la duchesse d'Angouléme, 
elle lui demanda quelle impression il allait emporter 
du duc de Bordeaux : a Une impression excellente, 
-madame, répondit-il, et que je ne manquerai pas de 
communiquer autour de moi, car il ne faut pas se 
dissimuler que la connaissance qu'on aura en France 
des qualités personnelles de M. le duc de Bordeaux 
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temps d'une grande sagesse; il fera cesser bien des 
divisions, et la France en sera très-reconoaïssaûte. » 
Quand, après avoir eu le congé du prince, M. de 
Clermont-Tonnerre se présenta devant le duc de 
Bordeaux : « Monseigneur, lui dit-il, M. le Dauphin 
vient de faire pour vous, dans cette circonstance, 
un acte dont tous devez toujours être reconnais- 
sant. » Involontairement néanmoins M. de Cler- 
mont-Tonnerre ne faisait pas grand fond sur la 
constance du duc d'Ângoulème. En effet, dans 
l'après-midi, revenu au Strasoldo, il s'apergut 
qu'on rétablissait l'étiquette royale. Le lendemain 
matin, il vit arriver chez lui cemêmeM. Billaut qui 
condamnait les abdications. Il venait, de la part de 
M. de Blacas, répéter sa thèse et démontrer que le 
Dauphin, devenu Louis XIX, devait prendre le titre 
de Roi. M. de Clermont-Tonnerre répondit qu'il 
ne demandait pas mieux que de saluer Louis XIX 
et de lui dire Votre Majesté, puisque, entre l'abdi- 
catlOQ de son père et la sienne, on pouvait lui 
compter sa royauté d'une seconde, mais à la con- 
dition que, dans la réalité des choses, le duc de 
Bordeaux fût Henri V, seul et vrai roi de France. 
Les arguments du juriste déconcerté ne laissaient 
pas d'être assez insolites et pris d'un singulier point 
de vue. « Ainsi, par exemple, disait-il, quelle 
pourra être l'attitude du premier gentilhomme de 
Ja chambre d'un comte de Marnes? Cela peul-il se 
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concevoir? » Et c'était à cette misère que les geas 
de cour rabaissaient comme à chose d'imporlance 
une aussi grande question! 

Deux jours plus tard, comme M. de Glermont- 
Tonnerre était allé faire avec le duc de Bordeaux 
une grande promenade sur la route de Laybach, 
au retour, un valet de pied courut à lui tout em- 
pressé : « Général, le Roi vous a demandé; on vous 
a cherché partout; M. le duc de Blacas, qui est en 
ce moment chez le Roi, vous prie de vouloir bien 
l'attendre, parce qu'il désire vous parler. » Au bout 
de trois quarts d'heure, M. de Btacas arriva dans 
l'appartement du jeune prince : a Ah ! monsieur 
de Clermont'Tonnerre, comme je suis contrarié! 
Le Roi vous a fait chercher; il a tenu un Conseil; il 
voulait que vous y fussiez. Au surplus, il y en aura 
d'autres. J'avais donné l'ordre, si vous veniez, de 
vous faire entrer chez le Roi, je regrette que vous 
ne l'ayez pas fait. » Dans ce Conseil où l'on n'avait 
pas été tellement contrarié que M. de Clermont- 
Tonnerre n'assistât pas, il avait été décidé, après 
quelques timides objections de l'évoque d'Hermo- 
polis, que le Dauphin prendrait le titre de Roi. Il 
n'y eut point d'autre Conseil que celui-là. 

M. de Clermont-Tonnerre resta environ quinze 
jours à Gorilz; durant ce séjour, il eut toute liberté 
de voir le duc de Bordeaux et de s'entretenir avec 
lui. Voici le résumé de ses observations : du mouve- 
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De retour à Goritz, il eut encore de fréquentes 
conversations avec le duc de Bordeaux; son grave 
et sérieux mémoire sur ta révolution de 1 830 qu'il 
lui avait lu en grande partie en fut d'abord le sujet; 
puis il l'entretint de ta situation définitive où la 
mort de son oncle venait de le placer, mais, con- 
trairement à ce qu'il espérait, il ne put pas obtenir, 
de sa parole désormais souveraine, la décision qu'il 
avait inutilement sollicitée de son aïeul et de son 
oncle, sur la question toujours controversée du ser- 
vice. Cette réserve un peu timide était le résultat de 
t'influence qu'exerçait sur la tournure d'esprit et 
sur le caractère du prince l'entourage au milieu 
duquel il avait été, depuis son enfance, babitué 
à vivre, et dont le duc de Lévis avait alors la 
direction. En exagérant ce système de prudence 
qui ne veut rien remuer de peur que quelque 
chose ne se brise, en tenant le duc de Bordeaux 
dans une inaction presque absolue et dans un 
silence presque obstiné touchant la politique, de 
peur qu'il ne se compromit, ce trop sage mentor le 
compromettait bien davantage, parce qu'on était 
induit à penser qu'il n'y avait ni dans sa volonté, 
ni dans son esprit, pas assez de ressort. 
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anra au moins autant d'influeuce pour lui faire recou- 
Trerson tràoe que son droit, quelquesacré qu'il puisse 
être. » A ces mots, la princesse bondit sur son fau- 
teuil : « Comment ! Les choses en sont là 1 — Eh ! ma- 
dame, comment pourraitr-il en être autrement, après 
vingt révolutions ? Sans doute la religion de la légiti- 
milé existe dans le cœur de quelques hommes, dans 
le sein de quelques familles, dans quelques portions 
d'un petit nombre de provinces; mais, hors de là, 
il faut bien le reconnaître, la fidélité elle-même rai- 
sonne et veut, pour livrer au hasard les intérêts les 
plus chers, avoir au moins des garanties que le Roi, 
s'il remonte sur le trône, saura s'y maintenir, n 

La question du service, l'objet principal du voyage 
qu'avait entrepris M. de Glermont-Tonnerre, n'avait 
pas pu être soumise par lui à Charles X ; il voulut la 
soumettre au duc d'Angoulême, mais il lui fut impos- 
sible d'obtenir une réponse précise; le prince bal- 
butia, éluda, le laissa libre ; la duchesse ne s'expliqua 
pas davantage. Il n'y eut que te duc de Bordeaux 
qui, s'enti-etenant de ce problème avec le jeune de 
Glermont-Tonnerre, lui dit, après avoir un peu 
réfléchi : « La position est diiScile, cela est vrai; 
mais, après tout, il n'est jamais bon de se rouiller, v 
Le duc d'Angoulême voulait être considéré comme 
Hoi, traité comme Boi, par ceux qui l'entouraient, 
mais il ne voulait faire aucun acte royal, prononcer 
aucune décision royale, soit en son propre nom, 
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soit au nom de son neveu, de sorte que cette inertie 
absolue de la royauté ne faisait qu'augmenter ceHe 
du parti légitimiste, dont la bonne volonté se perdait 
dans le vide. 

Quatre ans après, M. deClermont-Tonnerrefit de 
nouveau le pèlerinage royal, accompagné celte fois 
du second et du troisième de ses (Ils et de deux ou 
trois jeunes royalistes. La petite cour à laquelle il 
portait l'hommage de sa fidélité était alors à Kirch- 
berg. Il retrouva le duc de Bordeaux en pleine pos- 
session de toutes les qualités dont quatre ans aupa- 
ravant il avait salué en lui la promesse. 

En 18ii, à la suite d'un voyage en Italie, M. et 
madame de Clermont-Tonnerre, avec un de leurs 
fils, ne manquèrent pas de se rendre par Trîeste à 
Goritz. Les nouvelles de la santé du duc d'Angou- 
lême étaient alarmantes; quand les voyageurs arri- 
vèrent, le prince touchait à sa fin; trois jours 
après il était mort. Ainsi, à huit ans d'intervalle, 
M. de Clermont-Tonnerre eut le triste privilège 
de descendre encore une fois dans le caveau 
des Franciscains et d'y prier entre la tombe de 
Charles X et le cercueil de Louis XIX. Après avoir 
accompli ce devoir, il fut chargé de reporter à 
Vienne et de remettre entre les mains de l'empe- 
reur d'Autriche les insignes de l'ordre de Marie- 
Thérèse, dont le duc d'Angouléme avait été décoré 
en 1 823. 
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deux dans cette vie de péril et de misère, et sur- 
tout demande-tui que ce malheur qui pèsera sur 
toute Qotre existence ne se renouvelle jamais pour 
nous! » 

Trois ans après, !e caveau de Glisoties s'était rou- 
Tert.Cen'était plus sur une jeune victime à l'aurore 
de la vie que s'était brutalement abattue la main 
de la mort ; c'était sur un vieillard comblé de jours 
qu'elle s'était abaissée lentement. Écoutons encore; 
c'est le fils pieux qui va parler : «Mon vénérable père 
était dans sa quatre-vingt-neuvième année; il tou- 
cliait à la quatre-vingt-dixième. Il avait conservé la 
vue, l'ouïe, la mémoire; toutes ses Tacultés étaient 
entières; sa bonté, l'enjouement de son esprit, son 
indulgence pour la jeunesse n'avaient rien perdu 
parles années; sa santé était parraite; il n'y avait 
pas plus de quatre ans qu'il avait cessé de monier à 
cheval ; il jouait encore au billard avec la fermeté et 
le coup d'oeil d'un homme de quarante ans; mais 
tout a son terme sur la terre. A la fin de 1841, il 
fut pris d'un catarrhe chronique; il le combattit 
six mois, et, le 13 juillet, son mal le suffoqua sans 
agitation et sans douleur. Il mourut avec le calme 
d'un vrai soldai, d'un vrai chrétien; il avait conservé 
toute sa connaissance. Ce malheur, j'avais toujours 
dû m'y attendre, selon l'ordre de la nature; mais, 
quand à soixante-deux ans on a le bonheur d'avoir 
son père, qu'on l'a tout entier, que depuis quarante 
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années, après dix ans d'exil, on a la douceur de 
partager avec lui des moyens d'existence qui per- 
mettent de ne laisser aucun de ses désirs sans qu'il 
eoit satisfait, qu'on est comblé journellement de ses 
bontés et de sa teodresse, et que ces biens qu'on 
espère conserver vous sont retirés tout à coup par 
les irrésistibles décrets de la Providence, le cœur 
d'un fils est cruellement brisé. Il avait toujours désiré 
habiter Glisolles ; il aimait cet asile que ma tendresse 
filiale m'avait rendu si heureux de lui ofi'rir après 
la tourmente d'une révolution qui avait arrêté sa 
carrière et l'avait dépouillé de tous ses biens. 11 
voulait y finir ses jours, il voulait y trouver son der- 
nier repos. Vous avez daigné, Seigneur, exaucer 
sa prière. » 

Après avoir rendu à son père les derniers devoirs 
et recueilli les souvenirs qu'avait laissés l'homme 
des anciens jours, il s'occupa de rassembler les 
siens; c'était un monde. Un peu plus tard, à la 
demande de madame de Clermont-Tonnerre, il 
entreprit d'écrire ce qu'ilavait fait et vu. Commencé 
en 1 8i7, ce grand travail fut interrompu en 1 849, 
encore une année funèbre. Il eut la douleur de voir 
mourir, à quelques mois l'un de l'autre, son second 
et son troisième fils. Pour les deux qui lui restaient, 
madame de Clermont-Tonnerre . a écrit cette note 
mélancolique et touchante : « L'année 1 850 se passa 
telle que nos pertes nous l'avaient faite; nous gar- 
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(18ii-1865) 
I. Deuils de famille. 

n. Le chemin de fer de Paris à Cherbourg, 
lu, La traduction d'iBocrate. — Hort et funérailles du duc de 
Clermont-Tonnerre. 



Si parfaitement heureux jusque>là dans ses affec- 
tions de famille, M. de Clermont-Tonnerre avait 
fléchi, en 1839, sous la surprise d'un coup fatale- 
ment imprévu. Sa fille unique, Gabrielle, un nom 
qui lui était déjà cher, puisqu'il était celui de sa 
sœur bien-aimée, venait d'être mariée au comte de 
Lubersac. Elle n'avait pas dix-neuf ans; elle était 
belle; tout annonçait en elle la force et la santé; il 
n'y avait qu'une petite toux qu'un voyage en Italie, 
au dire des médecins, devait faire disparaître. Les 
jeunes époux partirent, charmés l'un de l'autre et 
couBants. Tout d'un coup le père ei la mère reçu- 
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rent lanouvelleque leur fille était gravement malade 
à Naples; ils n'eurent que le temps d'arriver pour 
recevoir son dernier soupir. L'ordre de la nature 
était renversé. Pauvres pareuls! ils ramenèrent son 
corps à Glisolles. La douleur les avait envahis, péné- 
trés, déchirés, douleur chrétienne, navrante, mais 
sans révolte. Écoutons le gémissement du père et 
l'invocation du croyant : « Mon Dieu ! vous le savez, 
car vous voyez le fond de mon cœur, je ne mur- 
mure point, je n'ai jamais murmuré ; je crois et j'ai 
toujours cru que votre miséricorde avait réglé les 
destinées de cette enfant si tendre et si tendrement 
aimée. Sa mère, dont le coeur a été brisé, je n'hésite 
pas à le dire, plus profondément encore que le mien 
s'il est possible, n'a jamais mêlé une plainte à ses 
ardentes prières. Mais vous êtes trop juste, ô mon 
Dieu, pourne pas nous pardonner d'éprouver jusqu'à 
notre dernier jour cette douleur à laquelle vous nous 
avez condamnés, et jusqu'à ce moment suprême qui 
doit nous approcher de vous, de regretter que cette 
enfant si tendrement aimée ne soit pas là pour nous 
fermer les yeux, nous soutenir de ses prières, et 
recevoir avec ses frères notre dernière bénédiction. 
Mon Dieu I ayez pitié d'elle! Seigneur, ayez pitié de 
nous ! Et toi, 8Ue de notre amour, si ton âme a déjà 
été reçue dans les tabernacles étemels, prie Dieu 
pour ton père, pour ta mère, pour ton mari, pour 
tes frères! Protége-les, protége-nons du haut des 
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président plaida chaleureusement la cause de la 
ligne directe; il fit valoir les considérations straté- 
giques et nationales, d'ordre militaire et maritime, 
qui la recommandaient à l'attention des pouvoirs 
publics. Le ministre écoutait, souriant et surpris; 
quand l'orateur eut achevé, il répondit en félicitant 
avec une malice un peu ironique la ville d'Évreux 
de si bien connaître et de si bien traiter des ques- 
tions qui pouvaient sembler en dehors de sa com- 
pétence : « Il faut excuser la ville d'Évreux, reprit 
alors le président de la députation, d'avoir choisi 
pour organe un vieux ministre de ia marine et de 
la guerre. » Il y eut un moment de silence; M. Bi- 
neau fut embarrassé ; mais, en homme d'esprit, il se 
tira bientôt d'alfaire. La même scène laillit se 
reproduire à l' Elysée. Lu députation avait demandé 
au prince président une audience; pendant que 
M. de Clerm ont-Tonnerre parlait, le prince, se 
penchant vers le général Roguet, lui demanda quel 
était ce vieillard qui paraissait avoir l'habitude des 
grandes affaires. Le général le nomma ; l'audience 
finie, le prince entretint M. de Clermont-Tonnerre 
de ses campagnes sous l'Empire. La députation eut 
à voir successivement et plusieurs fois chacun des 
ministres; mais enfin le succès fut complet; le 
département eut gain de cause. La ligne de Paris à 
Cherbourg rectifiée dut passer auprès d'Évreux, 
mais à quelle distance? Ce fut une nouvelle ques- 
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tioD à débattre, cette fois avec le Conseil des ponts 
et chaussées et les ingénieurs. Le 21 juin 1 853, M. de 
ClermontrTonnerre écrivaità la duchesse safemme : 
« Nous avons déjà six cents mètres de rapproche- 
ment ; il nous en reste cent soixante à gagner ; mais 
j'espère arracher ce dernier morceau. Jeauiscomme 
Masséna qui, sur le pont du Danube, la bataille 
d'Essling perdue, quand les balles se croisaient de 
tous côtés, ne voulant pas laisser à l'enuemi un 
canon brisé, le général Dumas lui ayant demandé : 
« Moosieur le maréchal compte<t-iI rester encore ici 
« longtemps ? » lui répondit en fronçant son noir 
sourcil — c'est du bon général Dumas que je le 
tiens — : « J'y resteraijusqu'à demain, monsieur »; 
et, quand le canon put marcher, se retira en le sui- 
vant au petit pas. Voilà ce que j'appelle un homme. 
Ainsi je resterai jusqu'à ce que j'aie emporté ou 
perdu mon petit bout de chemin. » 

Tout en défendant avec le zèle qu'on vient de 
voir les intérêts du département de l'Eure, M. de 
Clermont-Tonnerre observait à Paris les conditions 
nouvelles que les révolutions avaient faites à la 
France. Le 25 janvier \ 852, il écrivait à la duchesse: 
«Je dis ce que je crois vrai, et je fais ce quejecrois 
utile, et les gens raisonnables paraissent m'approu- 
ver. Ils ne forment pas sans doute la majorité, 
mais que m'importe? C'est aujourd'hui comme 
autrefois, et ce sera toujours de même. Sous le 
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dioas, votre père et moi, un triste et affectueux 
silence sur nos douleurs coiumunes. Il me semblait 
que toute parole rendrait plus lourd le poids qui 
pesait sur nos cœurs. Un redoublement de soin 
et de tendresse me disait à chaque instant que les 
pensées de votre père étaient les mêmes que les 
miennes. » 



M. de Clerraont-Tonnerre portait, depuis 1842, 
le titre de duc que son père avait recueilli, en 1 837, 
de son neveu Aynard, mort sans postérité. Sous 
son regard attentif et souvent attristé, les événe- 
ments se précipitaient avec la rapidité d'un torrent. 
11 n'aurait plus suffi de dire que la démocratie 
-coulait à pleins bords; elle débordait. Comme si le 
cycle de sa vie allait recommencer son tour, il vit 
ûae seconde République, un second Bonaparte et 
un second Empire; mais ce n'était plus que le pâle 
reflet, l'ombre flottante des choses terribles et des 
hommes d'airain dont l'image était gravée dans sa 
mémoire. Toujours constant daas sa foi chrétienne 
et royaliste, dans les idées auxquelles il attachait le 
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salut de la France, sans partager toujours les espé- 
rances hâtives de ses coretigionoaires, it écrivait sou- 
ventau comte de Cbambord pour lui faire coanaltre 
les courants et les remous de l'opinion publique. 
Dans l'été de 1851, accompagné de l'alné de ses 
fils, le plus sûr confident de sa pensée, il alla saluer 
l'héritier de Charles X à Frohsdorf. 

Cette année 1851 fut, pour ce vieillard de 
soixante-douze ans, l'une des plus actives et des 
plus remplies d'une existence qui n'avait jamais 
connu l'oisiveté. Il ne fit pas moins de quatorze 
voyages à Paris. Une importante question s'agitait 
alors, la direction que devait suivre le chemin de 
fer de Paris à Cherbourg. Un tracé qui faisait dériver 
la ligne au sud par La Loupe avait été adopté; un 
décret dans ce sens avait été rendu ; la cause sem- 
blait perdue pour le département de l'Eure. C'est 
alors qu'une députation de la ville d'Ëvreux. vint 
trouver le vieux ministre des Bourbons et le prier 
de se mettre à sa tète pour la défense de ses inté- 
rêts sacrifiés. On avait coofiance en lui ; on se rap- 
pelait qu'à une autre époque il avait obtenu pour 
le département, surchargé au delà de ce qu'exi- 
geait la juste répartition de l'impôt foncier, un 
dégrèvement équitable. La première fois que la 
députation fut reçue par M. Bineau, ministre des 
travaux, publics, il y eut un petit jeu de scène assez 
piquant. Elle avait été annoncée collectivement; le 
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rapport de la science, la majorité est aux ignorants ; 
de la raison, aux cerveaux faibles; de l'intelligence, 
aux. imbéciles; de la vertu, à ceux qui n'en ont 
guère; du dévouement, aux égoïstes ; de la réflexion, 
aux hommes légers ; du caractère, aux gens faibles ; 
de la droiture, aux intrigants; de la franchise, aux 
menteurs... Que penses-tu maintenant du suffrage 
universel? » 



A dater de 1858, le duc de Ciermont-Tonnerre 
ne quitta plus sa chère propriété deGlisolles, qui, 
avec la terre d'Achy, n'avait pas cessé de partager 
ses soins. D'immenses terrassements, la transfor- 
mation de vastes terrains incultes, des plantations 
d'arbres résineux, s'exécutaient sous les yeux et 
d'après les plans intelligeuts du mattre. A la vue 
d'une allée qu'il avait ouverte à travers ses bois, 
l'agent voyer d'Ëvreux s'écriait dans son admira- 
tion naïve : a Quoi! c'est M. le duc qui a fait ce 
tracé lui-même ! Quel dommage qu'il n'ait pas 
exercé la profession 1 II aurait été le premier agent 
voyer du département! » 
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Ce n'était qu'ua délassement à des occupations 
d'un ordre supérieur. Familier avec les grands écri- 
vains de la Grèce et de Rome, le duc de Clermont- 
Toonerre s'était pris d'un go&t particulier pour 
Isocrate. Il aimait l'honnête homme, l'esprit mo- 
déré, le sage qui voyait les défauts et les dangers 
de la démocratie athénienne; il aimait le philo- 
sophe ou plutôt le moraliste dont la doctrine sem- 
blait pressentir et appeler les divins enseignements 
de l'Ëvangile; il aimait le prosateur soigneux de sa 
langue, élégant, disert, développant à loisir sa 
période longue et cadencée. On n'avait guère connu 
en France le célèbre rhéteur que par une traduction 
de l'abbé Auger; à vrai dire, on ne le connaissait 
plus; la copie et l'original étaient tombés ensemble 
dans l'oubli. Le duc de Glermont-Tonnerre entre- 
prit de réhabiliter Isocrate. Dès 1858, il s'était 
entretenu de son projet avec deux éminents érudils 
qui lui donnèrent leur approbation, MM. Ëgger et 
Adolphe Régnier. Aussitôt il se mit à l'œuvre. La 
traduction des œuvres complètes d'Isocrate était un 
grand labeur; mais le traducteur avait tout près de 
lui, pour l'aider dans ses recherches, pour le sou- 
tenir et l'encourager en ces moments de doute que 
les véritables écrivains connaissent, la compagne 
intelligente et dévouée qui faisait le charme de sa 
vie. Les deux premiers volumes furent publiés en 
f 863, le troisième parut l'année suivante, avec un 
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succès que le chef reconnu de l'hellénisme eu France, 
M. Egger, a voulu constater lui-même, d'abord dans 
le Journal des savants, puis dans une excellente et 
intéressante Notice sur le duc de Clermont-Tonnerre. 
Un exemplaire de la traduction d'Isocrate avait été 
offert de la part de l'auteur au ministre de l'instruc- 
tion publique, M. Rouland.» Assurez M. de Cler- 
mont-Tonnerre, répondit le ministre à celui qui 
avait été chaîné de lui présenter l'ouvrage, assurez 
M. deClennont-Tonnerre, jenedispasde mon res- 
pect, ce n'est pas assez, de ma vénération ; il donne 
un grand exemple, et le seul hommage digne de lui 
que je lui puisse offrir, c'est d'ordonner que son 
livre soit donné en prix aux lauréats du concours 
généra). » Dans la pensée du traducteur, il man- 
quait à soQ œuvre un complément, une vie d'Iso- 
crate, un travail bibliographique, enfin une sorte 
de commentaire perpétuel où des rapprochements 
entre le présent et le passé auraient servi à les éclai- 
rer l'un par l'autre. Ce grand travail largement 
ébauché ne put pas être mené à son terme. 

Le 8 janvier 1 865, s'éteignit dans la paix chré- 
tienne cette belle et noble existence. Le maréchal 
Randon ordonna que tous les honneurs militaires, 
autant qu'il était possible de le faire à la campagne, 
fussent rendus à son prédécesseur au ministère de 
la guerre. Le bataillon de dépôt du 27' de ligne, un 
détachement du 10' régiment de cuirassiers, les 
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sapeurs-pompiers d'Évreux et de deux autres com- 
munes escortèrent le cercueil, autour duquel mar- 
chaient M. Janvier, préfet de l'Eure, le général de 
La Charrière, commandant le département, M. de 
Villaret-Joyeuse, ancien capitaine de vaisseau et an- 
cien aide de camp de M. de Glermont-Tonnerre au 
ministère de la marine, le général Morin, membre 
duConseil général. Après le service funèbre, célébré 
dans la petite église de Glisoiles, après les der- 
nières prières récitées au seuil du caveau de famille, 
M. Janvier, au nom de la foule considérable qui 
était venue saluer les restes du bienfaiteur de la 
contrée, rendit à ce bon serviteur du pays le 
suprême hommage. 

L'admirable et pieuse femme qui avait donné à 
cet homme de bien cinquanie-quatre années d'un 
bonheur parfait ne voulut plus jamais s'éloigner de 
sa tombe. Témoin desavie,con6dentedesapensée, 
associée à ses travaux, elle consacra le reste de 
son existence à l'honneur de sa mémoire. Déposi- 
taire de ses nombreux, écrits, de son immense cor- 
respondance, elle y ajouta des annotations pré- 
cieuses, touchantes par le sentiment, saisissantes par 
l'expression toujours simple et grave. Le 22 octo- 
bre 1874, elle alla retrouver au delà de ce monde 
l'époux, l'ami, le guide, qui, parlant pour elle 
comme ponr lui-même, et rappelant un mot fa- 
meux, a pu écrire sans forfanterie, comme épi- 
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graphe aux souveDirs qu'elle lui avait demandé de 
ne pas laisser perdre : « La plus grande de toutes 
les dJfScultés, a-t-on dit, n'est pas de faire son 
devoir, c'est de le counaltre. J'ai toujours voulu 
faire mon devoir, je crois l'avoir connu ; si je me 
suis trompé, -la bonne foi est mon excuse. » 
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